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QUESTION ORALE SANS DÉBAT 


2218, — 17 août 1959. — M. expose à M. le 


Desouches ministre 
des armées qu’à la Libération les installations ferroviaires et élec- 


es d'un dépôt de munitions de l’armée allemande situé hors 
de la vue, dans un bois à Bailléau-l'Evéque, à 8 kilomètres au Nord 
de Chartres, ont été détruites et une partie importante de la super- 
ficie oécupée rendue à son jétaire; qu'ensuite il a été procédé 
ostensiblement sur la route nationale lé nt à des constructions 
indiquant la destination de ce reste de dépôt à des installations 
routières et électriques: qu'en 1%57, à 6 kilomètres au Sud de 
Chartres, il a été procédé sur un ancien terrain de manœuvre, en 
plaine, à l'installation d’un nouveau dépôt de munitions, visible en 
particulier de la route Paris-Chartres, qui a nécessité, et nécessite 
encore, des investissements considérables en construction de loge 
ments pour la troupe, les réseaux électrique et routier, les c 
tures, etc.; qu’enfin, à l'heure actuelle, des expropriations sont en 
augmentée, ce qui aura pour eflet, en particulier, de ramener les 
limites à 300 mire environ des häbitations du village de Baïlleau- 
l'Evêque. 11 lui demande s'il ne serait pas possible: 1° que les 
services du génie em de ces installations s’inspirent des soucis 
de discrétion devant être la règle dans ce genre de réalisation; 
2° qu'également ils s’inspirent des règles d'économie qui s'imposent 
à tous les services, qu'ils soient civils ou militaires et évitent de 
Hépots à à des destructions suivies de reconstructions: 3° que les 

ts de munitions soient installés de telle façon qu'ils ne soient 
ue pour la population un danger permanent; 4° que les deux dépôts 

munitions précités soient supprimés et qu'avant 
d'autres dépenses importantes il soit étudié une autre possibilité 
de dépôt ainsi qu’il a eu l'honneur de le lui signaler par lettre. 


QUESTIONS ECRITES 


(Application de l'article 138 du règlement.) 


Art. 138 du règlement : 


« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les répanses des ministres doivent être publiées dans le mots 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soil, à titre demander, ur Tas- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question écrite n'a pas 
obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 


2209. — 17 août 1959, — M. Vinciguerra expose À M, le Premier 
ministre qu'en énumérant les collectivités territoriales de la Répu- 
blique l'article 72 de la Constitution n'a pas mentionné l'existence 
d'un « groupe de départements doté de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière ». Or, c'est bien en une «collectivité terri- 
toriale distincte du département que l'article 1er de la Joi du 
20 septembre 1947 a érigé l'Algérie. JL lui demande, très précisément, 
si la seule absence de toute référence à une telle collectivité dans 
l'énumération de l’article 72 visée plus haut n'implique pas abro- 
gation de l'article 1er de la loi du septembre 1947 précité. 
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2210, — 17 août 1959. — M. Colinet demande à M. le ministre du 
travail quelles mesures il comple prendre pour modifier les arrètés 
du 8 avril 195 et du 20 juin 1956 portant revalorisation des renles 
et pensions des assurés sociaux, des indemnités dues au titré de 
la légistation sur les aceidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles, conformément à l'arrêt du conseil d'Etat du 12 juillet 4958 
selon lequel, en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 1%5 modafiée 
par la loi du 23 anût 19%, les coefficients de majoration applicables 
aux salaires et cotisations servant de base au caleul des pensions 
d'invalidité et de vieluesse sont fixés « d'après le ranport du salaire 
moyen des assurés pour l'année ‘coulée et l'année considérée, tel 
qu'il résulte de la masse des cotisations encaissées et de l'eflectil 
des assurés ». 


2211. — 17 août 1959. — M, Falala expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que de l'enquète annuelle effectuée 
par l'institut national de la statisilique, il ressort qu'en 495% le 
prix des chambres d'hôlel a augmenté de 13 p. 100 et celui des 
repas de 10 p. 100 en moyenne I lui demande si ces hausses de 
prix sont bien justifiées, et dans la négative, quelle a été l'action 
d:. Gouvernement auprès des hôteliers el reslaurateurs pour en 
limiter les ellets, 


2212, — 17 août 1959. —- M, Falata ex à M. le ministre de l'in- 
térieur que, prises d'un fâcheuse émulation, les bandes de « blou- 
sons noirs » ou de « jeunes tricheurs » de dix à dix-huit ans exercent 
leurs mélaits un peu partout, pillant voitures et magasins, sacca- 

ant pour le plaisir les établissements publics ou même molestant 
«t bruflalisant touristes et estivants. Il lui demande quelles mesures 
a prises — ou comple prendre — le Gouvernement tant à l'égard 
des délinquants que des parents responsables pour mettre un terme 
à de tels agissements qui risquent de jeter le discrédit sur l'en- 
semble de notre jeunesse et troublent la quiétude de la popuiation 
des lieux où s'exercent ces exactions. 


2213. — 17 août 1959. — M. Moynet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si un acle de vente à 
titre de jicitation par deux frères au profit d'un troisième, moyen- 
pant un prix unique de leurs parts dans divers biens successeraux 
la mutation donne ouverture à des droits de tarifs différents, 
peut bénéficier de la 1ègle de l'imputation la plus favorable suivie 
ba l'administration de l'enregistrement en matière de partage 
avec soulle (imputation de la soulte d'abord sur les biens suppor- 
tant les droits les moins élevés puis sur les autres), la licitation 
ciant juridiquement assimilée au partage, on au contraire la per- 
ception doit se faire proportionnellement à l'importance des biens 


licités. 


2214, — 17 noût 1959. — M, Moynet expose à M. le ministre des 
tinances et des affaires économiques qu'une pou propriété rurale 
comprenant bâtiments d'habitation, d'exploitation et de dépen- 
dances, cour, jardin potager et maraîcher, terre et pré, dépendant 
d'une succession dévoilue à sept enfants a été licilée en 19%8 en 
vertu d'une décision judiciaire et reprise alors par quatre des 
cufants dans des qe md diflérentes: A concurrence de quatre 
septièmes par un enfant exerçant la profession de cultivateur et 
maraicher et participant à l'exploitation du vivant des parents; 
hn concurrence de trois septièmes (un septième pour chacun, soit 
leur part virile) par trois aurtes enfants. L'enfant cultivateur et 
inaraîcher, actuel de quatre septièmes se propose d'ac- 
unérir les trois autres septièmes, Il lui demande si, ce faisan 
vet enfant bénéficie de l'exonération des droits d'enregistremen 
prévu par l'article 35 du décret ne 55-186 du 30 avril 1955 ayant 
modifié J'article 710 du code général des impôts. 


2115. — 17 août 1959. — M, Chauvet demande à M. le ministre 
ve la justice si les dispositions de l'article 12 de l'ordonnance 
ne 58-1343 du 21 décembre 4958, modifiant l'article 79 de la loi 
dx ter septembre 1958, et plus particulièrement si lé troisième alinéa 
dudit article 72 modiflé, ans rédigé: « L'échange emporte de plein 
droit le transfert des droits et obligations que chacun des co- 
échangistes possédait à l'égard de son propriétaire originaire » 
s'applique aussi bien dans le cas d'échanges postérieurs à la date 
de mise en vigueur de l'ordonnance du 27 décembre 1958, que dans 
le cas d'échanges réalisés antérieurement à cette. date. Dans la 
tresure où cette question comporte une réponse affirmative, fl lui 
temande de bien vouloir lui préciser si la disposition précitée 
entraine l'obligation pour le propriétaire d’un appartement loué, de 
délivrer des quiltances de lover an nom du nouvel oecupant dudit 
æppartement en vertu d'un échange antérieur au 27 décembre 1958. 


— 17 août 1959, — M. expose à M. le ministre de 


l'éducation nationale que du 29 novembre 4956 (B. 
a 


E. N. ne 42} notamment icle 4, il à été précisé que « Les 
limites d'âge supérieures prévaëes pour l'accès et établissements 
d'enseignement dépendant d& ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports seront relevés pour les Candidats 
justifiant d'un certaine durée d'aclivité professionnelle ayant exclu 
pour eux la possibilité de poursuivre des études normales. Des 
arrêtés du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports détermineront, dans chaque cas, l'importance du relèvement 

limites d'âge ». Or, par lettre du 8 juin 1959 de la direction 
du second degré, 4° bureau, il a été répondu « qu'il existait actuel- 
lement aucun texte en préparation en vue de relever la limite 
d'âge fixée pour l'entrée dans les cadres », En conséquence, il lu 
demande de bien vouloir faire connaitre si les rar du décret: 
susvisé sont toujours en vigueur, et dans Ja négative, quels sont 
les textes qui l'ont modifié ou abrogé. 


anciens combattants le cas d'une veuve de la rie 1914-1918, qui 
perdit ensuite son fils unique à la guerre de 1939-1945. Cette per- 
sanne, victime des deux guerres, obtint une pension d'ascendant qui 
pouvait se cumuler avec sa pension de veuve, laquelle, a | 
soixante-cinq ans, s'augmentail, depuis la loi du septembre 1938, , 
d'un « supplément exceplionnel ». Mais en novembre 1958, ce « su 
rlément exceptionnel » fut partiellement a pre du fait que le 
rrontant du revenu de l'intéressée dépassait 360.000 francs pat an, 
sans atteindre 421.000 francs. De plus, en mars 1959, celte personne 
ivt intormée qu'en application de l’article 67 L. du code des pensions, | 
le pension d'ascendant ne lui serait plus versée parce qu'elle était 
imposée à la surtaxe progressive pour une somme supérieure à 
2.000 francs. 11 lui demande : 1° si les plalonds restrictifs ont été rele- 
vés parallèlement à l'augmentation des arrérages des pensions; 
20 si la situation de cetle veuve est identique à celle d'une veuve 
civile dont les enfants étaiént majeurs à la mort de leur père qui n° 
jamais élé mobilisé et n’est donc pas victime de guërre; 3° s’ 
ne serait pas possible d'obtenir des mesures particulières en faven 
des venves victimes des deux guerres et restées seules après la 
disparition de leur fils unique. 


2219. — 19 août 1959. — M. Godonnèche expose à M. le 

de la justice qu'un certain nombre d’'avoués dont l'office est situé 
dans une ville dépourvue de tribunal de grande instance et qui dési- 
rent donner leur démission pure et simple dans les conditions € 

délais prévus à l’article 19 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 
19%8, hésisent à le faire, ne sachant pas si l'acceptation de leu 

démission aura pour suite soit la suppression de leur office, ce qu 

leur permeltrait une indemnisation rapide, soit la mise en gérance 
de l'office suivie d'une tentative de cession par le parquet, ce qui 
déprécierait l'office vacant et retarderait l'indemnisation du démis- 
sionnaire. 11 lui demande en conséquence si l’article 17 du décret, 
précité, décidant la suppression des offices d'ayoué vacants à la 
date de mise en vigueur dudit décret et situés dans une ville 
dépourvue de tribunal de grande instance, s'applique aux vacances. 
qui résulteront de l'acceptation des démissions pures et simples qui 
seront données par certains avoués dans les conditions et délais 
prévus à l'article 19 du même décret. 


2220. — 21 noût 1959. — M. Mauret demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si l’article I. 372 du code 
des impôts râmenant à 4,20 p. 100 le droit d'enregistrement 

percevoir sur les ventes de parcelles joignant l'acquéreur, et dont 
le prix est inférieur à 50.000 franes, peut recevoir son. application 
dans le cas ci-après: par suite d'un décès remontant à plus de 
deux ans une petite parcelle de terre formant le seul actif de cette 
succession se trouve appartenir aux six frères et sœurs du de cüjus. 
En raison de sa superficie restreinte il ne saurait être question de 
partager en nature ja parcelle dont s’agit, Pour sortir de l'indivision, 
su des copropriétaires vont donc vendre — pour un prix imérieur 
à 50.000 francs — les parts et portions leur appartenant dans cette 
sa au sixième d'entre eux qui l'exploite actuellement. En ce 
aisant ils auront vendu à ce dernier tout ce qui leur appartient 


le joignant. Un partage de la parcelle en six lots, suivi de la vente de 


cinq de ces lots au propriétaire du sixième, rendrait applicablé sans 
contestation possibie à cette vente, les dispositions ci-dessus visées. 
Mais il serait ridicule et onéreux d’y procéder dans ce seul dessein; 
et la licitalion présentement! envisagée semble pouvoir répondre, 
à elle seule, au vœu de la loi, puisque, par cé moyen, l'acquéreur 
deviendra seul propriétaire de la parcelle par acquisition de la tota- 
hté des droits immobiliers contigus des vendeurs, lesquels par ail- 
leurs, ne possèdent aucun autre immeuble le joignant. 


2221. — 21 août 1959. — M. Duchesne expose à M, le ministre des 
et des affaires économiques que le pont de Tancarville, 
ouvrage qui fait honneur aux ingénieurs et constructeurs ’rançais 


et à la chambre de commerce du Havre qui a la paternité du wrujet 
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et qui en a assuré le financement, a coûté environ neuf milliards. 
les annuités, auxquelles doit faire face la chambre de commerce, 
sunt d'environ 650 mil'ions pendant vingt années. C'est là une lourde 
charge qui a contraint cette compagnie à fixer des droits de péages 
extrèmement élevés et dont les principaux sont les suivants a) ma-- 
chandises (y compris le poids du véhicule): 450 F la tonne; b) voi- 
tures: au-dessous de 5 CV, 400 francs; de 6 à 9 CV, 650 francs; de 
40 CV et plus, 900 francs. Sur aucun pont semblable en Europe et 
ps dans le monde, des péages aussi élevés sont exigés. 
Aux U, S. A., les tarifs sont en général de 0,25 à 0,50 cents, Ces 
péages auront pour conséquence, pendant les mois d'automne et 
d'hiver et de début de printemps, de réduire sensiblement l'utili- 
sation - du pont. Seuls le$ voyageurs, ayant un besoin impérieux 
de franchir le pont, payeront ces péages élevés et le but poursuivi 
de liaison entre la Hauie et la Basse-Normandie ne sera pas atteint. 
11 n'y a certes aucun grief à faire à la chambre de commerce qui 
a l'impérieux devoir de faire face à ses engagements, en établis- 
sant les prix des passages d’après les prévisions de recettes. Par 
contre, le Gouvernement se doit de rechercher les moyens propres 
à rédnire les taux de péage en question; ne s'agit-il pas, en effet, 
d'un ouvrage national dont ne nélicieront pas seulement les 
Havrais et les riverains, mais tous les Français, sans compter les 
nombreux touristes pour lesquels ce pont est un point attractif 
considérable. Le seul moyen paraît être celui d'un pari sur l'avenir 
en réduisant de 33 p. 100 les péages actuels et en escomplant, de 
ce fait, un trafic supérieur d2 33 p. 409 au trafic prévu. La chambre 
de commerce du Ilavre ne peut pas seule tenir ce pari et rela 
se en fort bien. Elle ne peut le tenir que pour autant qu'elle 
aurait la certitude de pouvoir faire face à ses engagements, si les 
prévisions n'élaient pas atteintes. Avec les péages actuels une 
réduction des tarils de 33 p. 400 la priverait d'environ 220 millions 
de receltes annuelles, mais il est raisonnable de croire que l’abais- 
sement desdits tarifs aurait pour conséquence un surcroît de pas- 
sages d'au moins 100 millions et pourrait même atteindre ces 
220 millions. I1 lui demande s’il lui paraît donc possible de prévoir 
dans le budget de 1%0, ou des dépenses des roules, ne 
somme complémentaire de 150 millions, sous conditions, bien 
cntendu, que les tarifs actuels soient à partir du 1° janvier 1960, 
ebaissés de 33 p. 100. 


2222. — 21 août 1959. — M. René Cassagne expose à M. le ministre 
du travail que certains articles de la loi du 23 novembre 1%7 sur le 
reclassement des travailleurs handicapés prévoyaient ee des dispo- 
sitions d'application seraient prises Le décret ou par des règlements 
d'administration publique; qu'un décret no 59-954 du 3 août dernier 
a posé certaines règles harmonisant les dispositions de la loi susvisée 
et celles de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi des mutilés de 
guerre, que d’autres sont encore 
nécessaires pour que la loi du novembre 1957, votée depuis bien- 
tôt deux ans, puisse enfin entrer en vigueur, J1 lui demande: 
4° quel est l'état d'avancement de la rédaction des textes néces- 
saires; 2° quels sont les obstacles qui rendent cette rédaction si 
longue; 3° quetles mesures il compte prendre pour que la volonté 
du législateur soit enfin traduite dans les faits et que ce douloureux 
problème reçoive sa solution. - 


2223. — 22 août 1959. — M. Douzans expose À M. le ministre de 
l'agriculture que les propositions du conseil central de l'O. N. L C, 
tendent à fixer le prix du quintal de blé à 4.050 francs; e le 
prix du quintal de blé dans certains pays européens, tel l'Italie, 
est fixé à plus de 5.000 francs le quintal; que le prix des produits 
industriels, et notamment les produits indispensables à l'agriculture, 
a augmenté depuis la Libération dans des proportions exorbitantes 
par rapport à celui des produits agricoles, et notamment du blé; 
que la loi de programme agricole du Gouvernement et son corollaire 
la fixation du prix du quintal de blé à 3.800 francs, constituent 
une atteinte très grave aux intérèls de la petite agri- 
cole, qui est pratiquement condamnée à disparaîlre. Îl lui demande 
ce que le Gouvernement compte entreprendre: 1° pour fixer Île 
prix du blé à 4.050 francs le quintal, conformément aux propositions 
du conseil central de l'O. N. L C.; 2° pour sauver les dizaines de 
ne de petits exploitants agricoles du Sud-Ouest de la misère 

\ a ruine. 


2224. — 24 août 1959. — M. Denvers demande à M. le ministre 
de la construction quel est le montant des loyers assujettis à la 
taxe sur l'habitat versée au fonds national d'amélioration: 4° 
département; 2° pour chacune des villes suivantes: Paris, Lyon, 
Marseille, Lille, Bordeaux, le Havre et Nantes. 


2225. — 25 août 1959. — M. Desouches expose à M, le ministre des 
travaux et des sts que Ja circulation, entre Paris et 
Chartres, a été rendue pratiquement impossible les 31 juillet et 
1er août, des durées de parcours de quatre heures ayant été enre- 
gistrées. 11 lui demande s'il ne serait pas possible, sans attendre 
la construction de l'autoroute projetée, puis remise à plusieurs 
reprises, d'envisager l'amélioration de certaines 
ties de ce parcours, ce qui faciliterait grandement la circulation. 


IN demande également : 1° s'il ne serait pas possible que la signali- 
sation par les bandes jaunes soif 
faciliter la circulation et ne pes être une brimade ou un prétexte 
à des amendes injustifiées, Î1 n'est pas concevable que sous le 
prétexte de chanssée étroite, la bande jaune soit continue indéfi- 
niment, alors que, dans des descentes, avec une visibilité sur un 
kilomètre, elle pourrait être doublée d'un pointillé permanent per- 
mettant le dépassement des véhicules peu rapides; 2e s’il lui semble 
normal qu'un panneau bianc avec bande noire en diagonale soit 
suivi à une dislance ne dépassant pas 200 mètres d'un panneau 
« interdiction de doubler » limitant la vitesse des véhicules à 
50 kilomètres-heuro. 


. 2226. — 25 août 1959. — M. Raoul Rousseau expose à M. le ministre 
de la construction le problème suivant: les nouvelles constructions 
H. L M. de 8, 10, 12 étages rendent'les opéralions de déménage- 
ment particulièrement pénibles et mêmes dangereuses pour la 
santé des employés de telles entreprises qui sont obligés de monter 
à plusieurs reprises ces en ge avec une charge souvent très 
importante, En effet, un grand nombre de constructions MH, L. M. 
ne disposent que d'un ascenseur établi pour les personnes et inter- 
dit aux déménageurs, De toute façon, leur exiguïté ne permetirait 
aucun accès en dehors des personnes. Par ajleurs, il ne saurait 
être question d'aoneminer les ineubles par l'extérieur. 31 lui 
demande s'il ne serait pas possible de pare: pour les constructions 
dépassant cinq étages, l'aménagement de monte-charges su!fisam- 
ment conséquents par leurs dimensions et leur robustesse, alin de 
permettre le transport des fardeaux et des meubles. 


2227. — 25 août 1959. — M. du Halgouët expose à M. le ministre 
des travaux publics et des transports que le payement des congés 
payés pour les ouvriers non permanents des collectivités locaies 
el de l'Etat est obligatoirement opéré de manière telle que ces 
congés soient donnés sous une forme continue et calculés de façon 
que les ayants droit puissent bénéficier de la prime de vacances 
en justifiant de 41.800 heures de travail réglementaire; que les 


‘non-permanents passent souvent d’une collectivité à une autre ou 


au service d'entreprises privées; qu'il en résulte une complication 
inextricable dans le calcul pour chaque collectivité de la part lui 
incombant sur les versements des congés payés ou des primes 
de vacances; que ceile méthode risque de priver les intéressés 
des avantages auxquels ils pourraient prélendre; qu'elle occasionne 
en tout cas un travaii considérable dans les services compétents 
ei dans les mairies. I1 lui demande s'il ne serait pes possible de 
modifier les instructions en vigueur et d'étudier celte question en 
vue d'arriver à l’affiliation des ouvriers non permanents des collec- 
tivités locales et de l'Etat à un organisme appliquant à ces ouvriers 
le régime général ces ouvriers du bâtiment et des travaux publics. 


2228. — 25 août 1959. — M. du Halgouët expose à M. le ministre 
du travail que le payement des congés payés vur les ouvriers 
on permanents des colelclivités locales V'Etat est obligatoi- 
1ement opéré de manière telle que ces congés soient donnés sous 
une forme continue et calculés de façon que les ayants droit 
gg bénéficier de la prime de vacances en justifiant de 1.300 
\eures de travail réglementaire; que les non-permanents passent 
souvent d’une collectivité à une autre ou au service d'entreprises 
privées; qu’il en résulte une complication inextricable dans le 
coleul pour chaque collectivité de la part lui incombant sur les 
versements des congés payés ou des primes de vacances; que 
célle méthode risque de priver les intéressés des avantages aux- 
quels ils pourraient prétendre; qu'elle occasionne en tout cas un 
travail considérable dans les services compétents et dans les mairies. 
Il lui demande s'il ne serait pas pps de modifier les instruc- 
tions en vigueur et d'étudier cetle question en vue d'arriver à 
l'affiliation des ouvriers non permanents des collectivités locales 
et de l'Etat à un organisme appliquant à res ouvrisrs le régime 
général des ouvriers du bâtiment et des travaux publics, 


2229. — 25 août 1959. — M. expose à M. le ministre 
des armées: 1° que selon l'article 42 de la loi ne 56-1221 du 
der décembre 1956 fixant Je statut des officiers de réserve de 
l'armés de terre un règlement d'administration publique devait 
préciser les conditions me à og ogg de ladite loi; 2° qu'il en a 
été de même pour les statuts des officiers des armées de mer et 
de l'air qui ont été modifiés pour cadrer avec le nouveau statut 
des officiers de réserve de l'armée de terre; 3° que cependant 
jusqu’à ce jour, il n'a été publié que des circulaires ne visant que 
, ques arlicies de ces textes et laissant en suspens l’applitation 

s articles les mêmes conditions d'ordre cuniaire 
aux officiers de l'armée active et aux officiers de réserve placés dans 
les mêmes circonstances. I lui demande de bien vouloir lui faire 
connaître : 4° les raisons qui ont jusqu'à présent motivé ce retard 
de deux ans et demi à l'exécution de l'article 42 précité; 2° de 
pes les mesures nécessairés pour que cette question puisse 
tre réglée avant l'incorporation, le 4e octobre prochain, d’un 
TR d'officiers de réservé appartenant aux classes 1916 
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22%. — 2; août 1959. — M, Quinson expose à M. le ministre des 
armées: 1° que le 1er octobre prochain, des officiers de réserve 
pe aux classes 1946 à 1949/1, c'est-à-dire âgés de trente 
à trente-trois ans, vont être rappelés pour un an sous drapeaux; 
o que parmi eux f en est certainement e ayant accompli des 
études en vue de l'obtention de diplômes éludes supérieures ont 
va leur nomination au grade de sous-lieutenant retardée jusqu'à 
vingt-cinq ou vingt-six ans et ne peuvent, de ce fait, étre rappelés 
uvec le grade de capitaine; 3° qu'ainsi leurs connaissances Ssupé- 
reures auront pour ellet de les défavoriser au point de vue du 
commandement par rapport aux jeunes gens qui, ayant été incor- 
purés avec leur classe d'âge et ayant suivi les pelotons d'élèves 
espirants ont été promus sous-lieutenants à dix-huit mois de ser- 
vice actif (dont seulement six mois comme chefs de section) et 
ont pu être promus an grade de capitaine; 4° qu'une proposition de 
loi tendant à faire disparaître cette anomalie, comme c'est le cas 
pour le personnel médical (loi ne 55-1055 du 6 août 1955) a été 
rapportée favorablement devant la commission de la défense natio- 
nale sous la législature précédente. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire disparaître cette anomalie qui est 
— 2-00 de créer un malaise parmi les officiers qui en sont 
victimes, 


2291, — 6 août 1959. — M, Bourne rappelle à M. le ministre du 
travail que tuules ies Kcis que les rentes et pnsiohs vieillesse de la 


sécurilé sociale ont été revalorisées dans le passé, les plafonds de 
ressources ont élé augmentées par un texte postérieur. Or, par 
arrêté du } inai 1959 les rentes et pensions vieillesse ont été majo- 
rées de 19,50 p. 100 à compter du avril 1959. II demande quand 
un texte interviendra augmentant le plafond des ressources fixé 


actuellement à 261.000 francs; une telle mesure paraissant néces- 
éaire pour ne pas pénaliser ceux qui ont loujours colisé au maxi- 
mum à la sécurité sociale. 


2252. — 26 août 1959. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre de la construction si doivent ètre soumis à l'impôt foncier 
des appartements vendus en copropriété construits dans un vieil 
immeuble en ruines ns autrefois servi d'hôtel louant toutes 
les chambres et complèlement inutilisé depuis de longues années. 
Uet immeuble, vétuste et insalubre, a été entièrement reconstruit : 
toiture, planchers, plafonds, cloisons. Seule a été utilisée une partie 
des murs qui à d'ailleurs été consolidée; la façade a été refaite. 
Le permis de construire, la prime à la construction et le certificat 
de conformité ont élé accordés. Ces appartements permettent de 
loger de nombreuses familles. 


2233, — 25 août 1959. — M. Bourdellès demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° si la législation française actuelle 
et les engagements pris vis-à-vis de nos partenaires du Marché 
commun permettent à une importante maison de distribution de 
produits alimentaires de pratiquer, dans les départements où elle 
est solidement implantée, des prix élevés, et dans le même temps, 
de vendre à perte dans un département voisin, cela dans le but non 
équivoque d'éliminer la concurrence; 2° quelle est la position des 
services économiques du département où se pratique ce dumping; 
3e si l'administration se réjouit de cette situation qui a pour eftet 
immédiat un abaissement momentané des prix, et pour eflet 
é'oigné une hausse, après l'élimination de la concurrence, 


2234. — 27 août 1959. — M. Bourne attire j'attention de M, le 
ministre de ER sur les sources de conflit qui se révèlent à 
l'occasion de l'emploi de l'eau des ruisseaux et rivières d’une 
manière qui s'oppose aux règlements particuliers dits « droits d’eau » 
et aux articles 641, 645, 645 et autres du code civil. Négligeant les 
droits anciens résultant de titres normaux — notarmment en ce 
qui concerne certaines industries mues par la force du courant 
négligeant aussi cette législation si ancienne qui s'intéresse à 
l'usage des eaux pour l'arrosage des propriétés riveraines, d’im- 
portantes installations d'arrosage per aspersion et par irrigation, 
pourvues de moteurs, tendent à utiliser de plus en plus fréquem- 
ment le débit de modestes cours d'eau dans des proportions telles 
que Jes droits des autres riverains sont ou seront lésés comme sont 
lésés ceux des sociétés de pêche qui ont fréquemment procédé à 
l'alevinage de ces cours d'eau. Cette utilisation nouvelle étant 
actuellement préconisée par les services de l'agriculture, et notam- 
ment par le génie rerdl qui la subventionne, il serait sage de 
procéder à l'étude d'une nouvelle réglementation de l'usage des 
eaux. En même temps le problème de l'assèchement des map 
d'eau potable et leur pollution par les inflitrations de déchets indus- 
triels devrait être suivi avec altention. I lui demande de rassurer 
ceux qui s'estiment lésés et qui attendent son avis avant d’entre- 
prendre des actions judiciaires et de faire connaître les mesures 
qu'il se propose de prendre pour faire face aux problèmes exposés. 


2235. — 27 août 199. — M. Bourne aîtire l'attention de M. le 
ministre de la justice sur les sources de conflit qui se révèlent à 
l'occasion de l'emploi de l'eau des ruisseaux et rivières d’une 
manière qui s'oppose aux règlements particuliers dits « droits 
d'eau » et aux articles 641, 644, 645 et autres du code civil. Négli- 
geant les droits anciens résultant de titres normaux — notamment 
en ce qui concerne certaines industries mues par la force du 
courant, négligeant aussi cette législation si ancienne qui s'inté- 
resse à l'usage des eaux pour l'arrosage des propriétés riveraines, 
d'importantes installations d'arrosage sé aspersion et par - 
tion, pourvues de moteurs, tendent utiliser de plus en plus 
fréquemment le débit de modestes cours d’eau dans des propor- 
tions telles que les droits des antres riverains sont ou seront Msés 
comme sont lésés ceux des sociétés de pêche qui ont fréquemment 
procédé à l’alevinage de ces cours d'eau. Cette utilisation nouvelle 
étant actuellement préconisée par les services de l'agriculture, et 
notamment par le génie rural qui la subventionne, il serait 
sage de procéder à l'étude d'une nouvelle réglementation de l'usage 
des eaux. En méme temps, Je problème de l’assèchement des nappes 
d'eau potable et leur pollution par des infiltrations de déchets indus- 
triles devrait être suivi avec attention. L lui demande de rassurer 
ceux qui s'estiment Jésés et qui attendent son avis avant d'’entre- 
prendre des actions judiciaires et de faire connaître les mesures 
qu'il se propose de prendre pour faire face aux problèmes exposés. 


2236. — 27 août 1959. — M. Crouan demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques s'il est possible à un notaire de 
passer aux « frais généraux » les cotisations versées à la bourse 
commune au titre de l'assurance vie-invalidité, alors que les mem- 
bres de la compagnie départementale ont adhéré collectivement 
au a d'assurance qui, de ce fajt, revêt un caractère obli- 
gatoire. 


2237. — 97 août 1959. — M. demande à M, le ministre 
de l’agriculture: a) quel sort sera fait, au point de vue du cumul de 
retraite vieillesse : 4° à un commerçant, artisan ou membre de gro- 
tession libérale cotisant d’une part à la caisse ressortissant de sa pro- 
fession et, d'autre part, à la caisse vieillesse agricole, après quinze 
ans de versements et soixante-cinq ans d'âge; 2° à un retraité 
jouit de la retraite des agents des collectivités locales (caisse 

s dépôts et consignations) qui, partiellement, a toujours exploité 
et cotisé à la caisse des allocations familiales agricoles et à Ja 
caisse vieillesse -agricole sur le revenu cadastral (il est âgé de 
soixante-cinq ans et continue d'exploiter); b) comment, dans la 
négative possibiiité de cumul, jes intéressés sont tenus aux 
versemen 


2238, — 28 août 1959. — M. Szigoti ex à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que les personnes bénéficiant de 
l'aide aux grands infirmes, bénéficient également d’une majoration 
spéciale, dile « majoration pour tierce personne ». Cette majoration 
est destinée à leur permettre de rétribuer la nne que leur 
état de santé leur fait une nécessité de prendre à leur service. AUX 
termes de Ja Jégislation en vigueur, cette majoration est fixée 
à 60.000 francs pour les bénéficiaires âgés de plus de soixante 
ans, alors qu'elle est fixée à 253.884 francs pour les ayants droi 
n'ayant pas atteint cet âge. Il lui demande lle est la raison 
de cette distinction, et, s’il ne serait pas possible d’unifier le taux 
des prestations comple tenu de ce que les personnes se mettant 
an service des grands infirmes demandent méme rétribution, 
qu'il s'agisse ou non d’un vieillard. 


ministre des finances et des affaires sur le fait suivant: 
la taxe proportionnelle est calculée pour les revenus des profes- 
sions commerciales, artisanales, coles et libérales inférieurs 
à 300.000 francs, sur la base du taux réduit de 5,5 p. 100, Par contre, 
lorsqu'il à - de revenus tirés d'un capital et non plus du travail 
le taux de > p. 100 est uniformément appliqué. Ainsi, un vieillard 
de soixante-quinze ans, n'ayant …# la possibilité de eultiver Jui- 
même sa terre et devant la mettre en location, paye 29920 francs 
d'impôts au titre de la taxe proportionnelle, pour un revenu annuel 
de 162.000 francs. II lui demande s’il ne serait possible de faire 
bénéficier du taux réduit de 5,5 p. 100, les fruits du capital des 
rsonnes âgées de gp ans et plus, lorsque ces revenus 
nlérieurs à 300.000 francs sont leurs seuls revenus imposables, 


2240, — 2% août 1959. — M. Guillain expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu’en application de l'article 687 
du code général des impôts, une promesse de bail consentie par un 
particulier non commercant à un tiers, sur un immeuble à usage 
| commercial en vue de son exploitation à ce titre, est soumise à un 
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droit d'enregistrement de me 4 p. 100. H lui demande si le produit 
de cette cession, qui constitue un amenuisement de son on 
est soumis pour celui qui le donne, à .’impôt sur le revenu des 
et si ‘e au 

le montant de ses bénéfices imposab'!es. 


2241. — 29 août 1959. — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. lo minisre de la santé et de la ion sur le 
développement dans de nombreux pays étrangers et particulière- 
ment en Allemagne de la thalassothérapie, praliquée dans des éta- 
bissements de cure contrôlée par des organismes sciemufiques et 
médicaux et lui demande:le pour quels motils la commission qui 
devait être créée auprès de son ministère pour étudier les indica- 
tions et <ontre-indications de la thalassothéra et les garanties 
médicales et scientifiques indispensabies dont il faut l'entourer n’a 
pas encre élé officiellement organisée; 2° n'estime pas néces- 
saire de créer cette commission d'urgence afin d'éviter que des 
erreurs ne Soient commises qui discréditeraient une thérapeutique 
d'avenir et c<onduiraient à Ja création, en des lieux inadéquats et 
non sans risques pour les malades et r les stations intéressées 
d'établissements de cure échappant à tout contrôle scientifique et 

eaux sblissements cure thalassothérap 
agrément ministériel. 


2242. — 29 août 1959. — M. Bécue demande à M. le ministre de 
l'agriculture si les chiffres du rapport sur l'agriculture publié par 


« France-soir » dans le numére du samedi 1 août 1959 sont bien . 


exacls. Il protesle contre l'information d’après laquelle les revenus 
de l'agricuiture auraient augmenté de 14 p. 100 en un an, ceci étant 
en contradiction flagrante avec les résullais des exploitations agri- 
coles de son département et des régions voisines. De plus, la situa- 
liun n'a fait que s'aggraver cette année malgré les résutlats satis- 
laisants des productions céréalières. 11 s'inquiète de savoir si les 
cluffres supposés donnés par le ministère comprennent les activités 
auncxes et intermédiaires ou si ces chiffres sont basés sur le revenu 
net des agriculteurs, Le journal écrit que le rapport indique que 
l'agricuiture reçoit pins de prestations qu'elle ne paye de cotisations 
sociales mails ne signale pas qu’elle fournit annuellement 80.000 per- 
sonnes actives qu'elle a formées et amenées à l’âge adnilte ur 
les perdre au bénéfice des autres secteurs économiques de la nation. 
J! iui demande quand sera mise en application la réforme des circuits 
de distribution annoncée dans le troisième plan de modernisation et 
d'équipement, seule mesure capable de réévaluer à la fois la situation 
des producteurs et le pouvoir d'achal des consommateurs, 


2243. — 29 août 1959. — M. Canat demande à M. le Premier 
ministre s'il est exact que les dispositions du décret n° 58-83 du 
ol janvier 1958 « relatives à des mesures d'ordre financier tendant à 
cucourager la création ou le développement d'entreprises indus- 
lrieles + ne sont pas applicables aux mines métalliques et pour anels 
molils. HN atiire son attention sur le fait que, disséminées sur l'éten- 
due du territoire algérien, les exploitations minières ont toujours 
entretenu un train d'activité entièrement bénéfique pour ies popula- 
tions locstes, en leur assurant tout a la fois leur subsistance et 
leur promotion sociale. I1 lui demande s'il n'envisage pas de lever 
celte exclusive afin  —- les encouragements dispensés aux autres 
entreprises soient également applicables aux exploitations minières 
et leur permettent ainsi de reprendre et de déve r leur bien- 
faisante et indispensable activité dès que le retour à ls sécuriié le 
rendra possible, 


2244. — 31 août 1959. — M. André Beauguitte expose à M. le socré- 
taire d'Etat auprès du Prèmier ministre, chargé de ia fonction publi- 
que, qu'il avait été envisagé en 1945 de permettre une certaine 
osmose en cours de carrière entre les différents corps ausquels 
pare l'école nationale d'administration afin d'assurer une utiisalion 


plus conforme à leurs aptitudes des cadres supérieurs de l'Etat et de 


corriger les erreurs d'aigujllage qui auraient pu se produire au 
moment de leur entrée dans l'administration. il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour promouvoir une politique d'en- 
semble en ce domaine, aucune mesure générale n'étant venue 
concrétiser jusqu'à ce jee ces intentions, les possibilités de bifurca- 
tions prévues par quelques statuts particuliers ayant en fait rare- 
ment joué et paraissant avoir été inspirées Je plus souvent par des 
considérations de personnes. 


Boisdé expose à M. le 


2245. — 1er septembre 1959. — M. 
qu’en vertu des dis- 


Ministre de la santé publique et de la 


positions de l’article 96 du décret du 29 mai 1955, portant statut géné- 
ral du personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de 
tablissements en question 


cure publics, les agents titulaires 


dont les emplois auront été supprimés et qui ne pourront être affec- 
tés à des emplois équivalents recevront une indemnité en capital 
égale à un mois de traitement par année de service, À moins de 
remplir, au moment du licenciement, les conditions exigées 
avoir droit à une retraite rtionnelle avec jouissance immé- 
diate. Les instructions relatives aux modalités d'application du 
texte susvisé À + og pas été publiées, il désirerait savoir, si, 
lorsque  l’indemni de licenciement est réglée par fractions 
mensuelles, elle doit donner lieu à retenues tant au profit 
de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales que de la sécurité sociale, Dans la négative, dans quelle posi- 
tion doivent être placés les intéressés pour conserver leurs druils au 
regard de la couverture de l'assurance maladie, en attendant qu'ils 
aient un emploi. 


2246. — 1e septembre 1959. — M. Raymond Boisdé rappelant à 
M. le ministre de la construction que les organismes collecteurs 
de la contribution tronale de 1 p. 100 sont tenus d'acquitter 
le droit de timbre de 0,18 p. 100 sur les prêts. gu'is consentent 
aux socités et aux salarkés; la taxe de preslations de ser- 
vice de 8,50 p. 100 et la taxe proportionnelle sur les intérêts 
de ces prêts (dont le taux est d'ailleurs limité à 3 p. 4100) 
lui demande si, à l'occasion de la réforme fiscale, actuellement 
Ctudiée par le Gouvernement, il n'estime s possible d'intervenir 
auprès de son collègue des finances pour obtenir la suppression, ou 
tout au moins un allégement de ces charges qui grèvent lourde- 
ment l’utilisation de la contribution patrona.e de 1 p. 100. 


2247, — 1e septembre 1959. — M. Valabrègue demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il est exact que 
150 perceptions doivent être supprimées à brève échéance dans la 
réétropole, en vue de procéder aux premières mesures d'exécution 
d'un plan de « regroupement des postes », imposé par un souci 
d'économies budgétaires et dans l'affirmative si des instructions ont 
été données en vue de faciliter les rapports des communes rurales 
avec les nouveaux postes de rattachement, compte tenu: 1° des 
inconvénients d'ordre pratique que provoquera leur éloignement; 
2° de l'im ibiité où se trouveront les hahitants de maintenir avec 
le percepieur des rapports directs dont bénéficient également les 
services administratifs susceptibles d'être mieux reuseignés sur cer- 
tsines incidences l'effort fiscal. 


2248. — 1er soptembre 1959. — M. Clamens expose à M, le ministre 
de l'intérieur que les garanties données par les cahiers des charges 
au maître de l'œuvre des travaux des callectivilés publiques sout : 
4° le cautionnement provisoire précédant l'adjudication; 2° le cau- 
tionnement définitif versé après la dévolution des travaux. Or, les 
difficultés de trésorerie dont se plaignent à peu près tous les entre- 
preneurs ont, petit à petit, condui: les auteurs des projets, sauf 


rares exceptions lorsqu'il s'agit de projets très importants, à ne plus 


prévoir dans les cahiers des charges la constitution du cautionne- 
ment définitif et quelles que soient les stipulalions desdits cahiers 
des charges, on constate que les architectes ont tendance à le faire 
rembourser non point à l'expiration du délai réglementaire, c'est-à- 
êire après la réception définitive, mais dès que le montant de la 
retenue de garantie est égal ou supérieur à celui du cautionnement. 
Dans ces conditions et compte tenu d'une part de la nécessité d'as- 
surer la bonne exécution des travaux et la pr 1 attachée, et 
d'autre part de gèner le moins possible la trésorerie des entreprises 
tenue; laisser improductives des sommes rlois importantes 
ainsi consignées, n7 aurait-il pas lieu pour l'aëministration d’auto- 
riser l'introduction dans les cahiers des charges types, d'une clause 
permettant le remboursement du cautionnement dès u'il se trou- 
vera Ctre inférieur au montant de la retenue de garantie opérée sur 
les payements eflectués. Bien entendu cette faculté — car il ne sau- 
ait s'agir que d'une faculté — ne jouerait que lorsque le représen- 
tant de la collectivité la jugerait opportune Après appréciation de la 
Lonne exécution du travail déjà réalisé et de la solvabilité de l'en- 


trepreneur. 


2249, — 4e septembre 1959. — M. Palmero demande à M. le minis. 
tre de la construction quelles dispositions il à prises ou compte 
rendre pour faciliter le logement des rapatriés du Maroc et de 
unisie, notamment par une attribution prioritaire dans jes II. L. M, 


2250, — 4er septembre 1259. — M. Palmero derrande à M. ls min'st-e 
des finances et des affaires de vouloir bien faire 
connaître le montant total, pour l’année écoulée, des frais Ce per- 
ception des sommes encaissées par l'Etat au titre des taxes lociles 
el ce. séparément, pour les départements et les communes. 
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2251. — 1 seplembre 1959 — M. Palmero demande à M. le 
ministre de la construction de vouloir bien faire connaitre S'il 
est possible de translérer des dommages de guerre mobiliers sur 
des travaux immobiliers de réfection de façade, à exécuter confor- 
mément à une mise en demeure de l'administration municipale. 
Dans ‘la négative, il lui demande s'il n'envisage pas de prendre 
des mesures de cet ordre pour permettre à son ministère de parti- 
ciper effectivement à la campagne de propreté des villes, dont il 
est d'ailleurs le promoleur, 


2252. — er septembre 1959. — M. Mirguet demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques si un marchand de biens 
ui remplit les conditions prévues à l'article 11 du paragraphe 2 du 
décret du 20 mai 1955 et qui a demandé le bénéfice de ce décret pour 
l'acquisition d'un immeuble d'habitation peut ténéficier des_nou- 
veaux droits d'enregistrement fixés par l'ordonnance ne 358-1334 dn 
80 décembre 1958 pour le cas où, le délai de deux ans étant expiré 
ostérieurement au 4% janvier 1959, il désirerait conserver cet 
nimeub'e dans palrimuine. 


2253. — 1er septembre 1%9. — M, Poignant demande à M. le 
ministre des anciens combattan's et viciimes de guerre s'il est exact 
que l'ordonnance ne ©8-1%74 du 3 décembre 1958 portant loi des 
Jinances pour 1%9 dont l'article 21 est venu eupprimer la retraite 
de très nombreux anciens combatlants est juridiquement nulle, ne 

orlant pas la signature de M. René Coty, alors Président de la 
tépublique française; dans l'aflirmalive, s'il envisage d'intervenir 
auprès de M. le Premier ministre et de ées collègues du Gouverne- 
menet pour que soit tirée la conclusion logique d’une telle consta- 
tation: retraite payée à tous les anciens combattants et ce à dater 
du jour de la suppression, 


2254. — 1e seplembre 1959, — M. Duflot demande à M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: si les dispositions de l’article 4 
du code de procédure civile prévoyant da citation par l'huissier du 
tribuna! d'instance du domicile du détenteur sont applicables dans 
le département de la Seine, où l'exploitation concurrente dans toute 
l'étendue de ce département a été prévue par l'artile 7 dernier 
aliméa, faisant exception à l'article 5 du décret ne 56-22 du 
29 février 196, modifié par le décret ne 58-1282, relatif aux auxiliaires 
de justice, Dans l'affirmative, 1 lui demande si la cilation prévue à 
l'article 19 du code de procédure civile par huissier commis par le 
juge doit êlre signifie par l'huissier qui a délivré la citation intro- 
ductive: et, si pour la procédure d'injonclion (loi du #4 juil'et 1957) 
signification au débiteur doit pareillement étre faile par l'huissier 
du tribunal d'instance du domicile du défendeur, 


2255. — 1er septembre 1959, — M, Pierre Ferri demande à M. le 
ministre de la construction si l'obligation, faite aux propriétaires 
d'immeubles, de réserver des garages dans les constructions nou- 
veles, jone lorsqu'il s'agit de surélevation d'immeubles existants, et, 
dans l'aflirmative, comment joue cette obligation. 


2256. — 1e seplembre 1959, — M. Pierre Ferri demande à M. le 
ministre des finances et des affaires quelle interpré- 
iation faut donner à l'article 1133-3 du code général des impôts, 
touchant la détermination de l'habitation principale d'un contri- 
buable, si l'unique dogement dont dispoée ce dernier en propre, perd 
celle qualité lorsqu'il passe une grande partie de l'année chez l’un 
ou l'autre de ses enfants, et, dans ce Cas, si l'administration des 
contributions est fondée à refuser au contribuable, reconnu d'autre 
part « économiquement faille », le dégrèvement de Ja contribution 
amuobilière et de la contribution foncière. 


2257. — 2 septembre 1959. — M. Bouillot demande à M, le ministre 
des armées de quelle facon il compte prendre en considération Îles 
demandes des agriculleurs militaires en Afrique du Nord, concer- 
nant les permissions agricules, à raison de la particulière gravité de 
ce problème. 


2258. — 2? septembre 1959, — M. demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° quel a été pour chacun des 
centres des académies de Bordeaux et de Naney le nombre des 
candidats inscrits à la session de juin 1959 au baccalauréat, série 
puathiématiques, ainsi que le nombre et le pourcentage des admis; 


2e comment pourrait s'expliquer, éventuellement, que le pourcen- 
tage des admis du centre de Mont-de-Marsan à la première se 

de 1959 ait élé anormalement inférieur dans celte série à celui des 
autres centres; 3 s'il était patent que les candidats du centre de 
Mont-de-Marsan ont été en fait tout simplement victimes d’une 
sévérité délibérée et systématique dans la correction des épreuves 
sinon de mathématiques, du moins de sciences, il lui demande s'il 
ne serait pas indiqué, d’abord, pour le bon renom de l’université 
autant que par souci d'équité, d'en réparer les conséquences à l'occa- 
sion de la session de septembre 1959 et, ensuite, de prendre des sanc- 
tions à l'égard des correcteurs coupables de ces égarements. 


2259. — 2 septembre 1959. — M. Davoust expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, par une circulaire n° 2 $, S. du 
17 février 199, les caisses d'allocations familiales au régime général 
ont été invitées à prévoir, au titre des prestations supplémentaires, le 
versement de l'aflocation maternité suivant les anciennes règles 
c'est-à-dire suivant les conditions applicables antérieurement à 
l'ordonnance du 36 décembre 1958, au profit des femmes qui ont 
déclaré leur grossesse avant le fer janvier 1959. 11 lui demande si 
celte circulaire, qui constitue une mesure transitoire, est applicable 
également aux assurés agents de l'Etat et si ces derniers peuvent 
solliciter l'allocation-maternilé suivant les anciennes règles dans 
les conditions exposées par ladite circulaire. Dans le cas où cette 
dernière ne concernerait que les assurés du régime général, il 
demande si une mesure identique a été prise en faveur des agents, 
de l'Etat et à délaut quels »euvent Ctre les motifs qui s'opposent à 
l'extension de cette disposition aux agents de l'Etat. 


2260. — 2? septembre 1959. — M. Menault demande à M. le ministre 
des travaux publics et des : 4° quel a été en 1958 le pour- 
cenlage des accidents d'automobiles dus au mauvais état des routes; 
20 Ja cause des accidents (largeur insuffisante, route réformée, 
absence de visibililé, etc.); 3° quelles dispositions le ministère peut 
appliquer pour remédier à cet élat de choses: 4° compte tenu des 
plans décennaux pour la modernisation et l'entretien des routes 
hationales et départementales, si une modification accordant des 
priorités est envisagée, 


2261. — 3 septembre 1959. — M, de Gracia demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° <i à raison de l'abon- 
dance par lui maintes fois proclamée des rentrées de devises fortes 
dans les caisses du Trésor, il ne serait pas maintenant possible de 
reslituer à ceux de leurs propriétaires qui en feraient la demande les 
titres étrangers qu'ils ont été contraints de mettre en dépôt à une 
époque où les devises faisaient défant; 2° pour le cas où cetle res- 
titution ne serait pas encore possible, si le Trésor ne pourrait pas 
prendre à <a charge les frais de garde et de gestion de ces titres 
qui g'unt lourdement le budget de nombreux el modestes épar: 
gnants, 


2262. — 3 septembre 1959. — M, Taïtinger rappelle à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que, dans la plupart 
des cas, les sociétés recevant des dividendes à raison des intérêts 
qu'el'es possèdent dans d'autres sociétés, sont passibles d'une cas- 
Ccade d'impositions créées à un moment ou une inflation endémique 
avait pu justifier de tel'es dispositions, Elles sont devenues tout à 
fait anorrmales maintenant et la législation de la plupart des pays 
Ctrangers passés par les mêmes cycles économiques nous donnent 
l'exemp'e de leur modification ou de leur suppression. I Jui demande 
quelles mesures il compte prendre pour ôter ce lourd handicap des 
sociétés, principa:ement en faveur de celles qui sont appe:ées à 
jouer un rôle dans la communauté économique européenne et si 
une des quatre mesures suivantes ne constituerait pas à ses yeux 
une mesure raisonnable: 1° les produits nets ayant déjà supporté 
l'impôt eur Jes sociétés sont exonérés de l'impôt sur les soelété:, 
ou: 2° les produits nets ayant déjà supporté l'impôt sur les sociétés 
sont retranchés du bénéfice net taxalbie des sociétés sous déduction 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixées à 23 p. 100 
du montant net des produits, ou: 3e le régime des sucittés-mères et 
tiliaies s'applique lorsque la participation détenue par la suciété-mère 
dans la société filiale est égale à 5 p. 100 du capital de cellei, on: 
äo le régime des sociétés-mères ou filiales s'applique lorsque la 
participation détenue par da société-mère dans la société filiale est 
égale à 5 p 100 du capital de celle-ci, et que l'une ou l'autre des 
sociétés est titulaire de la carte d'exportateur, 


2263. — 3 seplembre 1959. — M. Meck sigale à M. le ministre de 
la justice qu'un tribunal de grande instance du ressort de la cour 
d'appel de Colmar ayant statué en matière prud'homale egrmme 
juridiction d'appel a inséré dans le dispositif du jugement condam- 
nant l'employeur une disposition permellant à ce dernier d'éviter 
l'exécution furcée en cas de pourvoi en cassation moyennant dépot 
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d'une caution, qu'en ce faisant le tribunal a non seulement statué 
«itra petita, le sursis à l'exécution n'ayant pas été demandé, mais 
a violé l’article 29 du règlement du 2 juin 1738 qui décidé qu'un 

urvoi en cassation ne en aucun €cas empêcher l'exécu- 
Lon d'un jugement en dernier ressort et lui demande si l'huis- 
sier requis en présence des termes aussi formels de l'article 29 
ut néanmoins et nonobstant le dispositif du jugement procéder 

l'exécution forcée ou si le travailleur qui a obtenu gain de 
cause est tenu de former de son côté un pourvoi en cassation 
contre le jugement pour violation de l'article 29 du règlement 
du 28 juin 1:38 et K … avoir statué ultra petita (la procédure de 
l1 requête civile prévue par les articles 480 du code civil n'a pas 
«té introduite dans le ressort de la cour d'appel de Colmar par 
l'article 9L de la loi du 1er juin 1924). 


+e—- 


AUX QUESTIONS ECRITES 
PREMIER MINISTRE “ 

1714. — M, Dubuis expose à M. le Premier ministre'que, dans la 
composition du Conseit économique et social, la représentation a. 
dée à l'agriculture ne semble pas correspondre à la place primordia.e 
que ceile activité occupe dans la vie économique. du pays. J1 jui fait 
ob<erver, en particulier, que es diliérents secteurs agricoles spécia- 
lisés n'ont aucune représentation. 11 lui demande quel est, par caté- 
guries professionnelles, le nombre des membres représentant l'agri- 
cullure au Conseil éconemique ct social et quelles mesures il envi- 


saye de prendre pour remédier à l'insuffisance de celte représenta- 
tivn. (Question du juillet 152.) 


Réponse, — est rappelé que sur 205 membres, le Conseil écono- 
mique et social comporie 52 membres désignés soit par jies organisa- 
tiors agricoles soit en raisemn de leur compétence en matière 
azrice'c: 40 représentants des organismes agricoles désignés en 
application de l'article 4 du décret no 59-159 du 27 mars 1454; 2 per- 
sonnalités désignées au titre de l’articce 5 du même décret; 1 spé- 
cialiste des questions d'habitat rurai désigné au titre de l'article 8 
de ce décret, 7 représentants au titre des activilés agricoies algé- 
rienune et saharienne ; 2 représentants au titre de l'article 41 du 
décret du 27 mars. Pur ailleurs, 9 personnalités ont €6té nommées, en 
raison de leur conpélence en malière agrico'e en qualité de membres 
exlérieurs dés sections du Conseil économique. peut donc dire 
que la composition de ce conseil tient compte dg la place de l'agri- 
culiure dans l’écondraie du pays. Enfin, est rappe é que l'article 4 
du déeret du 27 mars 1959 à fixé la repartition des 40 sièges réser- 
vés aux représentants des organismes agricoles. Cet articie prévoit 
en particulier que parmi les 1? représentants que la fédération natio- 
hale ces syadicats des exploitants agricales est appelée à désigner, 
8 représentants doivent être choisis parmi des p cteurs agricoles 
à vocation générale et des associations agricotes spécialisées, En 
outre, en application de ce même article, 12 personnalités ont été 
désirnées au titre de leurs activités dans les organisations de crédit, 
de coupération el de mutualité agricole. 


1759, — M. Maurice Faure exrose à M. le Premier ministre 
la direction du pérsunnel de l'ancien ministère de la Franre d'ou 
mer n'a pas cru possible de réserver une suite favorable à cer- 
taines demandes d'admission dans le cadre g'néral de l'enseigne- 
ment et de la jeunesse de la France d'ouire-mer à des profes- 
seurs femmes en serivce en Afrique occidentaie française de façon 
continue depuis une date antérieure au 3 décembre 1%6 (date de 
clôlure du cadre général}. 11 lui signale que la muiorité des pro- 
fesseurs femmes ont été classées dans le cadre général, mais que 
plusieurs s'en sont vu refuser l'accès sous prétexte qu'elles n'étaient 
jas mariées à des enseignants, qu'elles n'avaient pas « vocation à 
servir outre-mer » et qu'elles élaient détachées à court terme. I 
lui rapplle que ces arguments sont en contradiction avec les dispo- 
silions du décret ne 53-1060 du 23 octobre 1953, de l'article 7 de la 
loi du 19 octore 1916, de l'article 7 de l'ordonnance ne 59-241 du 
4 f'vrier 4959, les arrêts du conseil d'Etat en date du 18 février 
421 (affaire Mahut} et du 2 mai 1959 et de l'instruction n° 434 FP 
du 13 mai 4959. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre 

ur meltre fin à-celle siluation anormale et pour classer dans 
e cadre général de l'enseignement et de Ja jeunesse de la France 
d'outre-mer les enseignantes auxquelles l’acces a été relusé, alors 
qu'eiles remplissaient les conditions pour y accéder antérieurement 
au 5 dé 1956. (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — Afin d'assurer la continuité de l’enseignement, et 
our des raisons tirées de l'intérêt du service, le ministre de Ja 
rance d'outre-mer a été amemi à subordonner le détachement 
des intéressées à l'accomplissement des services durant l'année sco- 
laire entière, ce qui impliquait la régularisation a posteriori, année 
S'olaire par année scolaire, une fois les conditions remplies. L'appar- 
tenance au cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-met est incompatible avec cecile formule de 
détachement, 11 est observé, d'autre part, que les dispositions du 


f 


la législation concernant [a 


décret me 53-106 ne font pas une obligation de nommer dans le 
cadre général de l'enseignement tout professeur enseignant outre- 
mer; une nomixalion est subordonn‘e aux exigeances du service 
et à l'intérêt d'une bonne distribution de l'enseignement, Enfin, 
l est rappelé que les professeurs visées dans la question posée par 
l'honorable parlementaire n'acceptent de servir que dans un emploi 
vacant dans le lieu où réside leur mari. Pour ces différentes rai- 
sons, l'incorporation dans le cadre général, dans les conditions 
révues aux articles 6 et 8 du décret n° 53-1060 du 23 octobre 4953, 
u personnel visé n'a pas été envisag'e. La situation ainsi créée 
n'implique aucune discrimination enire les sexes, Elle n'entraine 
oucune appréciation péiorative des services que-les intéressées ont 
u rendre et, pai ailleurs, ne leur porte aucun préjudice dans 
eur carrière métropolitaine. L'article 2 de l’ordonnanre n° 58-1096 
du 29 octobre 1958 ne permet glus, d'ailleurs, de procéder à aucun 
recrutement dans le cadre général. 


1770. — M. Maurice Faure expose à M. le Premier ministre que la 
loi-cadre des T. 0. M. à mis fin au recrutement dans le cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
mer, créé par le décret n° 53-1066 du 23 octobre 1953. Les enseignants 
intégrés ou incorporés dans ce cadre général bénéficient d'une bonifi- 
cation de 2 p. 100 de leurs services outre-mer pour l'avancement 
« pour tenir compte de la durée plus brève de la carrière et des 
sujétions particulières du service outre-mer »-{(art. 40, 2e alinéa). 
Il lui signale que ces dernières considérations sont également vala- 
bles pour les enseignants recrutés outre-mer depuis le 3 décembre 
1956, mais que ceux-ci ne peuvent plus en bénéficier depuis la fer- 
meture du cadre général. Li lui demande les mesures qu'il compte 
mettre fin à cette discrimination. (Question du 3 juil- 


Réponse — L'article 10 du décret du 23 octobre 1953 portant 
statut du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer a instilüué une bonificotion de 25 p. 100 du 
temps passé en service outre-mer pour l'avancement, « pur tenir 
compte de la durée plus brève de la carrière et des sujétions parti- 
culières du service outre-mer ». La suppression dun recrutement dans 
le cadre général, conséquence de la loi-cadre, a introduit ainsi ne 
inégalité entre les enseignants des cadres métropolitains détachés 
avant le 3 décembre 1956, qui sont classés dans ledit cadre général, 
et, à ce titre, bénéficiant de la bonification ur services outre- 
mer, peuvent obtenir des promotions accélér dans les hiérar- 
chies du cadre général durant leur détachement, indépandantes de 
leur carrière dans leur cadre d’origine, et leurs collègues détachés 
après le 3 décembre 19556. Le rétablissement de l'égalité de traite- 
ment entre les fonctionnaires intéressés ne pourrait désormais 
résulter que de la généralisation de la bonifiraiion pour services 
outre-mer à tous les enseignants de la métropole. 


1771. — M. Maurice Faure expose à M. le Premier ministre que la 
direction du persannel de l’ancien ministère de la France d'outre- 
mer a refusé, et refuse systématiquement aux professeurs femmes 
dont le mari n'est pas membre de l’enseignement, le détachement 
auprès des. Etats de la Communauté dans les conditions prévues 
par les articles 100 à #02 de la loi du 149 octobre 19%6 et les arti- 
cles 8 à 10 du décret no 59-309 du 14 février 1959; la direction du 

rsonnel de la F. O. M. n'’accorde que des détachements à court 
erme et à titre rétroactif, contrairement aux instructions contenues 
dans la lettre commune 826 DP/75-DV et 135 F. P. du #° juillet 
1949 et de la cireulaire 950 DP/112 DV et 340 F. P. du 13 juun 1956. 
Il lui demande les mesures qu'il comple prendre pour faire respecter 
procédure de détachement et l'article 7 
d RTE ne 59-244 du 4 février 1959.. (Question du 3 juillet 


Réponse. — Le souci d'assurer la continuité «* ln délivrance de 
l'enseignement dans les territoires d'autre-xer soumis à son auto- 
rité a amené le ministre de la France d'outre-mer, pour éviter les 
abandons de service en cours d'année scolaire, à subordonner le 
réglement par voie de détachement de la situation des enseignants 
des cadres métropolitains, épouses de non-enseignants, à la condition 
de l'accomplissement de l'intégralité de l'année scolaire. Cela 
implique la régularisation des cas particuliers, année scolaire ve 
année scolaire, et rétruactivement. Cette mesure, qui s'inspire des 
seuis intérêts du service, n'est pas de nature à nuire aux intérêts 
de carrière des intéressés lorsqu'elles accomplissent un service 
annuel. Dans le cas contraire les droits à pension peuvent étre 
sauvegardés par la voie de la validation des services partiels rendus 
dans l'enseignement durant l'année scolaire. On ne peut, non plus, 
trouver là une mesure de discrimination entre les sexes, contraire 
aux dispositions de l’article 7 de l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 
1959, cet article avant d'ailleurs réservé les mesures comm 
par la nature des fonctions, comme c'est le cas en l'espèce. 


1772. — M. Maurice Faure demande à M. le Premier ministre si un 
fonctionnaire, quel que soit son rang dans la hkrarchie, qui refu-e 
systématiquement d'appliquer la loi, et de façon générale la légis- 
lation en vigueur, et qui l'interprète d'une façon strictement per- 


1590 


ASSEMBLEE NATIONALE 


5 Septembre 4959 


sonnelle, tombe sous le coup de l’article 11 de l'ordonnance ne 59-244 
du 4 février 1959. (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — Un fonctionnaire qui refuserait d'appliquer la loi 
dans le service dont it est chargé tomberait, si la preuve en était 
appurlée, sous le coup de l'article 11 de l'ordonnance ne 57244 du 
à février 1959 relative au statut généra] des fonctionnaires et s'expo- 
éerait à des sanctions disciplinaires. 


1801. — M. Dorey demande à M, le Premier ministre pour queles 
raisons, ni le conseil supérieur de la fonction publique, ni l'assem- 
plénière, n'uni elcure élé coifvoqués conformément aux dis- 
positions de l'ordonnance du 4 février 1959, relative au siatut général] 


des fonctionnaires. (Queslion du 7 juillet 1559.) 


Réponse, — La réunion du conseil supérieur de la fonction publi- 
que est envisagée pour la seconde quinzaine d'octobre 1959, dès que 
la mise au point des questions à soumettre aux déliiérations de cet 
organisme aura été achevée, 


1818. — M. Canat altire l'attention de M. le Premier ministre 
l'attitude d'hostilité agressive à l'égard de la France adoptée pu 
quement par M. le président du conseil chérifien, et notamment 
sur: 1° sa prise de position publique pour l'indépendance de 
l'Aïigérie; 2e sa revendication de ce qu'il nomme « le Sahara maro- 
cain ». il lui demande si les déclarations faites publiquement par 
ce représentant officiel de Mohammed V sont compatibles avec la 
politique du Gouvernement français, particulièrement a la veille 
de la rencontre annoncée des deux chefs d'Etat, et si, malgré cette 
hostilité non dissimulée, it projette d'engager la France dans une 
nouvelle politique d'aide économique et financière au Maroc et, 
dans l'affirmative, s'il a mesuré les eflets désastreux qu'une telle 
faiblesse ne marquera pas d’avoir sur le moral déjà très ébranlé 
de la "0 es départements français d’Alg'rie. (Ques:ion du 
7 juillet 1959.) 


Réponse, — Les récentes déclarations de M. Ibrahim sur Ja 
Sahara et l'indépendance de l'Algérie ont rerris des thèmes déjà 
développés depuis plusieurs années par le Gouvernement marocain. 
li s'agit là de positions marocaines que le Gouvernement français 
n'a jamais admises. H n'a pas semblé opportun et utile d'établi: 
un lien entre ces déclarations et le projet de rencontre entre le 
Président de la République et le roi Mohammed V, En ce qui 
concerne l'ride financière au Maroc, le Gouvernement sen tient 
à la siluation actuelie 


sur 
bli- 


2002, — M, Neuwirth demande à M. le Premier ministre s'il 
n'esiime pas que les ayants droit des fonctionnaires d’oulie mer 
morts pour la France avant le 25 décembre 1950, ou décédés avant 
cette date par suite de sévices subis en Indochine, devraient pouvoir 
bénéficier des dispositions du décret du 21 avril 4950, modifié par 
le décret ne 56-7 du 3 janvier 1956, en considération des conditions 
dans lesquelles ces personnels ont perdu la vie. (Question du 
juillet 1959.) 


Réponse. — Le décret no 56-7 du 3 janvier 1956, modifiant l'arti- 
cle 9 du décret du 21 avril 1950, a réorganisé le mode d'attribution 
des bonifications pour services hors d'Europe aux tributaires de la 
caisse de retraites de la France d'outre-mer. La date du 25 décem- 
bre 195%, fixée pour l'entrée en vigueur de la réforme, est celle à 
ea de laquelle l'appréciation des droits des intéressés auxdîtes 

nilications, par référence aux dispositions réglementaires en 


vigueur, était devenue impossible, du fait de la suppression à partir 


de cette même date, 25 décembre 1950, de l'indemnité de dépayse- 
ment dont la perception conditionnait jusque-là, l'octroi des bonif- 


cations en cause. L'application des nouvelles dispositions aux agents 
retraités ou décédés en activité de service avant le % décembre 
190 ne se justifle pas puisque les droits aux bonifications pour ser- 
vices hors d'Europe des intéressés élaient, jusqu’à cette date, fixés 
avec précision par les textes réglementaires Jes régissant. 


AFFAIRES ETRANGERES 


1163. — M. Roulland demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° s'il est informé qu'une revue mensuelle indienne 
est, à l'heure actuelle, largement diffusée dans les milieux jintel- 
lèctuels et du journalisme français, précisant que cette revue se 
livre à des allaques grossières contre le chef de l'Etat et les 
institutions françaises et consacre notamment son numéro d'avril 
à l'apologie de la rébe:lion a'gérienne; 2° quelles représentations 
ll compte faire à qui de droit pour que cesse enfin cette entre- 
prise imdécente dont on sait qu'elle entre dans le cadre d'un 
réseau d'action ayant ses ramifications partout dans le monde et 
notamment dans les Etats de la Communauté et les territoires 
d'outre-mer, (Question du 21 mai 1959.) 


. de francs par bén 


R se. — La question posée se réfère vraisemblablement à un 
article publié dans la livraison d'avril 1959 de la revue de tendance 
communiste « Forum », paraissant mensuellement à Bombay. Cet 
article critique la politique algérienne du Gouvernement en termes 
souvent très violents, On ne peut cependant considérer qu’il 4. 
techniquement, injure à l'égard de la personne du chef de l'Etat. 
Dans ces conditions, une représentation officielle auprès du Gou- 
vernement de New-Deïhi n'aurait certainement pas de suite, car il 
nous serait opposé la liberté de Ja presse qui est assuré par la 
législation enne. 


1260. — M. Alduy demande à M. le ministre des affaires étrançères 
quelles sont les CE d'ordre économique et social prévues 
par le Gouvernement pour la sauvegarde des intérêts et l'assistance 
aux Français de toutes catégories qui ont dû, ou vont être appelés, 
très prochainement, à quitter le territoire de la Guinée. (Question 
du 2 juin 1959.) 


Réponse. — Les départs de Guinée, depuis l'accession de ce terri- 
toire à l'indépendance, ont porté essentiellement sur des fonction- 
naires de différents corps de l'Etat, relevant dun ministère de Ja 
France d'outre-mer. bans le secieur privé, les rapatriements ont 
été peu nombreux. Le ministère des affaires étrangères a pris des 
dispositions pour facilite: le retour des personnes nécessiteuses en 
affectant à cette fin une fraction de ses crédits d'assistance. Les 
sommes ainsi dégagées n'ont d'ailleurs pas à ce jour été intégrale- 
ment utilisées. Par ailleurs, deux millions de francs ont été déK- 
gués à notre représentation à Conakry pour être éventuellement 
distribués à titre de secours-pécule aux rapatriés. Nos compatriotes 
ont, à leur arrivée en France, été orientés sur le comité d'entraide 
aux Français rapatriés, nrganisme subventionné par le ministère 
des affaires étrangères, Enfin des mesures spéciales ont été prises 
pour ceux dont la situation a été directement et gravement ctée 
par les événements d: Guinée. I1 s’agit essentiellement, d’une part, 
des personnes qui ont, fait l’objet d’une mesure d'expulsion, d'autre 
art, des officiers ministériels qu'une ordonnance locale du 29 mars 
959 a mis dans l'impfssibililté légale de poursuivre leurs activités. 


1506. — M. Cathala expose 4 M. le ministre des affaires étran- 
que l'ambassade de France à Tunis accorde des prêts de 2 mil- 
ions de francs au maximum mais, cela, uniquement aux personnes 
ayant quitté la Tunisie après le 1e septembre 1957. Peu de rapa- 
triés peuvent remplir toutes les conditions requises et, de ce fait, 
ne peuvent bénéficier de ce prêt. Il lui demande s'il n'envisage 
pes de simplifier la procédure d'aide et, notamment, de faire béné- 
cier de ces prêts les personnes qui ont quitté la Tunisie après la 
proclamation de l'indépendance. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — La cédure d'aide à la réinstallation par « prêts 
d'honneur » — initialement appelés prêts spéciaux — a été créée en 
Tunisie, en novembre 1957 pour faciliter la réinstallation en France 
de ceux de nos compatrioles de situation modeste exerçant une 
activité indépendante, auxquels Ja nature ou la faible importance 
de leur entreprise n'ouvrait s le recours aux prêts du Crédit 
foncier ou du crédit hôtelier. Par la suite cette aide, dont le pla- 
fond était fixé à un million par bénéficiaire, fut sensiblement amé- 
livrée et étendue: le plafond est passé successivement à 2, puis 
3 millions (1er avril 1959) ; le cumul avee les autres formes d'aide 
à la réinstallation a été autorisé, en particulier pour constituer la 

rt d'auto-financement, exigée lors Ge l'octroi d’un.prêt du 

ôtelier; le bénéfice en a été accordé à tous les expulsés quelle 
que soit leur activité professionnelle; les employés et salariés peu- 
vent également y prétendre, comme accessoire d'un prêt du crédit 
agricole ou d'un prêt du crédit hôtelier (1er avril 1959). Les crédits 
initialement consacrés à cette assistance ne permettaient pas de 

donner un caractère rélroactif. Toutefois, des dérogations sont tou- 
jours largement accordées lorsqu'il est établi que le demandeur a 
dû quitter la Tunisie à la suite d'une mesure directe d'éviction, 
de spoliation ou d'expulsion de la part des autorités tunisiennes. 
Des études sont actuellement en cours pour instaurer à bref délai 
de nouvelles procédures fixant l'octroi de cette aide dans des condi- 
tions plus rapides et :nieux adaptées aux divers cas qui peuvent 


se présenter. 


la situation de nombreux rapatriés de Tunisie qui avaient des biens 
dans ce pays et qui se trouvent maintenant dans une situation très 
précaire. IL lui demande si la France ne pourrait pas envisager 
d'acheter leurs biens en Tunisie et, dans le cas où cela serait une 
trop lourde charge pour le budget, de prévoir des payements sous 
forme de créances garanties par l'Etat et négociables en banque. 
(Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — Depuis l'indépendance de la Tunisie le Gouvernement 
a pris en faveur de nos compatriotes obligés de quitter ce pays, une 
série de mesures d'aide financière destinées à faciliter leur réinstal- 
lation en France et dans les départements d'outre-mer. C'est 
que les propriétaires ruraux ou urbains peuvent obtenir de la part 

u Crédit loncier de France des prêts hypothécaire” gages par 
l'immeuble sis en Tunisie, suivant un double plafond de 18 millions 
éfciajre el de % p. 100 de La valeur de 
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au taux d'intérêt de 3 1400, remboursable en vingt ans. Par 
ailleurs, le Gouvernement, qui n'a cessé d'intervenir auprès des 
utorités tunisiennes pour que le patrimoine de nos ressortissants 
it maintenu dans son intégrité et qui a passé une convention 
vec le Gouvernement tunisien en vue du rachat par celui-ci des 
exploitations agricoles françaises situées dans les zones d'insécurité, 
e peut envisager une opération de rachat portant sur la totalité des 
vos de nos compatriotes en-Tunisie. Une telle opération nécess:- 
erait des crédits considérables, erait d’insolubles problèmes de 
estion et se heurteruit à la loi tunisienne, qui interdit à un gou- 
ernement étranger de constituer, sags autorisation expresse, un 
omaine sur le territoire tunisien, La solution consistant à accorder 
garantie de l'Etat aux créances à offrir en payement des immeu- 

s rachetés susciterait en fait les mêmes difficultés. C’est pourquoi 

e Gouvernement a orienté son action vers le développement des 
esures d'aide à la reconversion et vers la recherche d'autres pro- 
cédures susceptibles d'apporter une solution aux problèmes en cause. 


1552. — M. Caillemer demande à M, le ministre des affaires étran- 
s'il est exact que les avocats, notaires et huissiers français 
nstallés en Guinée ne puissent plus, à compter du 30 juin, exercer 
ur profession qu'à la condition d'opter pour la nationalité gui- 
néenne, quelles interventions ont été failes, et quelles mesures 
sont envisagées pour que soient a >" les droits des Français 
dans ce pays. (Question du 23 juin 1959.) 


Réponse, — Aux termes d’une décision récente, ayant pris effet 
à compter du 30 juin 1959, les avocats n'ayant pas la nationalité 
inéenne ne sont plus autorisés à exercer leurs fonctions en Guinée. 
l est rappelé, d'autre part, qu’à la suite du référendum du 28 sep- 
erabre 1958, les officiers ministériels français de Guinée ont cessé 
eurs activités. En sa qualité d'Etat pe "y la Guinée est 
ncontestablement fondée à réserver ces diverses fonctions. Cette 
iementation n'exclut pas nécessairement la possibilité, pour les 
vocats non guinéens, d'obtenir de l'autorité judiciaire locale l'au- 
orisation de plaider dans certaines affaires. Le Gouvernement fran- 
ais envisage de négocier, aussitôt que les circonstances le per- 
itront, un accord de coopération judiciaire offrant aux nationaux 
chacun des deux Etats résidant sur le territoire de l’autre le 
maximum de garanties. 


, 1560. — M. Caillemer demande à M, le ministre des affaires étran- 
, en présence d’un arrêté municipal prescrivant, à Casablanca, 
changement de nom de soixante-dix-neuf rues et voies publiques, 
t tendant à remplacer notamment les noms de Joffre, de Gallieni, 
e Mangin, de De Lattre À on ceux de Pierre-Parent et de Lemaigre- 
ubreuil, si l'attention du Gouvernement marocain a été attirée 
ur le caractère foncièrement inamical d’une telle décision à la 
eille du voyage en France de Sa Majesté le roi du Maroc. (Question 
du 23 juin 1959.) : - 
# Réponse, — 11 est exact que les autorités municipales de Casa- 
blanca ont décidé de changer l'appellation d'un certain nombre 
de rues et voies publiques de cette ville. On ne peut que regretter 
ue la municipalité de Casablanca ait décidé de supprimer les noms 
e Joffre, Galieni et d'autres chefs militaires glorieux. I n'est 
cependant pas apparu opportun de protester auprès du Gouvernement 
arocain au sujet d’une mesure qui relève de la seule compétence 
s autorités municipales marocaines. 


1561. — M. Caillemer demande à M. le ministre des affaires étran- 
&ères: 1° s’il est exact que le bureau politique du parti démocra- 
don de Guinée ait demandé l'interdiction du port de toutes les 
décorations militaires françaises; 2e si une mesure similaire est 
PER pour des décorations décernées par d’autres pays; 3° si 
l'attention du Gouvernement guinéen a été attirée sur le caractère 
dnamical qu’une telle mesure présenterait envers la France. (Ques- 
tion du 23 juin 1959.) 


| Réponse. — 1° J1 est exact le bureau pile du parti démo- 
cralique de Guinée a demandé, le 11 mai 1959, que soient apportées 
des limitations au port des décorations françaises. Toutefois, un 
arrêté présidentiel du 14 mai 1959, publié au Journal officiel de la 
Guinée le 1e juin, a autorisé les nationaux guinéens à porter les 
écoratiens suivantes: Légion d'honneur, médaille militaire, Croix 
de guerre 1914-1918, Croix de guerre 1939-1915, médailles commémo- 
ratives 1914-1918 et 1939-1945; 2° à la connaissance du ministère des 
aflaires étrangères, aucune mesure similaire n’a été prise pour 
des décorations décérnées par d’autres pays, ce qui d’ailleurs n’aurait 
uère d’application pratique; 8° la écision du Gouvernement de 
akry n'appelle pas de représentations diplomatiques, étant donné 
notamment que les anciens militaires guinéens de l'armée fran- 
Caise peuvent porter les décorations auxquelles ils sont le plus atta- 
* ©hés, et que bon nombre de pays — dont la France — ont une régle- 
menlation stricte _en ce qui concerne l'acceptation et le port par 
leurs nationaux de décoralions étrangères. 


1586, —— M. Ernest Denis demande à M. le ministre des 
de lui indiquer les avantages pour la France du ratta- 
chement g— 4 rématuré de la Sarre à l'Allemagne. (Ques- 
tion du 21 juillet 069.) 

Réponse, — La fixation, pour le rattachement économique de la 
Sarre à l'Allemagne, d’une date antérieure à Ja date te du 


3 décembre 1959 prévue par le Traité de Luxembourg s'explique 
essentiellement par le désir qu'avait le Gouvernement de voir la 
conversion monétaire, opération comportant certains np | 
s'accomplir dans les meilleurs conditions possibles. 11 convenait auss 
de procéder à cette opération avant la mise en circulation, même 
dans une mesure limitée, des nouveaux franes. Le choix du 5 juillet 
1959 a été fait en fonction d'une conjoncture particulièrement favo- 
rable. Les résultats connus jusqu'ici confirment que ce choix a 
été opportun. 


2037. — M. Pigeot demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° si les conversations engagées avec Je Gouvernement maro- 
cain au sujet de l'occupation par ses forces armées de points indû- 
ment revendiqués par lui sur les confins sahariens et, en particu- 


lier, de Hassi-Zerzour, aboutiront à la détermination définitive de 


la frontière entre la France et le Maroc, tant dans sa partie saha- 
rienne que dans sa partie algérienne; 2° si la commission franco- 
marocaine dont la création avait été décidée en 1956 en vue d'entre- 
prendra les négociations à ce Sujet s'est réunie depuis cette date 
et quel est l'état d'avancement de ses travaux; 3e si, au moins, la 
délégation française à cette commission, constituée en 1957, à 
poursuivi les études préparatoires nécessaires pour présenter au 
Gouvernement marocain des proposilions irréfutables appuyées sur 
des documents topographiques précis. (Question du 2h juillet 1259.) 


Réponse. — 1° A la suite de l'incident de Hassi-Zerzour, le Gou- 
vernement français a proposé au Gouvernement marocain de réu- 
nir la commission mixte chargée de délimiter la frontière du Maroc. 
Le Gouvernement marocain n'a pe encore fait connaitre sa réponse ; 
2 cette commission mixte, dont le principe a élé adopté le 2 mars 
495% d'un commun accord par les Gouvernements français et maro- 
cain, n'a jamais pu être réunie par suite de l'attitude dilatoire des 
autorités marocaines. Pour sa part, le Gouvernement français a, 
dès le début de 1957, fait connaître au Gouvernement marocain la 
composition de sa délégation et a demandé, à différentes reprises, 
que cette commission soit convoquée ; 3e la délégation français: à, 
bien entendu, procédé à des études très complètes. 


951. — M. Juskieweneki demande à M. le ministre de l’agriculture: 
40 s'il est exact que notre pays Consacre à la rècuerche agricole 
un pourcentage de son revenu agricole très inférieur à celui qui 
lui allouent la plupart de nos partenaires du Marché commun et ça 
Grande-Bretagne (Cinq fois environ) ; 2° &'il est exact que les crédits 
d'investissements ont été en 1959 presque réduits de moilié (en 

uvoir d'achat) par rapport à ceux de 198; 3° s'il est exact que 
a modicilé des crédits de fonctionnement ont conduit les stations 
et laboratoires à freiner l'exécution de leur programme de recher- 
ches; 4° comment il compte rattraper le retard pris par nolre 
dans ce domaine; 5° quels sont en particulier les moyens affectés 
aux récherches sur Ja produetion de Ja viande, et nolamment pour 
l'étude de la race charollaise dont une haute personnalité a déclaré 
récemment qu'elle élait la race du Marché commun; 6 s'il est 
exact que Ja documentation actuelle la moins incomplète sur cetlie 
race est d'origine britannique. (Question du 12 mai 1959.) 


Réponse, — 1° La France consacre à la recherche agronomique 
environ 1 p 1.000 de son revenu annuel agricole. On estime que 
la Grande-Bretagne y consacre environ #% p. 1.000 et les Pays-has 
5 p. 1.000. L'accroissement de l'effort français est donc souhailalée. 
Il ne saurait cependant étre question de mettre nôtre pays d'un seul 
bond au même niveau que la Grande-Bretagne, par exemple, parce 
qu'il faut trouver le temps de former des chercheurs el de cons- 
truire les stations et laboratoires qui leur seront nécessaires, L'ac- 
croissement de l'effort français est d'ailleurs permanent depuis plus 
de dix ans. En effet, alors que l'E N. R. A. {Institut natjonal de la 
recherche agronomique) ne complait en 1916 que 157 chercheurs 
et 16 techniciens, ses efleclifs atteignent, en 1959, 400 chercheurs et 
650 techniciens; 2° les autorisations de programme accordées à 
l'E, N, R. A. pour ses investissements atteignaient 1,100 millions en 
419%58 et ont élé réduits à 750 millions en 1959, cette réduction étant 
apparue comme le seul moyen d'obtenir le relèvement des crédits 
de fonctionnement indispensables pour assurer la marche normale 
des installations existantes; la subvention de fonctionnement a pu 
ainsi passer de 561 millions en 1958 à 926 millions en 199. La pause 
imposée par les circonstances en matière d'investisserments permet 
donc à l'E N. R. A. de tirer parti de ses investissements antérieurs. 
Pour 1960, 1961 et 1962, les autlorisalions de programme fisc urant au 
projet de loi-programme relatif à l’agriculture sont de 1 milliard et 
demi de francs par an pour des investissements de l'I. N. R. A.; 
3e l'augmentation ci-dessus indiquée des crédits de fonctionnemen 
a permis de maintenir, et même d'accroître dans cerlains secleurs, 
l’activité de l’'I. N. R. A., sans toutelois être suffisante pour lui per- 
mettre de réaliser l'intégralité de ses projels; 4e le plan quadriennal 
1958-1961 de modernisation et d'équipement prévoit en son article 1% 
(J. 0. ne 69 du 22 mars 1959, page 3151) en faveur de l'I. N. R. A.: 
a) des investissements nouveaux pour un montant global de 4,5 mil- 
liards; b) la création de 420 emplois nouveaux d'agents des cadres 
scientifiques et techniques rot scientifiques et 280 techniciens) aux- 
quels jl faudra adjoindre personnel administratif et la main- 
d'œuvre nécessaires; c) un accroissement annuel des crédits de 
jonctionnement correspondant à la mise en service des installations 
nouvelles el au plein emploi des scientifiques et des techniciens 
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eu fur et à mesure de leur formation. Dans cet accroissement sont 
compris les salaires du personnel administratit et ouvrier men- 
tionné à l'alinéa précédent, Les aceentuations données aux fravaux 
de TT. N. R .A. dans le cadre de ce troisième plan comprennent 
notamment « l’adaplation de la recherche agronomique au pro- 
grainme d'orientation de la production agricole ,en axant les rechet- 
Ches techniques sur les secteurs des produclions animales »; 5° Jes 
recherches zootechniques ont reçu à FIL N. R. A. une impulsion 
puissante qui s'est traduite en 1950 par la création du centre matio- 
nal de recherches zoolechniques à Jouy-en-Josas. Ce centre compte 
à présent dans ses ellectifs, d'une part plus de 400 personnes dont 
55 chercheurs et 125 techniciens, d'autre part plus de 3.000 têtes de 
bélail, dont 800 bovins, Le budget de fonctionnement du centre 
dépasse 800 millions de francs en 1959, dont 410 millions fournis pr 
l'I, N. R, A. Ce budget ne comprend pas les traitements des cher- 
cheurs ni des techniciens permanents, qui sont payés par PEtat. 
Certes, les recherches ne portent pas que sur la production de la 
viande, mais aussi sur celles du lait, de la laïne, efr., ainsi que sur 
la génétique et la physiologie animale, la nutrition des animaux, la 
technologie des produits amimaux, etr. Il est impossible de chiffrer 
la part consacrée pus, spécialement dans cet ensemble à l'étude, de 
la produclion de la viande, Les études portant sur les bovins sont 
valables pour l'espèee, cependant que pour la rate charollaise plus 
particwièrement, on goursuit au centre naffonal de recherches 
zooiechniques des recherches eur sa précocité, sa rapidité de crois- 
sance: Ja Gr'ande-Bretagne avant envisagé d'importer du Métail 
Charollais, a fait procéder à une enquête préalable par M, Graig 
Wheaton-<mith, qui s'est documenté en France auprès du centre 
national de recherches zo0techniques et du Book, Son rapport, 
traduit en français par M. Laurent de Saint Martin et intitulé: 
« Rapport sur un rapide examen d'ensemb'e de la race charolaise », 


a été publié en 195% dans le ne 135 (pages 555-570) du « Bulethr” 


technique d'intormation des ingénieurs des éervices agricoles ». 


1288. — M. Bayou cxpoce \ M, le ministre de l'agriculture que les 
dévcrels du 16 mai organisant le marehé vin ne visent aucune- 
nent les prix du vin de la récolte 1958; que d'autre part, rien ne 
prévoit les modalités d'écoulement des vins encore en stock à la 
wopriété au fer septembre prochain et le prix anauel ils nourront 
tre vendus; qu'étant donné la situation critique de la viticulture, 
ft serait souhaitable que le prix du warsant, actuellement fixé à 
400 francs, soit porté au moins à 500 francs, et lui demande quelles 
mesures envisage de prendre pour apporter une solution à ces 
différents problèmes, (Qwestion du 2 Juin 1969.) 


Réponse, — Si lés décrets du 16 mai ne s'appliquent qu'à partir 
de la campagne prochaine, le fait que le Gouvernement ait décidé 
d'intervente sur Le marché dm vin, dans les limites de prix qu'à a 


fixées pour les campagnes 1999-1969, à néanmoins influencé Îles 


cours actuels, Par ailleurs le déeret me 59-802 du juillet 1959 à 
retardé lonverture de la prochaine campagne viticole an fe octe- 
bre 1960, Ce délai devrait normalement assurer l'écoulement de la 
majeure partie des vins encore en stock à la propriété au 17 sep- 
tembre. Les vins de la’ récolte 1958 qui n'auraient pas été commer- 
clalisés à la date du octobre, s'ajonteront normalement à 
franchise commercialisable avant le ter janvier 1960 (#5 heelokitres 
ar hectare de vigne). Le Gouvernement n'avait pas manqué de 
enir de la situation des viliculteurs en fixant 400 frames 
le prix du warrant. H est à noter que ce prix se rapproche du prix 
d'objectif que le décret ne 59-633 du 16 mai 1959 a fixé pour la 
pévcolle 1961 


1459. — M. Bégué expose à M. le ministre de l'agriculture que, 
dans les sept premiers mois de 1954, la France a exporté, en Dés 
céclussés flourragers (Journal officiel du 9 novembre 1951: a} sur 
l'Allemagne: 151.720 quintaux; b) sur Grande-Bretagne: 119.690 
quimtaux:; €) sur la Suisse: 27.851 quintanx. IN Jui demande quel 
e-l le montant produit, en francs, pour chacune de ces ventes et 
quel a été le prix de vente, en francs, par quinfal rendu port ou 
frontière pour chacun de ces trois pays. (Qeustion du 18 juin 1959.) 


Réponsr, — Les exportations de hlés déciassés réalisées durant 
le: sept premiers mois de l'année 1951 ayant fait l'objet de ventes à 
des exportateurs privés de la part de FO. N. I. C., le contrôle du 
rix de revente à l'étranger échappait à l'administration. Toutefois, 
f est possible, à titre indicatif, de signaler que: le prix des biés 
classée vendus sur la était compris entre 3.600 F 
et 2800 F le quintal, port anglak:; le prix de revente sur la Swisse 
rossortoit à 2.156 F environ franco frontière: le prix de reverie aux 
achelenrs atlemands s'établissait à un chiffre voisin de 3.409 
Ces hlés étaient facturés par l'O, N, FE, €, aux exportateurs aux 
cromdilimne suivantes: Destination Allemagne: 1.206 F le quinta} 
fob Strasbourg: deslination Grande-Bretagne: F le quintal 
foh Marseille: destination Grande-Bretagne: 3.280 F foh Nice. 
cxnortations sur ln Suisse ont été réalisées deux sociétés coopé- 
sulives sans intervention commerciale de FO. N. L C. 


1173. — M. Poudevigne demande à M. le ministre de l”: 
quelles mesnres il compte prendre dévelom er les exportations 
de fewits et léginnes dans le cadre du Marehé commun, ef en perti- 
coter: he lui parait pas opperimn que soient admis à lexpor- 
talion, au moins à destination de l'Allemagne, les produits de qua- 


lité courante réconnus sains; 2 s'il n’a pas l'intention d'assouplir 
les contrôles à l'exrortation qui, institués dans le but louable 
d'assurer la bonne renommée des produits français à l'étranger, 
apparaissent dans certains eas aux exportateurs comme de véri- 
tables freins; % s’il n'estime pas nécessaire de définir, en cas de 
litige, une procéduie spéciale sauvegardant les droits des exporta- 
teurs; 4e sil n'est pas possible de su er le contrôle à la 
frontière, en le rermlaçant par un seul et efficace contrôle au 


moment chargement, Ce contrôle à Ja frontière snble faire 


domble emploi avec celui qu'exercent les contréleurs des pays imrpor- 
tateurs, De plus, en cas de relus, le refoulement de wagons de 
fruits et de légumes à M frontière entraîne pour l'exportation, outre 
la perte du transport et les faïs d’un transport supplémentaire de 
retour, le risque d'avaries où de perte partielle ot totale d'une 
uarchandise éminemment périssable. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Le contrôle à l'exportation le décret-lof 
du 1!i juin 19%8, modifiant et complétant la loi du 1 août 4905 
sur la réçression des fraudes, a été institué par le décret portant 
règlement d'administration publique du 2 août 1947, qui a rendu 
obligetoire Fapposition d’une spé 
légumes exportés, dont la liste est fixée par vote d'arrêté. 1° Je 
mglementation portant application du déeret du 2 août 4917 est 
édictée après avis du comité nationa) interprofessiennel des fruits 
et légumes, seut organisme consultatif comytént à l'échelon natie- 
nal: celui-ci s'est toujours prononcé pour une politique de qualité 
à l'exportation. Précisément, an moment où le Gouvernement consi- 
que le développement des exportations doit constituer un.ées 


lcteurs déterminants du redressement économique du pays, il ne, 


reut étre question de renoncer à une telle politique, d'autant plus 


justifiée que l'institution de la Communauté écona ve. eure- ; 
expar- 
lation, en ce qui coneerne Fapplication du label.d'exportation, 


péenne risque d'aviver. la concurrence; 2°. le contrôle 


ammais entravé le trafic. a rencontré l'approbation de la 

arze majorité des professionnels, Céder au mécontentement de 
quelques-uns serait mettre loute lefficacité du contrôle en péri, 
ulers que la France dait exporter; de en cas de e, les profes- 
siennels peuvent toujours présenter un recours hiérarchique ou 


contentieux, selon principes définis par le droit public; 4e - 


vhle sur les fruits et . 


comirôle dans les centres de production a élé dévelofpé maxi-* 


num, compte lénn des possibilités du service de la répression des : 
fraudes, Mais le contre en frontière doit maintenu pour diffé- 
rentes raisons: 11 est matériellement impossible de contrôler tous 
les chargements au départ; le contrôle en frontière est le seul à 
constater laltérmin de la marchandise em cours de transport. Or, 


il serait inadrnissile d'exporter des produits avuriés, même si les - 
d'gâts sont apparus entre le centre de produetion et la frontière; : 


il est le seul à pouvoir, le cas échéant, déceler la substitution 
frauduleuse de eertains lots, après le passage du contrôleur aw 
dég ært; c'est aussi le seul qui puisse bloquer un chargement reluwé 
au départ et aurait ecpendant été expédié clandestinement; 
le conteôle au départ .et æelui de la frontière, relevant du 
service, ne font pas double emploi et ne peuvent exister l'un sans 
l'autre, laute de perdre toute leur eflicacilé: les pays imporlateurs 
ne procèdent, en g'néral, qu'à un contrôle phylesanitaire, donc très 


difrent de celui qui nous oecupe et qui concerne Ja quaiité et. 


le conditionnement. 


. 


1515. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de que 
les prix de campagne et les conditions de commerciälisation de la 
récolte 1957 pour les céréales ont fait l'objet de décrets: n° 57-927 
et 51-928 publiés au Journal officiel du 15 août 1957. La réglemen- 
tation concernant les oté eux à fait l'objet d'un arrêté publié aû 
Journal offieiel du 11 juillet 197, Pour la récolte 1958, le décret de 


campagne n° 58-661 a été publié au Journal officiel du 4 août 1958 


et la régementation eoneernant les oléagineux a fait l'objet d’um 

arrété publié fu Jowrnat officiel août 4958. Pour les producteurs, 

les coopéraleurs et négociants ainsi que pour les utilisateurs et sur 

le plan économique en générol, il y aurait grand intérêt à connaître 

très longtemps à l'avance la réglementation de campagne. Chaque 

année, en enet, les transactions s'eflectuent à tous les stades sans 

aue les bases légales en soient connues. IE lui dernande s'il n’envi- 

sagen( pas de prendre ‘rès rapidement le décret de campagne pour , 
1959 et, pour les année à venir, de pallier, des décisions prises 

très longlemps à l'avance, les multiples inconvénients qui découlent , 
d'une réglementation trop tardive. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Céréales. — L'article 3 du décrét ne 58-186 du 2? février 
1958 dispose que le prix de carmpagne da blé tendre est fixé avant 
le 31 juillet de chaque année, l'avis du conseil central de l'office 


national interprofessionnel des céréales étant formulé avant le 


43 juillet. Pour les céréales Hvrées avant la parution du prix de, 
campagne, les producteurs perçoivent un acompte, dont le taux est 
délerminé. confarmément œux dispositions du décret de codificæ- 
tion du 2 novembre 19%. IL apparaît difficile de prévoir une date 
plus avanrée de la parution du décret de campagne, les modalités 
de commercialisation étant fonction des caracté de la récolte 
qui ne sont connues avec suffisamment de précision qu'aux dates 
indiquées ci-dessus et parfois même plus tardivement. C'est ainsi 
que, lors de la précédente campagne, certaines dispositions du décret 
no 584661 du 21 juillet 1958 ont dû être sensiblement modifiée 
compte tenu des conditions particutières d’une récolte tardive. C” 
pourquoi, pour la récolte 1959, les prix des céréales ont fait l’objet 
du décret ne 59-010 da juillet 1959, parm ou Jonrnal ofliriel du 
ter août 1959. Toutefois, pour pallier les diffienltés signalées plus 
haut. deux autres textes ont publiés au même Journel officiel. 
Le déeret n° 59-906 du. 31 juillet 1959 qui, dans son article à, 
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reporte au 30 septembre la date limite d'évaluation de la collecte 
de blé et, dans son article 5, situe au {+ octobre la date limite de 
tixation du prix du maïs. Le décret n° 59-909 du 81 juillet 1959, 
valable pour les campagnes ultérieures, qui reprend toutes les dis- 
positions permanentes se rapportant aux prix et aux modalités de 
jayement, de stockage et de rétrocession des céréales, et figurant 
Liens présent dans le décret annuel de campagne. L'article Ë) 
situe au 31 octobre la date limite de fixation de prix du riz. 

Oléagineux. — Le décret ne 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à 
l'organisation du marché des — 3 gras fluides alimentaires, dispose 
que pour les récoltes 1954 à 1959 incluses, le prix de campagne du 
colza est fixé chaque année avant le 20 juin, ce prix s’enlendant à 
la sortie des organismes stockeurs. Les prix de campagne des autres 
graines oléagineuses fluides métropo:itaires -sont établis par réfé- 
rence au prix des graines de colza. Dans le prix de campagne est 
incluse une marge de stockage que les organismes slockeurs sont 
ee retenir lors de leurs règlements aux producteurs. Cette 
marge Comprend notamment les frais moyens de conservation résul- 
tant de la péréquation des frais de conservation mensuels supportés 
par les organismes stockeurs sur les graines collectées en culture 
gendant toute la durée de la campagne. 11 en découle que les pro- 
ducteurs ne reçoivent qu'un acompte au moment de la livraison des 
graines, le règlement définilif ne pouvant intervenir qu'en fin de 
campagne, après que les frais moyens de conservation aient été 
déterminés par un arrêté pris conjointement par le ministre de 
l'agriculture et le ministre chargé des aflaires nomiques. Toute- 
fois, en vue de faciliter les transactions, l'arrêté du 29 juin 1959, 
fixant les prix de campagne des graines oléagineuses de la récolte 
1959, à pr vu la fixation d'un minimum en culture pour les 
graines colza et de navette. 


1654. — M. du MHalgouet ex à M. le ministre de l'agriculture 
que le service des eaux et forêts ne "9 que de crédits tota- 
lement insuflisants pour lutter contre la prolifération des rats 
musqués. Les particuliers sont donc amenés à faire eux-mêmes 
l'achat de pièges. Le seul appareil réellement efficace, le stop-loss, 
est d'importation américaine et soumis à une taxe douanière de 
51 p. 100 selon le tarif ne 73-10 11 des douanes. Il lui demande 
s'i ne serait pas possible d'exonérer de cetle taxe le stop-loss amé- 
ricain tant qu'il ne sera pas construit en France el tant que la 
lutte contre le rat musqué revétira un caractère d'urgence jndé- 
niable. (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse, — La direction générale des eaux et forêts ne dis 
actuellement pas de crédits pour luller contre le rat musqué. Tou- 
te'ois, un programme de destruction vient d'être prévu pour l'an- 
née 1960, Neuf dénartements prioritaires ont été retenus par une 
commission de luite contre l'ondatra, comprenant, sous la prési- 
dence du directeur général des eaux et forêts, les représentants 
qualifiés des ministères de l’agriculture, des travaux publics et des 
transports, de l’industrie et du commerce. L'inscription d'une ligne 
budgétaire spéciale : « Lutle contre le rat musqué » doit permettre 
l'octroi de subvention aux organismes départementaux chargés de 
la lutte, Le piégeage est à l'heure actuelle le seul moyen efficace 
d'éradication. Les nièges généralement utilisés sont le piège alle- 
mand, qui est d'ailleurs fabriqué en France, et le piège américain 
stop-loss:; les deux modèles sont valables. En raison des difficultés 
d'importation du piège stop-lass, il est recommandé pour le moment 
d'utiliser le niège allemand; toute'ois, il est demandé à M. le 
ministre de l'industrie et du éommerce de bien vouloir étudier la 
or — d'exonérer de la taxe douanière l'achat du stop-loss à 
‘étranger. 


1656. — M, Bayou expose à M. le ministre de l'agriculture que 
le statnt viticole de tre et le décret du 30 septembre 195 avaient 
prévu que les viliculteurs pourraient se libérer de la distillation obli- 

atoire en arrachant des vignes sans indemnité, avec engagement 
de ne pas les reéplanter avant dix ans. La dispense de distillation 
chbligatoire était au volume produit théoriquement par 
vignes arrachées. décret du 16 mai 1959 a supprimé la distil- 
lation obligatoire. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pe que les viticulieurs ayant arraché leurs vignes dans les condi- 
ians ci-dessus ne soient pe lésés par :a rupture unilatérale du 
contrat qui les liait à l'Etat. (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse. — Le problème soulevé par la situation des viticulteurs 
titulaires d'engagements décennaux de non-replantation pris en 
application de l’article 13 du décret n° 53-977 du ‘0 septembre 1953 
fait actuellement l'objet d'une étude entre les services des dépar- 
tements de l’agriculture et des affaires économiques et des finances, 
à l'effet de rechercher les avantages qui pourraient étre,consentis 
aux viticulteurs intéressés pour leur accorder des allégements com- 
Parables à ceux dont ils néficiaient antérieurement à l'applica- 
ton du décret no 59-632 du 16 mai 1959 relatif à l'organisation 
du marché du vin. 


1690. — M. de Poulpiquet exposæ À M. le ministre de l'agr'culture 
qu'un décret du 24 mars 19%%9 interdit l'empioi en France, dans 
l'alimentatioñ de la volaille, de l’arsenic, l'antimoine et des oestrc- 
va produits qui ont pour eflet de diminuer la consommation 

nourriture par les volailles. J1 lui demande s'il n'envisage pas 


14 le service du contrôle des fraudes fasse des prélèvements sur 
lè: volailles importées en provenance de certains pays, en particu- 
lier de Belgique et de Holiande, afin de vérifier si ces volailles n’ont 
pas élé nourries avec une alimentation contenant les produits chimi- 
ques précités et interdits, et dans l'affirmalive, quelies mesures il 
pense appliquer envers les contrevenants. (Question du 30 juin 1959.) 


Réponse. — En application des dispositions du décret du 20 mars 
4959 (Journal officiel du 21 mars 1959) concernant les produits des- 
tinés à l’aiimentation des animaux et le commerce des denrées 
alimentaires d'origine animale, lesdites denrées, qu'elles soient pre- 
duites en France ou qu'elles soient importées, doivent provenir 
d'animaux auxquels n'a élé admunistrée aucune des substances 
chimiques ou biologiques visées par ce décret. 11 convient de noter 
que celte réglementation n'est entrée en vigueur qu’à la fin du 
mois de mai dernier. Tous contrôles utiles ne manqueront pas 
d'être eflectués sur les lots de volailles importées, Au reste, ces 
importalions n'ont atteint depuis le début de l’année qu'un faible 
tonnage. S'il était démontré que de telles marchandises n'étaient 
pas conformes au texte ci-dessus les contrevenants seraient 
passibles des sanctions prévues par la loi modifiée du {+ août 1905 
sur la répression des fraudes commerciales. 


1699. — M. d'Aillières expose à M. le ministre de | 
que le décret ne 58-1293 du 22? décembre 19%58 concernant la consti- . 
{ution et le fonctionnement des tribunaux paritaires de baux ruraux 
décide, dans son article 3, que le maire, sur invitation du prélet, 
dresse, en vue des éleclions des assesseurs des tribunaux pari- 
taires, des listes des bailleurs et des preneurs « domiciliés dans la . 
commune ou y ayant leur résidence ». Or, l'article 4 du même 
décret énumère les condilions nécessaires pour être électeur et on 
y relève notamment celle suivante : « Etre domicilié dans le ressort 
du tribunal paritaire ou y résider ». 11 lui demande laquelle des 
deux conditions doit être observée: domicile dans la commune ou 
do.nicile dans le ressert du tribunal. Dans le même décret, pour 
la partie concernant les commissions consultatives de baux ruraux, 
l'article 26 indique comme faisant partie de cetle commission des 
représentants des bailleurs non preneurs et de preneurs non bail- 
leurs « élus à raison de deux par arrondissement ». Mais l’article 27, 
qui organise celle élection par une assemblée générale constiluée 
au chet-lieu du département, prévoit la désignation dans chacun 
des collèges de bailleurs et de preneurs de « deux membres titu- 
laires et deux suppléants ». Chaque collège étant unique pour le 
département, on en conclut que Îles bailleurs seront représentés À 
la commission consultative par deux délégués et les preneurs par 
deux délégués, quel que soit le nombre d'arrondissements, En pré- 
sence de celte contradiction, il lui demande quelle est la solu 
qui doit l'emporter. (Question du 30 juin 1959.) 


Réponse, — 1° La contradiction apparente dont fl s’agit avait 
déjà été relevée par l'instruction ministérielle du 27 avril 1946 qui 
donne priorité à l'article 2 de la loi n° 16-693 du 13 avril 1956, devenu 
l'article 3 du décret n> 53-1293 du 22 décembre 1958, en précisant 
toutelois qu'il n'est pas nécessaire d'exiger que le bien loué &oit . 
situé sur le territoire de la commune où l'électeur est inserit. 
20. ]1 n'existe aucune contradiction entre les articles 26 et 27 du 
décret susvisé qui se pus re 24 l'article 26 relatif à la composition 
de la commission consultative des baux ruraux stipule qmue cet 
organisme comprend nolamment « des représentants des bailleurs 
non preneurs et des preneurs non bailleurs élus à raison de deux 

r arrcndissement dans les conditions fixées à l’article suivant... » 

'article 27 fixe simplement la procédure de l'élection des repré 
sentants balleurs et preneurs à la commiss:on consultative, 


1715, — Mme Aymé de la Chevrelière appelle l'attention de M, le 
ministre de l'agriculture sur la situation critique dans laquelle se 
trouvent certains cultivateurs du département des Deux-Sèvres à la 
suite d’une invasion très importanté de campagnols et mulots qui 
dévaslent toutes les récolles. Elle jui signa’e que les procédés de 
destruction de ces rongeurs, mis à la disposition des agriculteurs 
sont pratiquement irréalisables et ne peuvent avoir une efficacité 
cerlaine. Elle lui demande : 1° si la recherche agronomique dispose 
de moyens financiers suffisants pour poursuivre les travaux per- 
meltant de découvrir un remède à ce fléan; 2° si l’on ne pourrait 
envisager de faire attribuer une aide du fonds de solidarité agricole 
victimes de ces dévastations, (Quesfion du juit- 

t 1959, 


Réponse. — 1° Dans le cadre normal de son me gr de travail, 
l'institut national de la recherche agronomique (laboratoire des 
petits vertébrés), en liaison avec le service de la protection des 
végétaux, étudie les problèmes relatifs à la lutte contre les petits 
vertébrés nuisibles (rats, mulols et campagnols, corbeaux et pies). 
Dans l'élat aclnel des travaux et après l'expérience acquise au 

cours de plusieurs campagnes de julle contre les campagnols et les 
mulots dont les grandes pullulations sont cycliques, il est avéré 
que la lutte contre ces petits rongeurs n’est nullement irréalisable : 
si les virus, jadis et encore partois ulilisés, donnent des résultats 
irréguliers et décevants, :es appâts au phosphure de zinc se montrent 
très efficaces en même lemps qu'ils consliluent le moyen de lutte le 
plus économique ; les = s à la strychnine donnent des résultats 
analogues mais leur emploi est plus onéreux. Les échecs ou l’insuf- 
fisance des résullats acquis, au cours des campagnes de lutte contre 
les petits rongeurs, tiennent essenliellement à deux causes: les 
agriculteurs aliendent souyent de se trouver en présence de dégats 
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déjà sérieux sour juger opportun d'intervenir; en outre, méme 
lorsque la lutte est enireprise assez tôt, elle n'est pas toujours 
conduite avec une méthode et uns discipline suffisantes; on se 
contente souvent de traiter les champs cultivés, et l'on néglige les 
talns, les fossés, les friches qui sont autant de foyers à partir des 
quels se renouvrilent rapidement les pullulations, étant donné !e pou- 
voir de prolilération des rongeurs. La Intte exige done d’être entre- 
rise avant que les pullulalions aient pris une trop grave extension; 
Le époques de lutte les plus favorables sont celles où les rongeurs 
n'ont à leur disposition que peu de ressources naturelles; il est donc 
inutile d'essayer de les détruire avec des grains empoisonnés à 
l'epoque de ia moisson, qui leur oftre une profusion de grains sains. 
La lutle doit être également entreprise sur de vastes superficies 
pouvant engloher le territoire de plusieurs communes; collective e 
“Énéralisée, par conséquent, cette lutte ne peut être mence que par 
Le soins des groupements cummunaux de défense contre les emne- 
mis des cultures, Il “onvient en'in, généralement, de la poursuivre 
deux livers consécutifs Les parties méridionales des départements 
de la Vendée, des Deux-Sèvres et de la Vienne, consliluent des 
zones où existent ces « foyers permanents » de campagnols à partir 
desquels se développent les grandes pullulations enregistrées régu- 
dièrement tous les dix ou douze ans et dont les dégâts sont parti- 
culièrement sensibles pendant deux ou trois années. L'institut nafio- 
nal de la recherche agronomique a d'ailleurs instailé à Saint-Michel- 
enl'Herm (Vendée) un laboratoire spécialement équipé pour l'étude 
de la biologie des carnpagnols et du cycle de leurs pullulations. 
Dans ces trois départements, la luite généralisée conduite au cours 
de l'hiver 1957-1954 tannée de grande pullulation) a donné de bons 
résultats, Toutetoi<, l'importance de la puliulation aurait exigé une 
surveillance poursuivie et une nouvelle campagne de lutle au cours 
de 1958-1959, Les agr'euiteurs ent eu le sentiment que lhumi- 
dité enregistrée au cours de l’année 1958, qm s'est eflectivement 
traduite par une pululalion extrèmement faible au cours de l'hiver 
dermier, rendait inutiles de nouveaux traitements et ceux-ci ont été 
négligés, Or, ils ont constaté, après la coupe des foins, que les cam- 
pagnels avaient à nouveau considérablement proiiféré au cours du 
printemps très see et de i'été chaud de 1959, c'est-à-dire à une époqme 
où, pour les raons exprsées ci-dessus, toute tentative de lutte 
devient inutile. La seule parade consiste pour l'instant à rentrer les 
réeolles le plus ranidement possible ; ce n'est qu'après la rentrée des 
grains qu'une campagne de luite pourra être efficace; 2° Les dégats 
occasionnés par les ennemis des cultures contre ‘esqueis existe 
des moyens de Intte L'2n connus n'ont jamais été considérés comme 
« eala nités agricoles » et n'ont jamais recu d'aide du fonds de soli- 
darité agricle Dans la mesure des moyens financiers dont il 
dispose, service de la protection des végétaux continuera à appor- 
ter tonte son aide aux fédérations de groupements de défense contre 
les ennem's des rull5es des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Ja 
Vienne, pour poursufvre, de façon rationneile, la luite contre les 
campagno:s. 


——- — 


1820 M. Laine demande à M. le ministre de l'as: 
4 quelles sont les obligations imposées par le crédit agricole anx 
industriels laitiers qui ont sollicité un prèt sur le fonds de progrès 
agricole, et dont les améliorations ont élé inscrites am plan d'équi- 
ement ; 2° quel est le tawx d'intérêt et quelie est la durée du prêt; 
E quelles sont les garanties requises. (Question du 8 juillet 1969.) 


Réponse. — Le crédit agricole n'a consenti aueun prêt sur les 
ressources du fonds de progrès agricole, En RE de la conven- 
tion modifiée du 17 mars 19 conclne entre le ministre des finances 
et des aflaires économiques et la caisse nationale de crédit agricole, 
prise en exécution de l'article 12 de Ja loi no 48-165 du 21 mars 1918 
et du décret n° 48-1397 du fe octobre 1958, des prèts de caracté- 
ristiques spéciales ont été accordés par la caisse nationale de crédit 
agricole aux industriels laitiers, au titre du programme d'investis- 
sements agricoles. Ces prêts ont été exclusivement réalisés au 
moyen de ressources mises à la disposition de la caisse nationa.e 
de erédit agricole par le fonds de modernisalion et d'équipement, 
devenu le fonds de développement économique et social, et consentis 

our des opérations définies par mon département en accord avec 
a commission des investissements, depuis le conseil de direction 
du fonds de développement économique et social. 1° Outre les 
obligations habituellement prévues dans les actes de prêts, les 
industriels laitiers bénéficiaires des prèts susvisés ont dû souscrire 
un cahier des charges élaboré par mon dépurlement et leur impo- 
sant essentiellement: a) de soumettre l'exécution des travaux d'équi- 
pement de leur usine au contrôle des services techniques du 
ministère de l'agriculture, b) de réaliser l'équipement de leur zone 
de ramassage conformément au projet inscrit au programme d'inves- 
tissements agricoles et agréé par le ministère de l'agriculture; 
c) de maintenir l'équipement de leur zone de ramassage dans 
l'état où il se trouvera, comple tenu de la réalisation des inves- 
tissements eflectués au moyen du prèl, ces opérations élant sou- 
Imises à l'accord des services techniques compétents du ministère 
de l'agriculture; d) de se conformer aux lois et règlements en 
vigueur applicables au lait et aux produits lailiers, de conseiller 
techniquement les producteurs pour le bon fonctionnement de l'équi- 
pement laitier à la ferme et de livrer le lait pasteurisé certifié par 
priorité aux délaillants équipés pour le distribuer dans de bonnes 
conditions; 2° ces prèts sont, suivant la nature des investissements 
auxquels ils s'appliquent, soit à long terme soit à moyen terme, 
leur taux d'intérèt élant respectivement de 3 p. 100 dans le premier 
cas et de 5,5 p. 100 dans le second. Ils sont remboursables par 
annuités égaies et leur durée, fixée dans chaque cas, ne pent 
dépasser trente ans pour les prèls à long terme et quinzæ ans 


pour les prêts à sogee terme. Des industriels lailiers ont bénéficié 
de prêts à moyen , au taux préférentiel de 2 p. 100, 


pour 
assurer l'équipement des exploitations agricoles de leur zone de 


collecte en matériels destinés à faciliter Ja conservation du lait en 
prévues par islation sur € agric r prêts 
collectifs; elles consistent principalement en h ue, caution 
ou nantissement. 


1834. — M. Lainé expose à M. le ministre de l’agriculture que la 
HKgisiatlion des assurances vieillesse relative aux vieux travailleurs 
non salarés présente des disparités importantes selon les régimes, 
qui portent méme alleinte aux principes de la sécurité sociale. 
Lorsqu'une méme personne a exercé simultanément ou suceessi- 
vement plusieurs activités, la loi du 17 janvier 1918 a retenu la 
notion d'activité principale pour la caisse à laquelle cette personne 
doit étre affiliée, mais la loi du 5 janvier 195 a établi la double 
affiliation et donc, la double cotisation, lorsqu'une des deux acti- 
vités est agricole, même si cette activité est accessoire maïs sans 
entraîner droif à prestation. Il demande si, tout en tenant compte 
du caractère particulier du régime agricole fondé sur la solidarité 
de tous les exploitants, et en maintenant le principe de la double 
cotisation, des dispositions plus justes pe être envisagées, 
en accordant aux bénéficiaires d'une allocation vieillesse au titre 
de l’activité principale la retraite complémentaire instituée à lar- 
ficle 17 de la loi du 5 janvier 1955: ces dispositions auraient l’avan- 
tage de supp'imer une exception et de se un gr) du droit com- 
mun, l’obligation de cotiser entraînant droit à prestation. (Question 
du 8 juillet 1959.) 


Réponse. — L'article 615 du code de la sécurité sociale a posé le 


‘principe de l'affiliation à la seule organisation autonome d'assurance 


vieillesse dont relève l’activité principale de celui qui exerte simuls 
tanément plusieurs activités professionnelles nen salariées. Ce texte 
n'a pas modifié le principe de l'octroi d'un seul avantage de vieit- 
lesse, mais en confie la charge à l'organisme dont relève l’activité 
principale de l'intéressé. En ce qui concerne les personnes qui ont 
exercé successivement des activités non salariées relevant de plu- 
sieurs organisations autonomes d'assurance vieillesse, le décret 
ne 56-1187 dn 3 septembre 1%5 a fixé les conditions dans lesquelles 
la charge de l'avantage de vieillesse est répartie entre les caisses. 
Si, en vertu du deuxième alinéa ce l’article 645 susvisé, les per- 
sonnes qui, accessoirement exercent une activité non salariée 

cole sur une exploitation d’un revenu cadastral supéreur à 
12.000 francs, sent assujetties au payement d’une cotisation basée 
sur le revenu cadastral, elles ne sont pour autant affiliées au régime 
de l'assurance vieillesse agricole. L'adoption de la réforme rem- 
prait le principe de l'octroi d'un seul avantage de vieillesse et le 
principe de l’afffiliatinon wnique et devrait être envisagée a faveur 
de tous ceux qui exercent une activité professionnelle agricole non 
salariée à litre scondaire. De plus, si ces cotisations, constituant une 
partie de solidarité justifiée par l'exercice d’une activité agricole, 
sans doute secondaire, mais cependant importante, étaient considé- 
rées comme des cotisations relevant directement de la notion d’as- 
surance, les dépenses du régime se trouveraient augmentées et des 
ressourves nonvelles devraient alors étre dégagées pour le finance- 
ment, car les cotisations demandées à la profession angmentées très 
substantiellement par les ressources provenant du produit de 
da axe sur la valeur ajoutée ne suffisent qu'à peine à assurer 
l'équilibre budgétaire. 


1865. — M. Waldeck Rochet demande à M. le ministre de l'agri- 
culturte: comment est composé le comité nalivnal interprofes- 
sionnel consultatif des fruits et légumes; 2° s’il n'estime pas néces- 
saire: a) de rendre cet organisme plus représentatif de toutes les 
organisations professionnelles; b) de l'autoriser à tenir pubiique- 
ment ses séances et à en publier le compte rendu dans toute la 
presse prolessionnelle. (Question du ?1 juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Le comité national interprolessionnel des fruits et 
kgumes créé par le décret ne 55-271 du 26 février 1955 est composé 
de Ja facon suivante: un président de chambre d'agriculture, pro- 

6 par l'assemblée permanente; un représentants de la fédéra- 
ion nationale des syndicats d'exploitants agricoles: mn représen- 
tant de ia fédération de la mutualité, de la coopération et du cré- 
dit agricole; deuze représentants des producteurs dont deux pour 
l'Algérie; trois représentants des coopératives agrieoles de produc- 
tion, dont un pour l'Algérie; douze représentants des négociants, 
grossistes, délaillants et coopératives de consommation, dont un 
pour l'Algérie; douze représentants des activités connexes, dont un 
pour l'Algérie: trois représentants des industries de transformation, 
un représefiiant de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, un représentant des transporteurs rouliers, un représentant des 
tansporteurs aériens, un représentant des transporteurs maritimes 
un représentant des chemins de fer secondaires d'intérêt général 
et des chemins de fer d'intérêt local; trois représentants des orga- 
nismes de stockage, de groupege et de manutention; un représen- 
tant des fabricants d'emballages; un revorésentant du conseil supé- 
rieur du commerce; un représentant dn centre national du com- 
merce extérieur; 2° cet organisme, ainsi que sa composition 
l'atteste, est largement remiésentalit de toutes les organisations 

rofessionnelles sont amenées tous les trofs ans proposer 

M. le ministre de l'agriculture les membres qu'elles désirent voir 
siéger dans ce momité, 3° il ne semble pas possible que le comité 
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national interprofessionnel des fruits et légumes tienne publique- 
meui ses séances. Toulelois, un compte rendu ofücie] est publié, à 
l'issue de chaque réunion, dans la presse professionnelle. outre, 
les procès-verbaux des séances du comité national et de ses cemn- 
missions sont largement diffusés auprès de toutes :es organisalions 
proiessionnelles intéressées. 


1806. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le ministre de l'agrioul- 
ture que le centre technique interprofessionnel des fruits et légumes 
est un dont les ressources d'une 
taxe par le. 11 Jui demande s'il n’a pas l'intention de sup- 
primer et organisme et de mettre un terme aux poursuites enga- 

contre les redevables de la taxe paraîñscale alimentant son 

udget. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Le ministre de l'agriculture n’ ni la 4disso- 
tutian du centre technique interprolessionnel des fruits et légumes, 
ri l'annulation des dispositions reatives au financement de <e! 
organisme. Il estime, en eflet, que le centre technique intéressé 
ne saurait être considéré comme parasitaire. s cotisations de 
taux modique doni il assume le recouvrement sant aflectées à des 
tâches d'intérêt général telles que l'élabaration et l'application des 


normes officielles des fruits et légumes, l’améiioration de la pr)-. 


duction et de Ja commercialisation de ces produits par des mesures 
d'expérimentalion, d'information et de contrôle ainsi que l'orga- 
nisalion d'expositions tant en France qu'à l'étranger. Ces activités 
prolitent à toutes les branches agricoles, industrielles et commer- 
ciales qui, représentées au conseil d'administration du centre 
technique, lui donnent le caractère prolessionne] prévu par l'arti- 
cle 10 de la loi du ?2 juillet 19%, Le centre technique va être 
amené à jouer un rôle prépondérant dans le secteur intéressé par 
suite de l'entrée de la France dans la Communauté économique 
curopéenne qui + + problèmes particulièrement complexes 


en ce qui concerne t la commercialisation des fruits et 
[1 
1884. — M. l'attention de M. le ministre de 


f’agricultére sur le pré subi 
feurs de l'Ariège et de la Haut 
réco'tes à uh acheteur de céréales qui, par suile, a fait faillite; 
et lui demande si des mesures ne pourraient être prévues afin de 
protéger les agriculieurs des risques qui proviennent de Ja 
vaise gestion d'entre auxquelles fls doivent normalement 
ivrer leurs récoltes; et si le fonctionnement commercial de ces 
organismes d'achats me pourrait être garanti par l’Elat ou assuré 
auprès des compagnies d'assurances. (Question du 21 juillet 4959.) 


Réponse, — La loi du 15 poût 1926 et les textes subséquents, 
manigués en vue de garantir le respect du prix d'achat en culture 
céréales, n'ont pas pour effet d'imposer un acheteur déterminé 
producteurs. Ceux-ci ont le libre choix de l'organisme $stockeur 
auquel ÿüs livrent leur récolte; ils ont, en outre, la faculté de 
changer d'acheteur, en cours de c gne, sous réserve d'une 
déciaration à la recette buraliste. D'autre part, le négociant doit, 
dans les dix jours de livraison, mettre la caisse régionale de crédit 
agricole en possession du x total des blés achetés; e’il est 
membre d'une caisse de caution mutuelle, il peut obtenir les fonds 
nécessaires grâce au mécanisme de l'aval accordé par d'offite des 
cérénes aux eflets créés en des stocks de cérérles 
constitués lesdits blés. Il s'ensuit que le cultivateur, s'Ü n'est 
Pas payé le détai réglementaire, doît s'inquiéter de ce retard 
Ah en de son acheteur de la caisse de c 


près de huit cents cultiva- 
aronne qui avaient livré leurs 


caractère purement commercial. Au surplus, les négociants exerçant 
les activités les plus diverses, une telle protection ne urrait 
s'exercer qu'au prix d’un contrôle complet de l’ensemble desdites 


le couvert d'un texte 


_ 001. — M. Caillomer aitire l'attention de M. le miaistre de l'agri- 
@uiture en tant que ministre de tutelle de la mutualité sociale 
sur les graves inconvénients qui résultent de l'opdonance 
23 décembre 4958 concernant l'octroi de l'allocation de maternité 
et ex t, entre ue naissance, un délai maximum de trois 
en. lui demande si, au-delà de la troisième maissance, la su 
pression de cette condition ne pourrait être envisagée, afin a 
modeste allocation de maternité ne soit pas refusée à une de 
famille de quatre, cinq, six enfants où davantage, parce qu'une 
Maissance, parrente à <e Tang, «a Meu plus de trois ans après la 
Em et s' ne gense pas qu'une telle modification apportée à 
rdonnmance serait conforme à la dignité de la mère de famille et 


à la grandeur de ja fâche maternelle, (Question du 21 juillet 4950.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 14 de l'ordonnance 
ne 58-1374 du 28 décembre 1958 relatives aux nouvelles conditions 
d'octrol de l'allocation de maternité posent un principe ayant un 
caractère de portée générale. Le ministre de l'agriculture est tenu 
d'en assurer l'exéculion à l'égard des allocataires ressortissants, de 
par leur activité, au régime agricole des presiations familiales. 


suite des gelées de 1956, qui ont détruit totalement ou partiel-ement 
des v bles, un système d'indemnisation indirect a été institué 
par l'intermédiaire de la caisse de crédit agricole, Ce système pré- 
voit des prêts, avec remise d'annuités de quatre ou six années selon 
le cas. La première annuité payante va intervenir en 1960. Be nom- 
breux viticulteurs, sinistrés à mouveau, sont dans l'impossibilité 
absolue de rembourser ces sommes. H lui demande quelles mesures 
fl compte Eee soit pour je report de ces annuilés, soit pour leur 
remise définitive et ce, em fonction de l'examen de la situation 
de chacun. (Question du 21 juillet 1959.) 


. — 11 convient de remarquer tout d'abord que les inter- 
véntions de la section viticole du fonds national de solidarité agr!- 
cole ne revétent pas la forme d’une prise en charge systémalique 
des annuités dnes par des viticulteurs; les remises accordées à 
ceux-ci font l'objet d'un calcul individuel où entrent en ligne de 
coxmple la gravité du dommage subi par l'intéressé et l'importance 
du prêt qu'il à contracté. Aux termes du décret me 93% du 
17 septembre 4956, les viticulleurs sinistrés par le gel de l'hiver 
4955-1956 et qui ont souscrit une déclaration de dommna avant 
le, janvier 1957, peuvent bénéficier d'interventions de section 
wilicole à l'occasion du règlement des quatre dères annuités 
dans le cas général et, exceptionnellement, des six premières ammui- 
tés lorsque l'arrachage du vignoble a été rendu nécessaire et que 
ledit arrachage est suivi d'une replantation eflectuée dans les condi- 
tions définies par l'arrêté du 25 mai 4957. Le décret du 17 septem- 
bre 1956 susvisé prévoyait également que dans le cas où ils seraient 
à nouveau victimes de calarmités publiques au sens de l'article 675 
du code rural dans les trois amnées suivant celle du sinistre initial, 
les viticulteurs pourraient demander la prise en charge de cinq 
annuités au lieu de quatre. Dans le cas visé à l'alinéa ro 
les viliculieurs sont donc appelés à obtenir, en principe, le 
concours de la section viticole pendant cinq ans, c'est-à-dire fus- 
qu'en 4961, 1962, 1963 ou 1964 selon qu'ils ont contracté leurs prêts 
au cours des années 1956, 1957, 1958 ou 49%, la première annuité 
à régler, sans l’aide de la section viticole, échéant alors respective- 
ment en 1962, 1965, 1961 ou 1965. 11 n'est évidemment pas sible 
de prévoir si les intéressés seront où mon en mesure de tenir, à 
cette date encore éloignée, les engagements qu'ils ont contractés, 
et Ü paraît en conséquence de suggérer des mesures 
visant à aménager leurs dettes. 


qu'à la suite des gelées de 1956 qui ont détruit totalement ou 
partieHement les vignobles, un système d'indemnisation indirect 
a été instilué par l'intermédiaire de la caisse de crédit agricole. 
Ce système prévoit des prêts avec remise d'annuités de quatre ou 
six annuités selon les cas. La première annuîté payante va fnter- 
venir en 1960. De nombreux viliculteurs, sinistrés à nouveau, sont 
dans l'impossibilité absolue de rembourser ces sommes. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre, soit pour le report 
de ces annuités, soit leur remise définitive, et ce, en fonction 
de l'examen de la situation de chacun, (Question du 21 juillet 1959). 


Réponse, — Il convient de remarquer fout d'abord que les inter- 
yentions de la section viticole du fonds national de solidarité agri- 
cole ne revêtent pas la forme d'une en charge systématique 
des annujités dues par les viticulteurs; les remises accordées à 
ceux-ci font l'ebet d'un calcul individuel où entrent en Hgne de 
compte la gravité du dommage subi par l'intéressé et l'importance 
du prêt qu'il a contracté. Aux termes du décret ne 56-934 du 17 se 
tembre 1%56, les viticulteurs sinistrés par le gel de l'hiver 1955-1956 
et qui ont souscrit une déctaratton de dommages avant le 1er jan- 
vier 1957, peuvent bénéficier d'interventions de la section viticole 
à l’occasion du règlement des quatre premières annulités dans le 
cas général et, exceptionnellement, des six premières annuités 
lorsque l'arrachage du vignoble a été rendu nécessaire et que 
ledit arrachage est suivi d'une replantation effectuée dans les condi- 
tions définies par l'arrêté du 25 mmai 1997, Le décret du 17 septem- 
bre 4956 sasvisé prévoyait également que, dans le cas où fils seratent 
à nouveau victimes de calamités publiques au sens de l'article 675 
du code rural dans les trois années suivant celle du sinistre ini- 
tial, les vitleulteurs pourraient demander la prise en charge de 
cinq annuités on lieu de quatre, Dans le cas visé à l'alinéa pré- 
cédent, les viliculleurs sont donc appelés à obtenir, en principe, 
le concours de la section viticole pendant cinq ans, c'est-à-dire jus- 
qu'en 1961, 1962, 4963 on 196%, selon qu'ils ont contracté leurs 
prêts au cours des années 1956, 1957, 1958 om 1999, la prermière: 
annuilé à régler sans l'aide de la section viticole échéant alors 
respectivement en 41962, 1962, 1964 ou 4905. J1 n'est évidemment 

possible de prévoir si les intéressés seront ou non en mesure 
de tenir, à cette date encore éloignée, les engagements qu'ils ont 
contractés et fl | en conséquence é de suggérer des 
mesures visant à aménager leurs dettes. 


pas | | ses un | 
s'adresser organisme gslockenr agréé agricole 
ou négociant) de nouvelles Yivraisons; Jui en 
outre de prendre, à l'égard de son acheleur défaillant, toutes 
dans le "une ré articulière, conservent ‘un 
ne mis en œuvre que sous 
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1980. — M. Durbet expose à M. le ministre de l'agriculture le cas 
d'un redevable de cotisations d'assurances sociales agricoles qui, ne 
s'étant pas acquitté dans les délais, se voit réclamer le coût total 
des prestations servies à ses salariés alors qu'il a régularisé sa 
situation. L'arrêt du conseil d'Etat du 27 juin 1958 annule le décret 
du 19 octobre 1954 qui dispose des voies el moyens de recouvrement 
des colisations non réglées et renvoie à l'article 52 de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945. Aux termes de cet article, la poursuite ne peut 
étre engagée que dans la mesure où le montant des prestations 

tées des excédremmit celnf des cotisations et majorations 
acquitiées au titre du bénéficiaire des prestations. 11 lui dermande si 
res dispositions sont applicables au règime agricole. (Question du 
22 juillet 1959.) 


Réponse. — L'arrêt du conseil d'Etat du 27 juin 1958 qui a annulé 
le décret du 19% octobre 1%54 modifiant l'article 52 de l'ordonnance 
du 4 octobre 19%3 (art. 160 du code de la sécurité suciale) est 
sans incidence sur les dispositions applicables en matière de rem- 
boursement de prestations par les employeurs dàns le régime agricole 
des assurances sociales et qui ont été fixées par l’article 43 du décret 
du 20 avril 1950, modifié par le déeret du 39 Janvier 1955. Les décrets 
des 20 avril 1940 et 20 janvier 195 ont été régulièrement pris en 
application de la loi du 17 août 1948, dont l’article 7 incluait dans 
les matières relevant de la compétence du pouvoir réglementaire, 
les règles de fonctionnement et les modes de financement du régime 
agricole des assurances sociales, alors qu'il n'en était pas de même 
en ce æ concerne le régime général de sécurité sociale. Aux termes 
de l'arlicle 13 modifié du décret précité du 20 avril 1950, lorsque 
les cotisations dues au titre des quatre trimestres civils précédant 
la date de la première constatation médicale d'une atlection n’ont 
pas encore été versées à cette date, et dès lors que le délai régle- 
imentaire de versement est expiré, les employeurs responsables du 
versement de ces cotisations sont, notamment en malière d’'assu- 
rance maladie, débiteurs à l'égard de la caisse mutuelle d’assu- 
rances sociales intéressée, outre les cotisations arriérées en cause et 
les majorations de retard correspondantes, de toutes les prestations 
auxquelles l'assuré peut prétendre du fait du risque en question, 
même postérieurement au règlement desdites cotisations et majora- 
tions, dans la limite, au titre d'une même maladie et d'une même 
aflection, de cinq fois le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants. La responsa- 
bilité des employeurs est proportionnelle au nombre de jours pour 
lesquels ils sont, à la date d'ouverture du risque, débiteurs de coti- 
sations par rapport au nombre de jours ouvrables des quatre tri- 
mestres considerés. Par suite, un employeur peut se voir réclamer 
régulièrement le remboursement de la totalité des prestations servies 
à un de ses salariés pour une affection déterminée, Toutefois, les 
employeurs ont la possibilité de demander aux caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles une réduction gräcieuse de dette en 
ce qui concerne tant les majorations de retard sur cotisations arrié- 
rées que les sommes dues à titre de remboursement de prestations. 
Les décisions des caisses accordant ou refusant les réductions sont 
soumises à l'approbation de l'administration. 


2092. — M. Gilbert Buron expose à M. le ministre de l'agriculture 
tes faits suivants: alors que notre pays au cours des années 19356 et 
4%7 était En de viande de bœuf, en 1958 — et suivant 
d'ailleurs les indications données par les différents plans de moder- 
nisation — la production s'est élevée à un point tel que nos expoi- 
tants sont menacés par l'effondrement des cours qui commente à 
apparailre sur les marchés; il va s'ampiifier dès octobre prochain 
ee devenir catastrophique à partir de décembre 1959 et au cours de 
‘année 1960. IL lui demande si pour éviter les manœuvres de spécu- 
lation qui ne manqueraient pas de %% faire jour, il n’envisage pas 
d'autoriser la S. 1. B. E. V. procéder immédiatement aux achats 
« de quartiers avant » sur lesquels le risque spécuialif est le plus 
net, (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse, — Des Instructions ont déjà été données À la S. I. BR. 
8. v pour procéder à des achats de quartiers avant qui ont débuté 
je 15 juillet et dont le montant s'élevait au 21 juillet à 131 tonnes. 


2098. — M. Luoiani expose À M. le ministre de l'agrioulture la 
situation précaire de la production suerière métropolitaine; lui 
signale que, alors que resle en caisse un solde positif important 
au titre de la taxe de résorption et qu'aucun excédent de sucre 
ne pourra être exporlé, la prochaine campagne sucrière s'avère 
plus difficile et elle sera no!tablement inférieure aux campagnes 
précédentes en conséquence de la sécheresse qui sévit, I Jui 
demande si, en considération de celte situation, il n'envisage pas 
de supprimer, au titre de la campagne sucrière 1959-1960, le recou- 
vrement de la cotisation de résorption due par les professionnels 
lanteurs et fabricants en application des dispositions en cours. 
Question du 11 août 1959.) 


Réponge. — La préoccupation exprimée quant aux résultats da 
Ja prochaine campagne de betteraves sucrières soulève une question 
ui sera prise en considération en temps opportun, c'est-à-dire lors 
e l'établissement de l'arrêté fixant le prix de la betterave pour la 
campagne 1959 1960, dans lequel seront prévues les dispositions rela- 
lives à la cotisation de résorption. 


. combattants s'il envisage la possibilité d 


| 


2111, — M. Taittinger € à M, le ministre de l'a 
que les dispositions de l'article 631 du code de la sécurité sociale 
et son extension aux prestations de l'allocation supplémentaire du 
F. N. S. sont bien rigoureuses er les héritiers de petites pro- 
priétés rurales. 11 lui demande si souci de préférer au prolétariat 
agricole l'accès ou le maintien de la propriété familiale ne l'imei- 
tera pas à étudier, en relation avec des ministres intéressés, l'abro- 
gation de ce texte. (Question du 29 juillet 1959). 


Réponse. — L'allocation supplémentaire du fonds national de 
éoiidarité constituant un avantage à titre gratuit, puisqu ele est 
accordée sans versement de colisations et que son financement est 
à la charge de la collectivité, le Par:ement a estimé qu'il était 
ralionnel de réclamer aux héritiers des bénéliciaires le rembourse- 
ment des Ne perçus, lorsque le montant de la succession 
excède deux millions. Il convient d'ailleurs de remarquer que la 
loi du 3%0 juin 1956, étendant en l'occurrence à l'a:location Ssupplé- 
mentaire les dispositions prévues en matière d'allocation aux 
vieux travailleurs salariés par l’article 5, paragraphe 2, de l'ordon- 
nance du 2? février 41955 modifiée — art. 631 du code de la 
sécurité sociale — a porté à deux millions le chiffre de un million 
fixé jusqu'alors par ledit article. L'assouplissement ainsi ap 
à la disposition initiale imp'ique le maintien du principe la 
récupéralion des arrérages sur la succession, | 


ANCIENS COMBATTANTS 


1685. — M. Thorailler demande à M. 


du 26 seplembre 1951 accordant des bonifications d'ancienneté aux 
fonctionnaires titulaires de la carte de combattant volontaire de Ja 
Résistance à tous les agents qui ont été mis à la retraite 4 
l'entrée en vigueur de iadite loi et remplissant les conditions fx 
par elle. (Question du 50 juin 1959.) 


Réponse. — 1° L'obtention de la carte de combattant volontaire 
de la Résistance créée par la loi ne 49-118 du 25 mars 1949 peut, 
dans certains cas, être considérée comme un élément nouveau 
d'appréciation, et par suite, entraîner un second examen, par la 
commission centrale, d'un dossier constitué en application de la loi 
n° 51-1124 du 26 seolembre 1951. Toutefois, la production de la carte 
du combattant volontaire de ia Résistance ne peut entraîner ipso 
(ec une décision favorable, les critères fixés. par les deux textes 
égislatifs étant différents. En effet, conformément aux articles 
L. 263 et L. 265 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, la carte de combattant volontaire de la Résis- 
tance est attribuée aux ge ayant appartenu pendant quatre- 
vingt-dix jours consécutifs ou non, avant le 6 juin 1944, à la Résis- 
tance, Par contre, la loi ne 51-112: du 26 septembre 1951 (art. 4) 
exige des bénéficiaires éventueis une appartenance active et conti- 
ne à la Résistance pendant une période d'au moins six mois avant 
le 6 juin 1914. Dans ces conditions, la présentation de la carte de 
combattant volontaire de la Résistance ne peut être considérée 
comme suffisante pour bénéficier des dispositions de ladite loi; 
£e les tonctinnnarres résistants qui ont été mis à la retraite anté- 
rieurement à la mise en vigueur de la loi ne 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, sont susceptibles de bénéficier de l'instruction, en 
date du 7 octobre 1958, cab/dir. 860 adressée par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre aux départements minis- 
tériels. Compte tenu des précisions apportées dans celte lettre cireu- 
laure, Îl ext prescril aux administrations de tenir compte, dans les 
pensions de retraite, quelle que soit la date de mise à la retraite, 
ce l'avantage de campagne simple actordé par l'article 1e, alinéa 2, 
de la loi du 26 septembre 1951 dès l'instant que les bénéficiaires 
étaient en activité au moment où ils prenaient part à la Résistance. 
Pour permettre à la commission centrale créée par l'article 3 de 
la loi dun 26 seprembrea 1954 d'apprécier les titres de résistance des 
demandeurs, les administrations ont été invitées à adresser à 
l'office national des anciens combattants et victimes de guerre 
(12e Rage les dossiers des agents intéressés par Ja circulaire 


1410, — M. Pinoteau expose à M. le ministre des armées le carac: 
tère judicieux qu'il y aurait à apporter une modification à l’ordon- 
nance du 27 décembre 1958 (Journal officiel du 80 décembre 1968) 
et aux circulaires d'application concernant les obligations du ser- 
vice militaire. C'est ainsi qu'un ressortissant étranger appartenant 
à un pays où n'existe pas le service militaire obligatoire et quit- 
tant son pays à l'âge de vingt-huit ans sans avoir, par np apr 
effectué de service militaire, naturalisé ultérieurement Français, se 
voit convoqué pour effectuer le service en France, à l’âge de trente- 
huit ans. Ne serait-il logique de l'assimiler aux ressortissants 
étrangers naturalisés nçais ayant rempli leurs obligations mili- 
taires dans leur pays d'origine. Ils sont ainsi dispensés de sem- 
blables obligations en France, celles effectuées dans leur pays en 
tenant lieu. Et, dans un cas semblable, ces obligations militaires 
auraient été remplies dans le pays d’origine avant le départ pour 
la France à l'âge de vingt-huit ans. Comme dans certains cas par- 
ticuliers, l'ordonnance du 27 décembre 1958 ne sera appliquée qu’à 
barbr du 1° janvier 1960, ne pourrait-on élendre ces 


le ministre des anciens 
appliquer la loi n° 51-1124 
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ux cas de cette nature qui se verraiént ainsi imposer simplement 
des périodes militaires à concurrence de six semaines. (Question du 
40 juin 1959.) 

Réponse. — L'ordonnance n° 58-1356 du 27 décembre 1953 modi- 
fant l'article 13 de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l'armée a reculé les limites d’âge de maintien sous les drapeaux 
des naturalisés, au titre de leurs obligations légales de service 
actif, tont en maintenant le bénéfice d’une réduction de service en 
faveur de certains d'entre eux qui ont déjà accompli des services 
militaires eflectifs. Le fait d'avoir totalement satisfait à leurs obli- 
gations militaires dans leur pays d’origine n’entraîne d'ailleurs, 
pour les intéressés, dispense de service en France que dans la 
mesure où ils ont accompli une durée de service au moins égale 
à celle des obligations d'activité en France. Les obligations mili- 
taires des individus s'apprécient au moment où le contingent dont 
lis font normalement partie est appelé sous les drapeaux. Ces nou- 
velles dispositions ont été appliquées à tous les naturalisés ayant 
acquis la nationalité française postérieurement au 31 juillet 195%; 
ces derniers ont été compris dans-les opérations de recrutement 
de l'armée avec la classe 1959, dont la première fraction a été 
incorporée le fe mars dernier. Alors que toutes les dispenses de 
service militaire, autres que celles résultant d'une inaptitude phy- 
sique ou du déeès de deux proches parents « morts pour la France », 
ont été supprimées et au moment où leur maintien systématique 
sous les drapeaux au-delà de dix-huit mois accroît considérablement 
les charges de tous les jeunes Français, il ne parait pas opportun 
de vs suite à la dispense proposée par l'honorable parle- 
menta 


1489. — M. 
«ration à la profession d'expert comptable comporte quatre parties : 
° prernier préliminaire comptable ; 2° deuxième prélimi- 
naire d'expertise comptable ; 3° stage de trois ans chez un expert comp- 
tuble; 4e examen final; Pour les étudiants de la région parisienne, 
la préparation au deuxième prélimmaire ne -peut être eflectué® 
qu'en suivant des cuurs du soir, soit au Conservatoire des arts et 


réliers, à l’écoie nouvelle d'organisation économique et sociale. 


Or, les cours du soir ét le stage professionnei ne sont plus admis 
rour la prolongation dü sursis militaire, .«e qui handicape grave- 
rent les conditions de formation des jeunes qui se destinent à 
la pro'ession d'expert eormptable lui demande s'il n'envisage pas 
de prendre ies mesures propres à remédier à une si regrettable 
situation. (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — De nouvelles dispositions relatives aux conditions 
d'attribution des sursis sont actuellement en cours d'élaboration. 
Elles nécessitent l’examer de nombreux éléments d'appréciation et 
lctude de situations particulièrement complexes. Le cas de jeunes 
gens se préparant À la profession d'expert comptabie, comme celui 
de tous es candidats éventuels à un sursis, sera examiné dans le 
cadre. de ces travaux. 


1748. — M. Bisson demande à M, le ministre des armées s'il serait 
possible de prendre les mesures nécessaires pour que les jeunes 
gens mariés, et surtout les pères de famille, accomplissant leur ser- 
vice militaire légal et ayant servi en Algérie, soient affectés en 
métropole pour la période restant à courir entre les vingt-quatre pre- 
miers mois et leur démobilisation, (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — Actuellement, les. pères d'au moins deux enfants sont 
exemptés de servir en Afrique du Nord. En ce qui concerne Jes 
res d’un enfant et les jeunes gens mariés, ils suivent le sort de 
a fraction de contingent à laquelle ils appartiennent. Toutefois, Us 
sont afleetés par priorité en métropole ou en Allemagre et, dans la 
mesure du possible, ne sont dirigés sur l'Afrique du Nord qu'après 
uatorze mois de service. Dans les circonstances actuel'es, à une 
poque où vont être incorporées des classes déficitaires, il r'e*l pas 
souhaitable de prendre en faveur de ces militaires les mesures pro- 
posées par l'honorable parlementaire, car elles entraîneraien!, en 
contre-partie, une augmentation de la durée du service des autres 
catéesites de personnels. Il convient de préciser que les jeunes 
mariés et les pères de famille bénéficient d'une priori'é lorsque la 
libération d’une fraction de contingent a lieu en plusieurs échelons. 


1825, — M. Piazanet appelle l'attention de M. le ministre des 
armées sur la situation certains militaires de carrière, dégages 
des cadres puis rappelés à l'activité, et qui ont subi, en ce qui 
concerne leur avancement de grade, un sensible préjudice, C'est 
ainsi qu'un officier mis en disponibilité en 19:5, placé ensuite en 
situation de non-activité au covrs de l’année 1916 pour être enfin 
rappelé au début de 1952, peut être consid ‘ré comme ayant éprouvé 
un tel préjudice dès lors qu'il était au tableau d'avancement en 
1914 et devait être promu en 1955. Une pre osition de loi déposée 
durant la précédente législature tendait accorder aux intéressés 
là réparation du retard apporté ainsi au déroulement logique de 
lcur carrière; ce texte 9 sait d’ailleurs que les mesures prévues 
en ce sens devaient être exclusives de tout Pr de solde ou 
vutres indemnités. Or, un nouveau projet de loi pr'sentement à 
l'étude reprendrait la flupart des dispositions cédentes avec tou- 
lelois, parait-il, je correctif suivant, à savoir que les 


parvenues, l'état 


expose À M. le ministre des armées que la pré- 


promus à une époque où ils se trouvaient agés des cadres 
h'auraient droit à la réparation du préjudice de carrière. 11 Jui 
demande s'il n'estime D que la loi devrait être plus libérale et 
s'étendre, sans distinction d'espèces, à tous les militaires rappelés 
à l'activité et, dans cette hypothèse, quelle est la suite que l'on 
peut en escom£ter. (Question du 7 1959. 


Réponse. — Une étude est en eflet actuellement en cours en 
vue de rechercher les conditions dans lesquelles pourront inter- 
venir des mesures de réparation en faveur des personnels militaires 
qui, entre 1910 et 1947, ont été radiés prémalurément des cadres 
soit par suite d'abaissement des limiies d'âge, soit pour toute autre 
cause, mais il n'est pas encore pussibhle d'indiquer les mesures 
qui seront retenues el soumises au vote du Parlement. Pour per- 
mettre d'étudier en toute connaissance de cause le cas auquel 
s'intéresse l'honorable rlementaire, il lui est demandé dé bien 
vouloir faire connaitre l'état civil de l'intéressé. 


1930. — M. Dutheil appelle l'attention de M. le ministre des 
armeës sur la situation d’un certain nombre de jeunes militaires 
servant en Algérie qui, atteints de poliomyélite, sont hospitalisés 
à Alger. 11 lui signale que, d’après les informations qui lui sont 
e santé de ces malades nécessiterait leur retour 
en. France, afin de bénéficier de soins appropriés à leur maladie. 
I! semble que l'administration. militaire n'envisageé pas de les faire 
transporter en France et que les intéressés sont dépourvus de tous 
les suins qui pourraient permettre d'améliorer leur situation. 11 
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour faite 
cesser cel élat de choses, qui risque d'avoir de graves conséquences 


qui inquiète légitimement les familles intéressées. (Ques-ion 
u ? 


1 juillet 1959.) 


| Répuue. — Les militaires servant en Algérie et atteints de polio- 
myélite re 


oivent les soins les plus éclairés dans les hôpitaux 
militaires d'Alger, d'Oran et de Constantine. Ces formations 
taires sont actuellement dotées du matériel et des apparelis per- 
meltant de traiter les malades présentant des formes évolutives les 


| critiques de cette aflection. L'équipement du service 


e santé militaire en Algérie comporte en effet: deux poumons 
d'acier; quatre appareils à respiration assistée, type Engstrom ; 
deux D à respiration assistée, type R. P.R, D'autre part, des 
conventions passées avec l'administrafion de la santé pub ique en 
Algérie permettent l'admission des militaires dans des services spé- 
cialisés (ex-hôpital El-Kettar, à Alger), Les malades atteints de 
poliomyélite, originaires de la métropole, sont évacués sur la France 
dès que leur élat le permet. Transportés soit par vole aérienne, 
soit par voie maritime, ils-sont assistés, au cours de leur voyage, 
par un personnel médical compélent. Lorsque leur condition l'exige, 
ces malades continuent à néficier, au cours du transport, de 
la respiration assistée qui leur est nécessaire au moyen de res- 
pirateurs artificiels. 


1965. — M. Rault demande à M. le des armées: 1° dans 
quelles condilions s’est déroulé le championnat militaire de penta- 
talon au covrs duquel un militaire est mort d'épuisement l'enc 
autres ont dû Ctre hospitalisés. En raison de la chaleur exception- 
nelle, l'horaire des épreuves aurait dû être déplacé, voire même 
remis, en altendant des conditiuns almosphériques plus propices; 
20 si une 14 u été ordonnée pour rechercher, le cas échéant, 
les responsabilités et, dans l’affirmative, quels ont été les résultats. 
(Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Le pentathlon militaire 1959 a été disputé selon 
un règlement en vigueur depuis 1948. C'est ‘le premier accident 
mortel qu'on ait à dép:orer depuis cette date, alors que des dizai- 
nes de milliers de milttaires de toutes armes ont subi ces épreuves 
sportives. Le championnat d'Antibes constituait une épreuve finale 
qui avait été précédée de championnats régionaux. C'était donc le 
couronnement d'une longue période de préparation. En ce qui con- 
cerne la course d'endurance qui a entraîné les accidents signalés, 
toutes facilités avaient été accordées aux participants: pastilles de 
sel, tenue légère, possibilité de porter une coiffure. Elle s'est, en 
outre, déroulée sur !e parcours utilisé habitnellement, donc parfaite- 
ment connu, permettant de mieux contrôler les défaillances possi- 
bles et d'apporter, éventuellement, un secours médical immédiat. 
Enfin, les concurrents avaient été transportés par véhicules sur le 
terrain. D'autre part, l’époque choisie n'a jamais été considérée 
comme impropre aux épreuves sportives. Au moment de la course, 
qui s’est terminée à h. 50, le thermomètre marquait 2%», 
température assez élevés certes, mais non excessive pour des 
athlètes spécialement entraînés, Il convient de noter que, au cours 
d'épreuves internationales récentes, en Allemagne et aux Etats- 
Unis, des accidents de même nature ont affecté des spécialistes de 
classe mondiale ; 2° En ce qui concerne le militaire décédé, il s'était 
présenté au championnat en excellente condition physique, après 
une préparation rationnelle, et muni d'un certificat médical garan- 
tissant son aptitude aux sports violents. L'enquête ouverte à la 
suite du décès a démontré qu'aucune faute ne pouvait être repro- 
chée aux responsables de la préparalion des concurrents, ni aux 
organisateurs des compétitions, les cadres de l'école d'Antibes 
étant d'ailleurs particulièrement qualifiés sur le plan professionnel 
et sportif. Le militaire en cause élait particulièrement volontaire 
de tempérament: il a fait une débauche d'énergie et a ve 
la limite de ses forces pour lutter, dans un esprit de compélition 
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ss6é à l'extrême, contre des concurrents dont certains, d'une 
classe nettement supérieure, ont imprimé à la course, dès Île 
départ, un ythume très rapide. C'est’ là qu'il faut voir l'origine 
du malaise qui semble avoir été la cause du décès de ce militaire 
cinq jours après l'épreuve. J1 convient de signaler que les cinq 


autres militaires auxqueis fait allusion l'honorable pariementaire, 
complètement guéris, ont quitté l'hôpital une semaine après leur 
défaillance. 


2058. — M. Quinson rappelle à M. le ministre des armées que divers 
textes officiets ont fixé les conditions d'attribution de la Légion d’hon- 
Meur aux médaillés militaires possesseurs de cinq tres de guerre. Mais 
la réglementation exige que les cinq titres de guerre et la médaille 
militaire aient été obtenus au cours de la période délimitée par les 
dates du 2 août 1914 et du 18 octobre 1921. Or, il apparait que 
cette période est cxcessivement réduite et que l'on pourrait sans 
inconvénient l'étendre sensiblement. En eflet, nombreux sont les 
anciens combattants de 1914-4198 qui ont obtenu la médaille mili- 
daire pour faits de guerre postérieurement au 18 octobre 1921, sou- 
vent par suite d'omission des services administratifs de leurs corps. 
lis n'en sont pas moins d'anciens combattants authentiques et ne 
Ag être rendus responsables de ce retard. 11 demande, 61 à 

e époque où l'union des Français est plus que jamais nécessaire, 
fl ne serait pas opportun pour éviter que soient scindés en deux 
catégories les plus valeureux des « anciens ilus de 14 » ou 
combatiants de 1914-1918, d'allonger le délai fixé r les textes 
pfficiels, en reportant du 18 octobre 1921 au 18 octobre 41951, la 
Gate avant laquelle devront avoir été arquis la décoration et les 
cinq titres de guerre. La portée de l'attribution de la Légion d’hon- 
meur ne se trouverait pas diminuée par cette mesure. (Question 
fu 27 juillet 1959.) 


Réponse. — La loi ne 58-76 du 31 janvier 1958 a déjà permis 
eux anciens combattants, décorés de la médaille militaire avant le 
BR septembre 1929 et titulaires de cinq titres de guerre acquis au 

tre de la campagne 1914-1918, de bénéficier de propositions pour 

croix de chevalier de la Légion d'honneur, à l'occasion de la 
promotion spéciale créée pour commémorer le quarantième anniver- 
faire de la victoire. Le contingent ainsi alloué a été attribué. D'autre 
part, le principe de la création d'un nouveau contingent exceplion- 
nel «a été, d'ores et déjà admis, Le texte actuellement à l'étude 
prévoit notamment que la eroix de chevalier de la ion d'honneur 
urra être attribuée aux anciens combattants de 
cinq titres és et de la 
aille militaire, que que s0 loque auront 
pbtenu cette décoration. 
—— LA 


2173. — M. Albert V n demande à M. le ministre des armées: 
fe si, parallèlement à l'effort de redressement et aux sacrifices 
demandés à l'ensemble de la nation, des mesures d'économie ont 
été décidées sur le chapitre du budget de la défense nationale visant 
le parc automobile mis à la disposition des cabinets ministériels et 
des services des trois armes (air, guerre, marine); 2e quelle est 
l'importance de la répartition de ce parc, respectivement au #* août 
4958 et au 1e octobre 1959, ceci afin d'apprécier l'effort de compres- 
sion réalisé. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — 1° L1 question posée l'honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative. Lehort entrepris s’est concrétisé 
dès le 4 février 1959 par le décret ne 59-253 dont la mise en appli- 
cation doit conduire À une organisation mieux cdaptée et plus 
efficace des organismes de gestion des parcs automobiles militairos 
mis à la disposition de l'administration centrale, à une réduction 
du nombre de véhicules en service et à une diminution du nombre 
de chaufleurs. Les différentes mesures prescrites ou à prévoir entre- 
ront pragressivement en vigueur, en principe au 1 novembre 1959 
et au 1e janvier 1960; 2° l'effort de compression réalisé ne pourra 
être réellement que lorsque la commission instituée par le 
décret précité du 4 février 1959 aura terminé ses travaux et que les 
mesures prises auront reçu leur plein eflet. 


060. M, Thomazo demande à M. le ministre de la construc- 
tion: 1° quelles sont les ositions qui ont été prises afin de 
venir en aide aux Français d'Indochine et particulièrement à ceux 
du Tonkin; 2e s'il a été vu en leur faveur des dispositions simi- 
laires à celles qui ont été adoptées pour jes Français du Maroc 
et de Tunisie; 8° si le Gouvernement a, notamment, envisagé 
des mesures particulières pour les Français du Tonkin qui ont 
perdu jeurs mobiliers et immobiliers; 4° quelles sont, d'autre 
part, les dispositions prises pour accélérer de règlement des dom- 
du fait de l'occupation japonaise, (Question du 


Deurième ré e. — En complément des indications fournies 
r M. le ministre des aflaires étrangères (cf. Journal officiel du 
juillet 41959, go 1415), et en ce qui concerne les dommages 
de erre du fait de l'occupation 4 — le ministre de la 
sonstruction précise que la charge de ja liquidation des dommages 


de guerre d'indochine que ce soit des dommages imputables à 
Japonais ou au Vieuminh, a été dévolue à son administration à 
compter du 1° janvier 1957. Les textes régissant la matière ont 
été adaptés à la situation nouvelle créée par les accords de Genève, 
Les dossiers aflérents à des biens autres que les meubles d'us:ze 
courant ou familial sont évalués dans la proportion de 61 p. 100. 
L'obligation de remploi qui est Ja base même de la législation sur 
les dommages de guerre s'applique également aux dommages de 
uerre d'indochine. Le ministre de Ja construction s'efforce de 
aciliter et d'accélérer ces remplois, notamment en donnant son 
accord à la création de sociétés immobilières destinées à grouper 
les sinistrés. Le financement des indemnités se poursuit normale. 
ment compte temu des remplois effectués et des moyens finamkrs 
mis à la disposition du département de la construction, Les dos. 
siens concerant les meubles d'usage courant ou familial sont 612. 
tués dans Ja proportion de 68 Le Le règlement des indemnités 
correspontantes est eflectué au et à mesure des évaluations dans 
la limite des crédits prévus à cet eflet 


1853, — M. de Droglie signale à M. te ministre de la 
l'impossibilité où se trouvent certains sinistrés, du fuit des dispo- 
sitions de l'article 13 de la loi du 21 décembre 2953, d'obtenir 
au "hui des espèces en contrepartie des titres mobiliers de la 
caisse autonome de la reconstruction qui leur ont été délivrés. 1l 
attire son attention sur le fait que l’article 10 de la loi ne 57-968 du 
7 août 1957 a prévu L le ministre chargé de la reconstruction 

urrait autoriser l'aliénation des indemnités qui sont à l'origine 

e la catégorie de titre dont il s’agit, mais que, jusqu'à ce jour, le 
décret d'application devant fixer les conditions et limites d'une telle 
dérogation au caractère incessible desdites indemnités n'a 
| pris. lui s’il n'estime pas utile de prenûre 

s un délai aussi rapide ssible. du 
j que po (Que. 


Réponse. — Le projet de décret d'application de l’article 40 de 
Ja loi du 7 août 1957 a été paré et soumis par le ministère de 

<. es* actuellemen au ministère 
finances et des affaires économiques. 


1291. — M. Rivain expose à M. le ministre de la construction 
l’article 3 du décret n° 58-1348 du 27 décembre 1958 est la source 
de certaines difficultés d'interprétation. 11 lui demande si les abat 

u s'il es sible de tenir com es modifications 
ultérieures. (Question du juillet 1959 4 


Réponse. — L'abattement de salaire visé à l'article 3 du décret 
n° 58-1348 du 27 décembre 4958 est celui qui était en vigueur le 
9 août 1953 dans la commune considérée. L'article 31 bis de la 
loi du 1 septembre 1948, qui constitue le texte de base en matière 
de réduction du prix des loyers, dispose d'ailleurs expressément 
que le taux de l'abattement demeure ea eme que soient 
les modifications des abatiements de zone appliq sur les salaires. 


1294. — M. Fanton expose à M. le ministre de la construction 
qu'un propriétaire a vendu son funds de commerce en!iè- 
sement ruit par faits de guerre avant la publication de la loi 
instituant Les réparations de s de ee L'acquéreur, 
priétaire d'un fonds de commerce de même mature, s'est ainsi 
débarrassé d'un concurrent et, de ce fait, n'a pas demandé d'in- 
demnilés à l'Etat Le cédant a constitué un commerce similaire 
dans une autre localité et, désirant se faire indemmiser d'Etat, 
a entrepris les démarches nécessaires qui lui permet d'échar- 
ee à la forclusion. I a alors entrepris de demander à l'acquéreur 

légitime compensation de l'avantage qui lui est échu, mais celui-ci 
n'a jamais accepté les propositions faites par le cédant, car fl 50 
reluse à verser quai que ce soit tant qu'il n'aura pas ouché lui: 
même les indemnités. Or, le cédant estime que T'ésprit de la li 
est de faire compléter la cession du bien sinistré par une cession 
d'indemnité qui lui est attachée. Une circulaire ne 56-93 du 42 oclo- 
bre 1956 ayant prescrit au directeur départemental de ne procéder 
À aucun versement tant que les parties n'auront pas justillé cette 
mise d'accord ou qu'une ision de justice ne sera pas intervenue, 
H lui demande s'il ne considère a refus non équivoque des 
propositions du cédant de la part de acquéreur devrait suffire pour 
que l'administration puisse considérer que ce refus constitue une 
vu pure et simple à l'indemnité, (Question du 21 fjui- 


Réponse. — Si la cession du fonds de commerce est intervenus 
avant la publication de la loi du 28 octobre 1946 instituant da réps- 
— des d de le droit à indemnité est mé dans 
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de cette cession liait indissolublement le bien et le droit. 
dant, l'article #5 de la loi me 56-589 du 18 juin 41956, complétant 
l'article 73 de la loi du 28 octobre 1946, a ouvert un délai que |: 
lol dn 9 avril 1957 à prerogé au {er 1naf 2957, pour permettre aux 
sinistrés d'origine d'exiger de l'acquéreur « une indemnité compi- 
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taire correspondant à l'avantage assuré à ce dernier par Îles 
dispositions législatives. Toutefois, l'acquéreur a la facuité 
de dernander la résiliation de la mutation s'il estime ne pas étre 
er mesure de supporter celte indemnité ou de renoncer à son droit 
dommages de guerre au profit du cédant sinistré d’origine qui 
aura droit à l’imdemnité d'éviction prévue par j'artiele #9 de la 
loi du 28 octobre 1946 ». Dans ces conditions, le cédant devait 
actionner son a”quéreur, avant l’expiralion du délai du mai 1957, 
par lettre recommandée, et en envoyer une copie au directeur 
departemental du lieu de sinistre. L'acquéreur avait la passibité 
d'opter pour l'une des solutions offertes par la loi: soit versement 
du complément de prix: soit demande de résiliation de la vente; 
soit renoncer à son droit à indemaité au t du cédant, sinist 
d'origine. Dès réception de la réponse, et l'acquéreur avait choisi 
ure des deux dernières solutions susvisées, le sinistré d’origine 
devait en informer l'administration en Jui adressant la 
reçue. Au reçu de ces deux deeuments (leltre recommandée adres- 
sce par le sinistré vendeur et réponse de l'acquéreur), le directeur 
départemental devait régler le dossier suivant les directives qui lui 
ont élé données par la circulaire n° 56-95 du 12 octobre 1956, parue 
au Journal officiel du 24 octobre 1956. Dans le cas particuher visé 
par l'honorable parlementaire, il apparait que l'acquéreur n'a 
ecæpté aucune des trois solutions ci-dessus lées et vues 
dans la rédaction même du nouvel article 73 de la loi du octo- 
bre 1946. Si le vendeur À ape oblenir une réponse formelle sui- 
sant l'une de ces possibilités, il Imi appartient en eflet de sais 
Je tribunaux judiciaires du différend qui l’oppose à son acquéreur. 
L'honorable parlementaire pourrait soumettre au ministre de Ja 
construction cas particulier auquel :l s'intéresse en communi- 
quant tous renseignements permettant d'évoquer ce dossier. Une 
zéponse plus précise pourrait peut-être lui être alors fournie. 


1911. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre de la conétruc- 
tion qu'au moment où la crise Re ne saurait être résulue, 
un grand nombre d'habitations insuffisamment occupées par 
de; personnes âgées vivant seues. Il lui demande ce qu'il pense 
pouvoir faire pour favoriser la construction d'immeubles composés 
exclusivement d'appartements d’une pièce. Celte pratique aurait 
pour eflet de libérer une superficie bitable supérieure à celle 
construite. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Les textes définissant les caractéristiques des loge- 


ments susceplibles de bénéficier de l'aide de l'Etat prévoient d'ores 
et déjà l'octroi de celle-ci en vue de la construction de logements 
d'une pièce (types }, 1 bis, FI et F1 bis). Un arrêté à intervenir en 
application de l'article 42, paragraphe Il, de la loi ne 5:-908 dn 
7 août 2957 dite « Loi re sur la construction» est, en outre, à 
l'étude pour permettre la construction par les organismes d’habita- 
tions à loyer modéré de foyers pour personnes âgées. L'interven- 
tion de la « Bourse d'échanges de logements », organisme dont Ja 
créalion est à l'étude, pourra faciliter la meilleure utilisation des 
lozements insuffisamment occupés, libérés notamment grâce à ces 
constructions dont s programmes pourront être suscités par 
ses soins. 


1921. — M. Carter expose à M. le ministre de la construction que le 

€onmmissariat à la construction et à l’urbanisine pour la région pari- 
sienne à fait édifier en 1955 à Villeneuve-la-Garenne, sur un terrain 
appartenant à la ville de Paris, une cité d'urgence qui comprend 
2% logements. Cette eité, dont l'implantation a nécessité des travaux 
d'nfrastrueture très importants (notamment pour l'assa:nissement) 
pourrait, au prix de certains aménagements peu coûteux, abriter pro- 
visoirement, après relogement de ses actue:s occupants, les quel- 
ues milliers cas seciaux en instance dans les fichiers de la pré- 
eclure de la Seine. I lui dernande: 1° s'il est exact qu'il envi- 
sage de faire démolir celte cité qui a coûté à lEtat plusieurs 
centaines de millions qui n'ont pu étre amertis en moins de cinq 
an<. Dans l'aflirmative, r quelles raisons et sur l'inittative de 
qui, 20 S'A sait qui à spiré l'article paru récemment dans un 
grand quotidien parisien et selon lequel on dénombrerait 2300 tuber- 
culeux ni 1.400 habilants de cette cité, alors que l'eflice 
ublic d'hygiène saciale, consullé, n'a eu connaissance que de 
rente cas seulement à ce jour; 3% les mesures qu'il compte pren- 
dre d'une part pour meltre fin À une campagne aussi singulière 
el d'autre part pour que les 26 logements d'une cité qui me gêne 
en rien la réalisation du plan d'aménagement communal du fait 
qu'elle se trouve dans une zone industrielle dont la mise en valeur 
est à ine commencée continuent à abriter, par-rotation et au 
fur et à mesure de leur réinstallation définitive, les cas sociaux les 
lus tragiques devant lesquels Fadminis'ration se trouve actuel- 
ernent désarmée. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Le ministre de la construction à l'honneur de porter 
à la connaissance de l'honorable parlementaire que la elté provi- 
suire de 27% logements construite à Villeneuve-la-Garenne ne re 
pas au nombre des réalisalions eflectuées, sur les crédits inserits 
au budget de son département ministériel, dans le cadre du 
Eramme spéelal de construction de logements dits de première 
hécessité, M dy + d'un centre d'hébergement implanté dans ladite 
commune, par ville de Paris, conformément à la décision prise, 


an eours de sa délibération du 29 décembre 1255, par le conseil 
Iunicipal. À toutes fins utiles, il est indiqué que M. le préfet 
de la Seine, récemment saisi par le M. le président du conseil 
général de la Seine, de questions 


relatives à ce centre d'héber- 


ment, a été conduit à donner des indications ises touchant 

s différents points qui le préoccupent, Le texte de la réponse 
publié au Pulletin municipal officiel de Ja ville de 

aris, en date du 7 juillet 1959, met notamment en évidence l'inten- 
tion du conseil municipal de procéder à l'évacuation progressive des 
locaux, certains baraquements pouvant être momentanément conser- 
vés pour faire face des ens d'urgence. Quant à l'état sanitaire 
de cette cité, les renselgnements statistiques parus dans mn journal 
quotidien parisien semblent correspondre aux données chiffrées figu- 
rant à la question poste par le président du conseil général. 


1945. — M. Marc expose à M, le ministre de la eonstruc- 
tion que certains dossiers industries et commerciaux de dommages 
de guerre n'ont pas reçu de solutions définitives pour leurs règ'e- 
ments, bien que tous les travaux aient €'é terminés dans les deux 
dernières années. Si on se reparle aux barèmes homolognés, utilisés 
par les services des dommages de guerre, on constale que la plupart 
des derniers indices de rattachement au septembre 1959, s'arré- 
laient en 1953 ou en 1954, H en résulte donc qu'un sinistré, avant 
eflectué des travaux en 1957 ou 195, se trouve dans Ja situation smi- 
vante: ou hien attendre one les coeffirients par on, depuis 49654, 
soient homologués: ou bien, ce qui est contraire à Ja loi, devoir 
accepter que ces dépences soient réglées définitivement sur le der- 
nier indices comnu, ce peut présenter parfois des différences 
considérables. H de e: 10 dans délai tous les indices 
annuels ou semestricls, -depuis les derniers parus aux barères, soit 
en 1953 ou en 1954, seromt officiellement indiqués aux sesviers des 
dommages de guerre, de facon à permettre les règ'ements définitifs 
de certains dossiers; 2e à afielle dale ces indices seront officieuse- 
ment connus. (Question du 91 juillet 1959.) 


Réponse. — Les retards constatés par l’horable parlementaire dans 
la mise à jour des indices de majoration destinés à revaloriser aux 
diflérentes dates de reconslitutions les prix en valeur 1929 portés 
dans les barèmes homolognés en applicalion des dispositions de l’ar- 
ticle %5 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre sont 
la conséquence d’une procédure réglemen!'aire longue et complexe 
qui nécessitait de nombreuses consullatiens tant sur le plan central 
que départemental. La consta'ation de cet état de choses, dont les 

aves inconvénients n'ont pas échanpé à l'administration, a motivé 


‘l'adoption d'une procédure de déterginalion et d’homologallon des 


indices de majoration plus soup'e et plus rapide. C'est l’objet de 
l'artiele 4 de l'ordonnance ne 58-1453 du décembre 1958, eui 

voit qu'à partir du 4e janvier 1959 la mise à jour des bases de calcul 
utilisées pour la fixalion des indemnités prévues aux arlicles 20, 2, 
23 et 2: de la loi du 28 oetobre 1946 sera faite en appliquant aux 
derniers unitaires ou coefficiegts homalogués des fonmules se 
référant des indices ou à des prix établis ou bliés par les 
ministres intéressés ou par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, 11 a été prévu, en outre, que ces formules ainsi 
ue la nériodicité des mises à jour seront fixées par arrêtés conjoints 
u ministre de la construction, du ministre des finances et des 
ministres intéressés après avis d’une commission dont Ja composi- 
tion doit être fixée par arrêté du ministre de la construction. Les 
contacts nécessaires sont pris avec les différents départements minis- 
tériels intéressés pour qme la commission visée ci-dessus puisse 
entreprendre travaux dans les meilleurs délais. L'aéministration 
s'emp'oicra ensuite à assurer l'homelogation rapide des éléments 
qui aseureront la mise à jour compièle de l'ensemble des indices de 
majeration. 


1949. — M. Carter expose à M. le ministre de la construction qu'en 
réponse à une question orale il a bien voulu indiquer, le 19 jum 
1959 (Journal officiel, débats parlementaires A. N. n° 36, p. ‘42}, 
que le relèvement de 1,20 à 4,20 p. 100 du taux du droit d'enre- 
ER applicable aux mutations de propriété portant sur des 
mmeubles à usage d'habitation était dû princiralement au rétablis- 
sement partiel des taxes additionnelles départementales et commu- 
nates, le droit d'Etat n'ayant subi qu'une hausse minime de 1,20 à 
4,40 p. 100. Hi tint à préciser que ces taxes additionne’les pouvaient 
être considérées comme la contrepartie nécessaire des . pkéments 
de charge que supportent les collectivités locales chaque fois qu’un 
programme de construction est réalisé sur leur territoire. 11 lui 
demande: 1° si, dans ces conditions, « l’auloritf qui célivre Île 
permis de construire » est bien fondée à exiger des constructeurs 
une participation directe aux dépenses d'exécution des équipements 
publics, en application du déeret no 58-1467 du 31 décembre 1958, 
article 2; 2e si, dans lafirmalive, et monobstant les dispositions 
da même décret aux termes desquels « ces diverses obligations 
sont stipulées dans l'arrêté de permis de construire qui fixe en 
outre les règles et servitudes d'int‘rêt général instiluées », les 
maires, dont les prétentions dans c2 domaine, parfois excessives, 
sinon arbitraires, peuvent- valablement se substituer au prélet pr“ 
discuter directement avec les constructeurs de l'importance et de 
la forme de leur participation; 3% en l'ahsence de critères précis 
contenus dans Vartiele 5 du décret ne 58-1466 dn 21 décembre 1958 
relatif aux lotissements, quelles sont les bases d'aprréciation géné- 
ralement retenues (proportionnellement au montant total de l'opé- 
ration an nombre de pièces construites ou d'appartements réalisés) 
ls fixer le montant de ces participations, (Question du 21 juillet 

.) 


Réponse. — Les ressources supplémentaires résultant, pour les 
collectivités locales, du rétablissement partiel des iaxes addition- 


3 
n 
à 
n 
e 
e 
a 
le 
18 
et 
le 
la 
re 
nt 
nt 
FA 
è- 
oi 
0- 
si 
re 
it, 
p- 
ur 
| 
54 
oi 
te 
le, 
es 
ur 
ne 
ue 
ns 
ue 
nt 
la 
ux 


1600 ASSEMBLEE NATIONALE 


nelles en matière d'acquisition de terrains à bâtir et de première 
mutation d'immeubles neufs ne peuvent suffire à elles seules à 
permettre à ces collectivités d'assurer le financement des équiçe- 
ments publics, parfois très importants, rendus nécessaires par 
r'alisatiun de programmes de construction ou celle 
tains lotissements, Dans ces conditions, en application de l'article 2 
du décret ne 58-167 du 1 décembre 19%58 relatif au permis de 
construire et de l'article 5 du décret n° 58-1166 du 31 décembre 1958 
relatif aux lotissements, il peut être exigé des constructeurs ou des 
lotisseurs une participalion aux dépenses d'équipements publics 
correspondant aux besoins des constructions ou du lotissement et 
rendus nécessaires par leur création. Les services du ministère de 
la construction élaborent actuellement, en liaison avec les départe- 
ments ministériels intéressés, des instructions qui seront prochaine- 
ment diffusées et  } fixeront les principes d'une répartition rai- 
sonnable et équitable — sous l'autorité des préfets — des charges 
entre les communes et les constructeurs. 


1952. — M. Frédério-Dupont demande à M. le ministre de la 
construction: 1° s'il existe enncore acluellement des sinisirés 
industriels et commerciaux ne connaissant pas le montant définilif 
de leur créance et quel en est le nombre; 2° si la cireulaire du 
6 juin 1956 rappelant les conditions de revision des décisions éva- 
duatives et d'engagement a été abrogée, certaines délégations coanti- 
nuant à notifier de nouveaux pourcentages, notamment en matière 
de mobiliers familiaux, au moment où le règlement doit intervenir, 
pratiques qui, de l'avis même précédemment exprimé par Île 
ministre, causent un légilime mécoritentement. (Question du 
Bi juillet 1959.) 


Réponse, — 1° D'après les derniers éléments statistiques établis, 
sur ‘46.802 dossiers de la catégorie de ceux qui sont visés par l'ho- 
uorable parlementaire, et ds ont été enregistrés dans les divers 
services départementaux, 526.197, soit 88,3 P 100 ont fait l'objet 
d'une notification définitive de créance: ?° la circulaire du 4 juin 
(Journal officiel du 6 juin 1#6) n'a pas élé abrogée. L'admi- 
nistration a le devoir de modifier les décisions évaluatives d’indem- 
hilés lorsque le sinistré a fourni des renseignements inexacts, 
lorsqu'une erreur manifeste a été commise et lorsque la loi l’im- 
ose, L'atlention des directeurs départementaux a élé appelée, 
outelois, sur la nécessité de ne pas généraliser abusivemment la 
notion d'érreur manifeste, Four permetllre de répondre avec ci- 
sion sur les motifs qui auraient conduit certaines directions dépar- 
tementales à modifier, notamment en matière de mobilier familial, 
le pourcentage des pertes déclarées, il serait souhaitable que l’ho- 
norable parlementaire fasse connaître au ministre de la construc- 
tion les références des dossiers auxquels il fait aljusion. 


1970. — M, Le Pen demande à My le minis're de la construction 
si un directeur d'office d M. L. M. cest habilité par son statut à 
assumer personnellement un mandat de construction de logements 
économiques et familiaux édifiés par une société privée. (Question 
du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 5 du décret n° 51-102 du 
43 octobre relatif au statut général du personnel des offices 
publics d'H. L. M. « il est interd'l à tout agent soumis au présent 
statut d'exercer à litre professionnel une activité privée lucrative de 
q'iolque natnre que ce suit, I ne peut être exceptionnellement 
dérogé À celle interdiction que dans les conditions prévues par le 
décret du 29 oclobre 19% el les textes subséquents »r Ces déraga- 
lions ne peuvent, le cas échéant, être accordées qu'à titre indt: 
viduel, après examen de chaque cas particulier, compte tenu du 
l'en juridique exisiant entre l'intéressé et l'o’flce, et sous réserve 
qu'aucune incompalibilité n'apparaisse entre les fonctions dont le 
cumul est demandé, L'honorable parlementaire aurait donc intérêt 
à scisir les services du ministère de la construction du cas de 
l'agent dont il a évoqué la situation. 


2001. -- M. Cassagne expose à M, le ministre de la construction 
que l'article 1 de l'ordonnance ne 58-1447 du 31 décembre 198 a 
institué un droit de préemption des collectivités publiques ou de 
leurs concessonnaires dans les zones à urbaniser par priorité ; que 
le décret no 59-643 du 3 juin 1959 a fixé les conditions d'application 
ralique de l'ordonnance ci-dessus, dont l'objet principal était de 
utier contre la spéculation à l'occasion des ventes de terrains à 
dalir;, mais que l'article 3 du décret précilé exclut expressément le 
droit de préemplion lors de l'apport en société d’un terrain bâli ou 
non; que dans ces conditions, il apparaît que le droit de préemption 
sera inopérant, les propriélaires de terrains pouvant trop facilement 
les apporter à des sucidlés, réalisant ainsi une vente déguisée 
échappant aux contrôles institués, 11 lui demande s'il n'estime pas 
quu v à contradiction entre l'article 3 du déeret du 3 juin 1959 
et le premier alinéa de l'article ter de l'ordonnance ne 53-1447 du 
décembre 198. (Question du 23 juillet 1959.) 


Réponse, — Le droit de préemption institué par l'ordonnance 
ne 581117 du M décembre 1958 s'apparente dans une certaine mesure 
au droit de préemption prévu par le code rural en faveur du vreneur, 


en cas de vente d'une exploitation agricole. Or, il est apparu en ce 
domaine qu'un tel droit élait inapplicable tant aux échanges qu'aux 
apports en sociélé, puisqu'aussi bien le bénéficiaire du droit se 
trouve dans l'impossibilité de fournir au propriétaire la contre. 
partie qu'il espère recevoir en échange de son bien. C'est la raison 
pour laquelle le décret n° 59-693 du 3 juin 1959 a exclu du champ 
d'application de l'ordonnance ces deux modes d’aliénation. Par 
ailleurs, la crainte exprimée ee l'honorable parlementaire de voir 
certains épéculateurs utiliser apport en société pour déguiser une 
vente peut paraître excessive si l'on considère, sauf fraude toujours 
susceptibie d'être relevée le moment venu, l'évaluation de l'apport 
devra, selon les règles du droit privé, tenir compte de ce que le 
terrain est destiné à être exproprié à un prix dont la fixation dépen- 
dra de l'ensemble des prix pratiqués à l'intérieur de la zone à 
urbaniser par priorité. ; 


2013. — M. Chamant expose à M. le ministre de la 
que l'apport initial d'un sociétaire d'une coopérative de construction 
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conti 
en 
et au 1 
il lui 
de l'in 
supprir 
l'aide 

tien et 
par ler 


constituée sous l'égide de Baticoop a été fixé à 150.000 F et versé 


par l'intéressé, que, par la suile, l'intéressé venant à changer 
d'employeur avant l'achèvement de sa maison, il lui est réclamé 
une somme de 400.000 F sous prétexte que son nouvel employeur 
ne cotise pas au C. I. L. et que, ne pouvant verser celle somme 
il est menacé d'être exclu de la société. 1I demande si une telle 


décision est conforme à la réglementation en vigueur. (Question . 


du 23 juillet 1959.) 


Réponse. — S'agissant d’un cas particulier, il est demandé A 
l'honorable parlementaire de bien vouloir fournir aux services du 
ministère de la construction des précisions complémentaires, notam- 
ment: le nom et l'adresse de la société coopérative de consirue- 
fion constituée sous Fégide de Baticoop, le lieu de réalisalion. de 


Répo 
toncou 
refusé 
bles n 
lorsqu” 
le cow 
les loy 
ilôts à 
selon 1 
étre pr 
étudiée 


la construction, les caractéristiques du logement construit et d'indi- . 


quer si le nouvel employeur est ou non membre de la suciélé 
covpérative. 


Raymond 
ue les organismes collecteurs du 1 p. 100 sont tenus 


truction 
d'acquitter: le droit de timbre de 0,48 p. 100 sur les prêts qu'ils - 


consentent aux gociélés et aux salariés; la laxe de preslations de 


services de 8,50 p. 100 et la taxe proportionnelle sur les intérêts de . 


ces prèls (dont le taux est d'ailleurs limité à 3 p. 4%); et lui 
demande si, à l'occasion de la réforme fiscale, actuellement étudiée 
par le Gouvernement, il n’estime possible d'intervenir auprès 
de son collègue des finances pour obtenir la suppression, ou tout au 
moins, un allégement de ces charges qui grèvent lourdement l’uti- 
lisation du 1 p. 100. (Question du 24 juillet 1959.) 


Réponse. — Selon le vœu D —— par M. Raymond Boisdé, le 
ministre de la construction est intervenu auprès de M. le ministre 
des finances pour appeler son attention, dans le cadre de la rélorme 
fiscale actuellement en cours d'étude, sur la question d’un allége- 
ment des charges fiscales supportées + les organismes collecteurs 
de la participation des employeurs à l'effort de construction. 


2096. — M. Delbecque rappelle à M. le ministre de la construction 
la situation faite aux membres des professions libérales et, en 
particulier, aux m‘decins par ia majoration spéciale de loyer due 
par les locataires ou oceupants de locaux à usage professionnel 
ou à usage mixte, instaure par le décret ne 58-1349 du 27 décem- 
bre 1%58. 11 lui expose: 1° que les médecins ont le plus grand 
intérêt à avoir dans la même demeure leur cabinet et leur habi- 
tation; que, le plus souvent, et plus particulièrement en province, 
seules les grandes maisons. dætant d'une certaine époque, permettent 
d'installer un cabinet médical. Dans ces conditions, là majoration 
de %5 p. 100 du loyer de l'ensemble du local frappe sévèrement 
les membres des professions libérales et crée un terrain favorable 
À la spécu'ation. Cette situalion a d'ailleurs été reconnue, puisque 
le décret n° 59-606 du 8 mai 1959 est venu modifier celle régle- 
mentation; 2° que l'option offerte par le dernier décret n'est pas 
satisfaisante, car clle n'améliore la situation que des locataires chefs 
de famille nombreuse et qu’elle n'améliore en aucune manière la 
situation des jeunes qui s'installent et que, d'autre part, elle exige, 
de la part des administrés, de nombreuses formalités. 11 lui demande 
si l'on ne pourrait pas revenir à une formule plus simple et péna- 
lisant moins les membres des professions libérales, à savoir, une 
majoration ne frappant que les parties du local à usage professionnel, 
(Question du 41 août 1959.) 


Réponse. — Si la situation des locataires de locaux À usage mixte, 
habilalion et professionnel, a été, pour des raisons sociales, sensi- 
blement améliorée par le décret n° 59-606 du 5 mai 1%9 lorsqu'ils 
sont chargés de famille, il ne semble pas toutelois que des avan- 
tlages similaires puissent étre envisagés en faveur de certains des 
intéressés dans le seul but de faciliter leur installation. 1H y a lieu 
de souligner d'ailleurs qu'en province les loyers subissent des abat-! 
tements importants et qui compensent, dans une large mesure, la, 
charge résullant de l'occupation d’une maison trop vasle, 


Boisdé rappelle à M. le ministre de Ia cons. 
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à M. le ministre de !a 


__ M. 
oration de géré 


2096. 
tionak d’a 
ment d'une taxe de 


meubles en location, afin 


Eaux de cette ville (le quartier Saint | 
servitude de Pr: Les immeubles de ce quartier sont celnturés 
l'intérieur duqnel aucune réparation ne peut 


de l'interdiction précitée, la perception de cette taxe soit pu ù 
supprimée, puisque la contrepartie de son versement, c'est-à-dire 


Réponse. — Dans les flôts urbains qui doivent étre rénovés, le 
concours du fonds national d'amélioration, de. l'habitat .n'est 
relusé d'une manière absolue. Tant que la destruction des imameu- 
bles n'est pas imminente, ce. concours continue d’être, accordé 
lorqu'il s'agit de travaux indispensables pour assurer le tlos et 
le couvert, Une mesure générale d'exemption du prélèvement sur 
les loyers visant tous les immeubles silués dans le périmètre des 
ilots à rénover ne peut donc étre envisagée. Toutefois, les modalités 
selon lesquelles des mesures individuelles ou collectives pourraient 
ctre prises en faveur des propriétaires intéressés sont ue 
ciudices par les services compétents. 


2118. — M. Coulon expose à M. le ministre de la construction le 
cas d'un propriétaire d’un terrain, à usage d'habitation, qui désire 
édifier sur un terrain contigu, en bordure d’une route nationale, 
et dans le périmètre d'une station thermale, une statjon-service 
aiec postes à essence, Etant précisé: a) que ledit terrain est 
contigu au viaduc d'une voie de chemin de fer à grande communi- 


cation, en exploflation, et à traction à vapeur; b} que l'édifice : 


dont la construetion est projetée est exactement à un mètre de Ja 
mt du viadnc; €} que, pour rendre ce poste d'essence accessible 

la clientèle, fl est indispensable et prévu d'empiéter dans le 
talus de Ja voie ferrée, sur un certain nombre de mètres, en pro- 
fondeur et en longueur; il lui demande si une telle installation est 
susceptible d'être agréée par l'urbanisme et quels sont les services 
compélents pour examiner et se prononcer sur un tel permis de 
construire. (Question du 14 août 150.) 


Réponse, — Aux termes de Ja loi du 15 juillet 1855 (art. 5, 
alinéas 1er et 2?) aucune construction autre qu'un mur de elôture 
he peut étre édifiée à moins de deux môtres d'une voie de chemin 
de fer. Lorsque la voie est à miveau, cetle distance se mesure à 
artir du bord du fossé du chemin ou, à défaut, à partir d'une 
inc tracée à 1,50 mètre des rails extérieurs de la voie; lorsqu'elle 
est en déblai à 
et en remblai, à partir de l'arêle inférieure du talus de remblai, 
Lemprise de da servitude peut êlre réduite lorsque la sûreté 
publique, la conservation dn chemin et la disposition des lieux le 
rmettent:; la réduction est alors effectuée par décret (art, 9 de 
a loi), Des autorisations particulières peuvent également être 
accordées par le ministre des travaux publics et des transports. 
les demañdes en vue d'obtenir ces autorisations doivent être 
adresses au service de la S. N. C. F. chargé du contrôle des 
Voies ferrées, qui les transmettent au ministre après examen. Ces 
tilorisations ne dispensent pas les intéressés d'obtenir le permis 
de consiruire comormément aux dispositions des articles 64 et 
Suivants du code de Furbanisme et de l’habilation et dans les 
conditions fixées le décret ne 55-1177 du 31 août 1955 (J. O, du 
4 septembre 1955): elles doivent alors étre jointes au dossier de 
dernande de permis de construire. S'agissant, en l'espèce, de la 
d'une nouvelle slation-service, l'intéressé doit en outre 
Obtenir, au pere. une. autorisation particulière du ministre de 
l'industrie commerce, conformément aux dispositions du 
décret n° 59-95 du 3 janvier 1959 et dans les conditions fixées par 
un arrêlé pris à la même date (J..0. du 8 janvier 1959) ; cette auto- 
Tilion doit également être jointe au dossier de demande de permis 
de Consituire (arrêté du 6 mars 1939 modifiant l'arrêté du 31 oeto- 
bre 1955 relatif aux formes des deniandes de permis de construire, 
J.. 0. du 5 novembre 195, rectificatif au J. O, du 20 novembre 195 
(! J. 0. du 8 mars 199). 1 est précisé que de service compétent 
Pour l'examen de cetle aflaire est le directeur des services dépar- 
lmentaux du ministère de Ja construction, saisi d’une 
Veulère en mairie. 


2148. — M. Trémolet de Villers expose à M. le ministre de ia 
Construction Lordonnanee du 23 octobre 1958 portant rélorme 
de l'expropriation pour cause d'utüité publique, ne sera applicable 


dans toutes ses tions que lorsque seront publiés les nom- 
breux décrets publique qu'elle voil: que, parmi 


le Crédit 


partir dé l’arête supérieure du déblai; lorsqu'elle 


ces décrets, il en est un qui apparait comme essentiel, celui qui doit 
fixer les règles spéciales de procédure. Il lui demande s’il envisage 
de prévoir, dans ce décrel: fe qu'au stade de la descente sur les 
lieux et de l'audience publique qui suit (art. #5 et 16 de l'ordon- 
nance), les expropriés seront obligatoirement assistés, sur leur 
demande, d'un représentant de leur organisation syndicale ou de 
leur chambre professionnelle, et qne, dans cette hypothèse, le 
juge foncier devra, en cas de recueillir tous éléments 
d'information auprès de l'organisation syndicale ou de la chambre 
rofessionnelle ; 2° que le mémoire de l'administration expropriante 
evra obligatoirement distinguer entre les différents pestes d’indem- 
nité, de manière à permettre à l'exproprié de contester les propo- 
sitions qui lui sont faites. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse, — Le déeret relatif à l'organisation et au fonctionne- 
ment de la juridiction compétente en matière d'expropriation pour 
cause d'utiité publique et à la procédure tendant à la fixation des 
indemnités sera publié prochainement. Son élaboration est com- 
mandée par mêmes de lordomnance me 58-97 du 
23 octobre 1958. En premier lieu, cetle ordonnance a prévu, pour 
tous les stades de la procédure, une compétence exélusive de l'auto- 
rité judiciaire; elle réalise une spécialisation des magistrats inter- 
venant en la matière, tout en mettant en outre à leur disposition 
le coneours des personnes susceptibles de les éclairer, En second 
lien, dans le cadre de cette procédure juridictionnelle de bout en 
bout, elle comporte une ee de sérieux, résultant notamment 
de l'échan obligataire mémoires écrits, et une rantie de . 
réalisme, résultant notamment du caractère obligatoire la visite : 
des Heux. Ces indications d'ordre général étant fournies, la question : 

e les réponses suivantes: fo une distinction doit être 
aite entre le transport sur les lieux et l'audience publique; @) lartk 
cle 5 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 qui institue ee transport : 
permet aux magistrats de prendre une vue concrète du préjudice : 
causé pàr l'expropriation ; s’agit done d’un acte d'information et 
non pas d'une répétition générale des débats qui s'instaureront 
ultérieurement, los de l'audience publique. Aussi, le juge de 
l'expropriation sera-t-il, à ce moment la procédure, libre d'enten- 
dre les personnes dont 3 estimera l'avis utile, et cela spécialement 
lorsque l'évaluation du montant de l'indemnité présentera des diffi- : 
cultés exceptionnelles d'ordre technique; b) en ce i concerne 
l'audience publique, le principe de la compétence judicinire aurait 
e conduire à réserver aux avocats et officiers ministériels la possi- 
ilité de se présenter en justice au nom des expropriés. L'ordon- 
nance du 23 octobre 419%8 a néanmoins été plus libérale puisqu'elle 
prévoit la pour les expropriés de faire intervenir un 
parent ou a dns sixième degré, muni d'un pouvoir régulier, 
ou un agréé du tribunal de commerce lorsque l'expropriation porte 
sur un fonds de commerce. 1 n'était pas possible d'aller plus loin, 
à cet égard, sans défigurer une juridiction qu'on veut au contrarre 
normaliser. reste cependunt que les auront toujours 
la faculté de recueillir, le cas échéant, auprès de leurs organisa- 
tions professionnelles les éléments qui Jeur paraîtront de nature à 
CL. le contenu des mémoires qu'ils auront à présenter au juge. 
e le pra de décret tient compte de la suggestion de l'hono 


parlementaire et impose à l'administration, ainsi d'ailleurs A. + 


_ expropriés et au juge, de distinguer les différents chefs des 


tés offertes, demandées ou attribuées. 


1612. —— M, Mainguy demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale is sont: fe le nombre des étudiants inscrits dans tes 
facultés de Paris pendant l'année 1958-1959; 2e le nombre des étu- 
diants qui se sont eflectivement présentés aux examens de fn 
d'année. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse: 

MPDECINE, | 

1e n n 

| 35 | 3532 


Nombre d'étudiants 
qui se sont ins- 
crits au début de |. ENS 
l'année 1958-1959. | | 2.679 | 1.749 | 1.058! 16.197| 21.491 

Nombre d'étudiants 
qui se sont pré- 
sentés aux exa- 
mens de fin d’an- 


sion de juin... 6.9116.060! 1.46 |1.640 | 1.888] 17.770! 16.505 


IL y a lieu de remarquer: 1° qu'un certain nombre d'étudiants 


| (étrangers en particulier) s'inscrivent dans les facultés en vue d’ac- 


quérir un complément de eublure, mais ne préparent pas de diplô- 
mes; 2° que d'autres étudiants (candidats aux certificats d'études 
spéciales médecine, aux diplômes d'éludes supérieures ou au 
doctorat par exemple) s'inscrivent dans les facultés mais ne se pré- 
sentent aux examens. conformément à la réglementation en vigueur, 


d LÉ 

5 p 100 à la charge des propriétaires . EE 

de leur permettre, pes l'octroi de subventions et de prêts, d'effectuer 

les travaux urgenis de réparation et d'assainissement de leurs 

immeubles. Ces versernents sont recouvrés par les services dépar- 

t-mentaux de l'enregistrement. 11 lui signale qu'en application du 

«tre entreprise avec le concours du | 

l'habitat, Or, malgré eefte exclusive, les services de l'errregistrement 

continuent à peréevoir la taxe de 5 p. 100 sur tous les iromewbles 

en location inrms dans ce périmètre. Esmpte tenu de ce qu précède 

et au nom de la plus élémentaire logique et de la plus stricte 

il lui demande s'il est permis que, tout au moins pendant Ia durée 

tien en état d'habitabilité de ces immeubles, ne peut être sollicitée 

par leurs propriétaires. (Question du 14 août 1959.) 
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qu'après deux, trois ou même quatre années d'études; 3° que cer- 
tains étudiants enfin ne se présentent pour la première fois qu'à la 
deuxième session de septembre-octobre. Il convient de préciser égale- 
ment que dans les facultés des sciences et dans les facultés des 
lettres et sciences humaines, beaucoup d'étudiants se présentent à 
deux examens lors de la même session. 


1844. — M. André Marie expose à M. le ministre de l'éducation 
nâtionale que, faute de crédits, de très nombreux enfants que leurs 
parents seraient heureux de diriger vers l'enseignement technique 
se voient reluser la porte des élablissements où ils pourraient 
acquérir leur formation professionnelle, et qui sont 2 surpeuplés ; 
que, notamment, le centre d'apprentissage féminin Edmond-Lab 
à Barentin se trouve dans J'obligation de refuser chaque année une 
centaine de demandes de parents désireux de placer leurs filles 
comme pensionnaires dans ledit établissement ; que celui-ci comporte 
un rélectoire et un externat très vastes, et qui permettraient de 
donner satisfaction à ces demandes, si un dortloir de 150 lits était 
immédiatement consiruit; qu'ainsi avec la seule dépense dudit dor- 
toir, il serait possible d'accueillir en plus 150 pensionnaires, privées 
actuellement de toute possibilité d'instruction technique; les 
plans et devis du dortoir indispensable ont été depuis dix-huit mois 
adressés à la direction de l'équipement sco:aire et que, malgré la 
dépense relativement faible pour l'importance de ln à en 
tirer, aucune solution positive n’est encore intervenue, il lui demande 
s’il n'estime pas que l'insuffisance des crédits commande tout d'abord 
de rechercher le plein rendement des établissements actuellement 
existants, et s'il ne pense | — que la construction d'un dertoir 
depuis de longs mois sollicité et attendu doive intervenir dans les 
moindres délais. (Question du 8 juillet 1959.) 


Réponse. — La situation du centre d'apprentissage féminin de 
Barenlin vient de faire l'objet d'une étude attentive. Des aména- 
gements de délail permettront, dans l'immédiat, d'augmenter le 
nombre de places à l'internat, D'autre part, la situation démogra- 
hique de Barentin, dont la population s'accroit par suite de l’implan- 
ation d'industries nouvelles, ee de prévoir un nombre plus 
élevé de candidats à l'externat et à la demi-pension. Ainsi, grâce 
à une légère augmentation des eflectifs internes et à un accrois- 
sement sensible des externes, le centre d'apprentissage féminin 
pourra assurer son recrutement dans des condilions satisfaisantes 
et atleindre un meilleur rendement. La construction de l'internat 
sur le terrain offert par la ville de Barentin n'est pas pour autant 
abandonnée. L'opération n'a pu être inserite au projet de budget 
d'équipement V 1960, mais elle sera prévue lors d'un prochain 
exercice budgétaire. 


1545. — M, André Marie expose à M, le ministre da l'éducation 
nationale que le jeudi 25 juin, les candidats au B, E, P, C. à Rouen, 
ont eu pour sujet d'examen un texte de Colette comportant une 
erreur de frappe indiscutable; que les examinateurs durent rectifier 
verbalement cette erreur, mais que vers la fin de l'épreuve, les 
Instructions parvinrent, aux termes desquelles les concurrents 
devaient s'en tenir, non pas au texte méme de Colette, mais au 
texte erroné, qui seul pouvait êlre « administrativement considéré 
comme valable»; que le lendemain vendredi, à l'épreuve écrite 
de mathématiques, on s'aperçut au bout de trois quarts d'heure 
que deux des trois questions d'algèbre devaient être retirées, car 
elles ne figuraient pas au programme scolaire; qu'ainsi une seule 
question subsistait pour la discrimination des candidats; qu'il 
n'est pas douteux que ces erreurs réjélées ne permettent pas une 
appréciation exacte des talents et des mérites des concurrents. 
Il lui demande quelles mesures, après avoir délerminé les respon- 
sabilités, 1 comple prendre pour rétablir les conditions nor- 
males et réglementaires dans lesquelles les candidats doivent être 
jugés, (Question du 8 juillet 1969.) 


Réponse, — On ne peut que regretter les erreurs commises dans 
ge de Caen lors des épreuves du B, E. PF, C., mais toules 
es mesures ont été prises pour que les candidats n'en pâtissent 
pas. Non seulement les questions qui ne faisaient pas partie du 
programme ont été supprimées, mais il a été tenu compte dans la 
notation des conditions particulières dans lesquelles les candidats 
avaient composé, Toutes les précautions ont été prises pour la 
session d'octobre et le nécessaire sera désormais fait pour que ces 
erreurs ne se reproduisent pas 


1573. — M. Mostache expose à M. le ministre de |” natio- 
naie le cas suivant: une personne née le 7 novembre 1922, père de 
trois enfants, a eflectué le 1er avril 1943 un stage de six mois au 
collège national des moniteurs et athlètes de Joinville, avant d'être 
breveté moniteur d'éducation sportive des chantiers de pe og - le 
ter octobre 1943. Le 9 février 1944, il s'engage dans les forces fran- 

aises comballantes, à la S. P, À. R. 2 À sa démobilisation, le 

2 mars 1946, l'organe liquidateur ces chantiers de jeunesse le met 
à la disposition de la direction générale de l'éducation physique et 
des sports qui lui accorde, le 1° juillet 1946, un poste de maître 
délégué d'éducation physique et sportive. Depuis cette date, l'inté- 
ressé attend sa titularisation et son reclassement au titre de l'ordon- 
nance du 15 juin 1955. Ses demandes ont toujours été rejetées parce 
qu'il n'a pas, en 1944, eflectué de stage spécial de moniteur édu- 


cation physique et sportive, alors que cette année-là fl n’a jam 
été pie à une session spéciale, à laquelle il n'aurait des 
ee pu se rendre puisqu'il était dags les forces françaises combat 
antes Titulaire de la médaille de bronze de l'éducation physique 
et des sports ses demandes de reclassement ont toujours k refu- 
sées malgré l'avis favorable de la commission administrative de 
reclassement des victimes de guerre. 11 lui demande des éléments 
qui, dans l'exposé de ce cas, empêchent ce moniteur d'être titu- 
larisé et reclassé comme l'ont été ses camarades dès 1945, en appli- 
cation de l'ordonnance du 15 juin 1945 et de l'arrêté du 6 août 
(Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Le ministère de l'éducation nationale a eu à connaître 
des situations analogues à celle exposée dans la question écrite 
ne 1873 dont le texte est rappelé ci-dessus. La commission adminis- 
trative de reclassement des victimes de guerre a émis un avis 
favorable à la titularisation qui lui était posée notamment dans 
une séance du 10 juillet 1956. 11 a été estimé que les agents qui se 
trouvaient dans fa situation exposée dans la question écrite 
« n'avaient pas subi les épreuves du concours normal ou spécial et 
ne remplissaient pas les conditions fixées par l'arrêté du 6 août 1956 
pour l'application de l'ordonnance du 15 juin 1945 ». 


1910. — M. Ernest Denis demande à M. le de l'éducation 
nationale s'il est exact que le ministère de l'éducation nationale 
assure gratuitement le service de la revue socialiste aux bibliothe- 
ques municipales de France. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Il est exact qu’un certain nombre de bibliothèques 
municipales reçoivent du ministère de l'éducation nationale la 
revue socialiste. Ce nombre est de vingt. Les bibliothèques munie!- 
pales sont approvisionnées en périodiques de deux façons: soit par 
souscriptions directes, soit par abonnements souscrits par le minis- 
tère de l'éducation nationale. La revue socialiste figure per vingt 
exemplaires sur la liste des publications qui font l'objet de 
seconde procédure indiquée ci-dessus. 


1926. — M, Alduy demande à M, le ministre de |’ natio- 
nale ‘lans quels délais sera publié le déret portant titularisation 
des délégués, maîtres et maîtresses d'éducation physique, dont l'é:a- 
boration est à l’élude depuis de nombreuses années. 


Réponse. — Un projet de décret portant dérogation temporaire 
aux règles de recrutement des maitres d'éducation physique et 
sportive a été déposé aux services compétents de la fonction Re 
ue et du ministère des finances. Ce projet permettrait l'in De 
tion, à titre exceptionnel dans le corps des maîtres d'éducation 
physique et sportive, après avis d'une commission administrative 
paritaire, des délégués d'une certaine ancienneté de ser- 
vices el de titres ou dinlômes rtifs. Jusqu'à ce jour, ce projet de 
texte n'a pas obtenu l'accord de tous les départements ministériels 
intéressés. Les conversalions sont reprises à l’occasion de l'élabora- 
tion du budget de 1960. 


1966, — Mme dacqueline Thome-Patenûtre demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quelles Rte le Gouverne- 
ment compile prendre au sujet de la situation du centre public 
d'apprentissage de Neauphle-le-Vieux (Seine-et-Oise), dont les bati- 
ments vétusics ont dû être élayés en 1953 et nécessiteraient une 
réfection totale. La question serait à l'étude depuis fort longtemps 
et le programme pédagogique de l'opération aurait été approuvé 
par son département en juillet 1958. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — La nécessité de réaliser de nouvelles constructions 
au centre d'apprentissage de Neauphle-le-Vieux n'est pas perdue de 
vue, mais en raison de :’ampleur des besoins à satisfaire pere 
rilté, il n'a pas été possible de prévoir l'inscription des crédits néces- 
suires au projet de budget de 1960. Toutefois, divers travaux de 
réfection urgents, d’un montant total de quinze milhons, ont été 
1éalisés dans les bâtiments actuels de l'établissement en cause. 


2021. — M. Habib-Deloncie demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale: 1° quel est, dans le ressort de l'académie de Paris, 
le nombre de professeurs d'enseignement secondaire en distinguant, 
selon qu’il s’agit de Paris ou de la banlieue, ceux qui exercent des 
disciplines scientifiques et ceux qui sont spécialisés dans d'autres 
disciplines ; combien, dans les divers cas envisagés, sont des fonc- 
tionnaires et combien sont des contractuels: 2e ce nombre de pro- 
fesseurs est-il suffisant; 3° dans la négative, quels seraient les 
besoins respectifs dans les disciplines scientifiques et les autres 
disciplines. (Question du 24 juillet 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire n’est intéressé vraisem- 
blablement que par la situation du personnel enseignant arrêtée 
pour l’année 1959-1960. Or, le mouvement du personnel pour la pro- 
chaine rentrée scolaire est encore actuellement en cours et les 
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eftectifs n’en seront connus définitivement ’au ter octobre 1959. 
C'est done au cours de la première quinzaine d'octobre prochain 
qu'une réponse précise, avec les tableaux demandés, pourra être 
faite en toute connaissance de cause, Ces renseignements peuvent 
cependant être fournis immédiatement à l'honorable parlementaire, 
s'il le désire, en prenant pour base les chiffres de l’année scolaire 


1958-1909. 


2051. — M. Poutier expose à M. le ministre de l'éducation 

naie les diticultés que rencontrent les enfants des fonctionnaires 
civils et militaires lors de leur reiour dans la métropole pour être 
admis dans les établissemenis du second degré. Dans certains terri- 
toires d'outre-mer, par exemple dans la Côte française des Somalis, 
il n'existe s d'établissement du second degré d'Etat, 11 semble 
qu'il y aurait intérêt à ce que des mesures spéciales soient envisa- 
gées pour le cas de ces jeunes gens, et il lui demande si la régle- 
mentation actuelle leur offre des avantages particuliers. (Question 
du 17 juillet 1959.) 


Réponse. — Les conditions d'admission dans les établissements 
d'enseignement du sécond degré et le passage des élèves dans la 
classe supérieure sont fixés r l'arrêté du 12 juin 1953, celles de 
l'admission dans les classes de 6» par l'arrêté du 27 novembre 1956. 
Flks sont les mêmes pour tous les élèves originaires ou non de la 
métropole. 11 n'existe pas de réglementation spéciale ur les 
enfants de fonctionnaires civils et militaires lors de leur retour dans 
la métropole en vue de leur admission dans les établissements du 
second degré. Les textes ci-dessus indiqués leur sont donc appliqués. 
Toutefois il est recommandé aux chefs d'établissement de faire 

reuve de la plus grande compréhension en faveur de ces Cas par- 
iculiers. IL convient en outre de faire observer que ceux d’entre 
eux dont les parents auraient été nommés dans certains territoires 
d'outre-mer dans lesquels n'existent pas d'établissements du second 
degré ont toujours la possibilité de se faire inscrire au centre natio- 
nal pur correspondance où ils suivent une scolarité 
aormale. 


2062. — M. Fanton demande À M. le ministre de !” natio- 
nale s'il ne lui semblerait pas opporiun d'autoriser dès à présent, à 
titre transitoire, l’inscriplion dans les facultés des jeunes gens et 
jeunes filles qui, titulaires de la première partie de baccalauréat, 
ont obtenu des diplômes tels que ceux délivrés par l'école supérieure 
de géologie de Nancy après deux années d’études. Elant donné que 
l'entrée dans cette école n'est. accordée qu'aux jeunes gens justi- 
fiant un niveau d’études égal au baccalauréat, étant donné d'autre 
ce la politique suivie par le Gouvernement dans le domaine de 

promotion sociale, il serait souhaitable que ce diplôme puisse 
être considéré comme une équivalence au baccalauréat, au raéme 
titre que de nombreux autres obtenus dans les mêmes conditions. 
Cependant il serait important que la décision soit prise très rapi- 
dement afin de permettre aux intéressés de ne pas perdre une année 
universitaire. (Question du 27 juillet 1959). 


Réponse. — Un texte admettant en dispense du baccalauréat en 
vue de la licence ès sciences tous les diplômes d’ingénieur reconnus 
par la commission nationale du titre d'ingénieur est actuellement 
en préparation. Il sera publié avant la prochainé rentrée universi- 
taire. En ce qui concerne plus particulièrement, les candidats tilu- 
laires du diplôme d'ingénieur de l'école nationale supérieure de 
géologie appliquée et de prospection minière de Nancy, ceux-ci 
avaient déjà été admis à s'inscrire dans les facultés des sciences, 
avec dispense du baccalauréat, par le décret du 7 mai 1956. 


2063. — M. René Pleven appelle l'attention de M, le ministre de 
l'éducation nationale sur le grave préjudice subi par le personnel 
du centre national et des centres régionaux des œuvres universi- 
taires et scolaires du fait du retard apporté à la promulgation du 
décret portant règlement d'administration publique relatif au statut 
particulier des fonctionnaires de ces centres. 11 Jui demande à 
= date le décret susvisé sera promulgué et s'il prévoira des 
ispositions permettant aux assistantes sociales actuellement en ser- 
vice dans les centres d'être classées dans des échelons tenant 
compte de l'ancienneté de leurs services et de leurs diplômes pro- 
lessionnels (Question du 27 juillet 1959.) : 


Réponse. — Un premier projet de décret portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires 
du centre national et des centres régionaux des œuvres universi- 
taires et scolaires n’a pas reçu l'agrément du ministre des finances 
et des affaires économiques ni du ministre chargé de la fonction 
publique. Un nouveau projet sera prochainement soumis à l'exa- 
men des départements compétents. Le ministre de l'éducation natio- 
nale s'efforcera d'obtenir leur accord rapidement. Le préjudice subi 
par le personnel des œuvres par le retard constaté dans la yubli- 
cation du statut est considérablement limité du fait que la loi du 
46 avril 1955 portant réorganisation des services des œuvres sociales 
en faveur des étudiants dispose, en son artile 7 que « les disposi- 
tions (du statut) auront effet à compter du fe janvier 1953 ». En 
ce qui concerne Jes assistantes sociales en fonction dans les centres 


des œuvres universitaires, il est envisagé que dès la ae me du 
statut des personnels d'assistance sociale, elles soient intégrées en 


‘surnombre dans un des nouveaux corps créés comformément aux 


dispositions de la loi du 9 avril 1955 et placées en position de déta- 
chement. 


2136. — M, demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si les dispositions de la loi du 8 mai 1951 s'appliquent à 
tous les instituteurs renrplaçants recrutés initialement soit avec le 
brevet élémentaire, soit avec la première partie du baccalauréat 
et qui ont acquis par la suite le baccalauréat complet et le certifi- 
cat d'aptitude pédagogique. J1 semblerait, en effet, à la lumière de 
la réponse à la question écrite ne 1623 (Journal ofliciel au 23 juillet 
1959) que seuls les instituteurs « remplaçants provisoires », à l'exclu- 
sion des ex-« rémplaçants éventuels », se verraient admis au béné- 
fice de cette loi. Dans ces conditions il appelle son attention sur 
l'injustice qui serait fuile à cette de personnel recruté à 
une époque où aucune facilité n'était prévue pour lui permettre 
d'envisager une modification d’une situation administrative particu- 
lisrement précaire. fl lui demande de faire préciser par un texte 
l'admission ipso jure des ex-instituteurs remplaçants éventuels au 
bénéfice de ces dispositions. (Question du 31 juillet 1959.) 


Réponse. —- Les dispositions de la Joi du 8 mai 1951, en ce 
concerne les conditions d'attribution de la délégation dite de sta- 
giaire et la tilularisation ne sont applicables qu'au personnel rem- 
plaçant percevant, la rémunération fixe mensuelle prévue à l'arti- 
cle 5 a, ce qui exclut les « suppléants éventuels » du bénéfice 
de ces dispositions. Il ne saurait être question d'admettre au 
bénéfice de ces dispositions les auxiliaires recrutés au titre de 
l'article 3 dudit statut sous la dénomination de « ent éven- 
tuels » soit antérieurement aux mesures prises en 1 par le minis- 
tère de l'éducation nationale, soit même postérieurement, En effet, 
les « Lo éventuels » ne sont utilisés dans les départements 
excédentaires et pour les périodes de pointe que comme personnel 
d'appoint, en sus du contingent des remplaçants autorisé par la 
réglementation en vigueur, à l'inverse des « remplaçants provisoi- 
res » qui sont compris, dans les départements déficitaires, dans ce 
contingent. Pour bénéficier des disposilions de la loi du 8 mai 1951 
les « suppléants éventuels » gardent la possibilité de demander un 
emploi de remplaçant dans un département déficitaire, L'extension 
aux « suppléants éventuels » des mesures prises en. faveur des 
« remplaçants provisoires » serait contraire à l'intérêt du service 
qui commande d'attirer vers les départements déficitaires le per- 
sonnel auxiliaike qui leur est indispensable. 


2147. — M. René Pleven demande à M. le ministre do l'éducation 
nationale s'il n'estime pas nécessaire, en raison de la pénurie de 
professeurs dont souffre actuellement l'ensignement secondaire clas- 
sique et technique, d'élever les limites d'âge rermettant l'accès au 
professorat de candidats titulaires d'une licence d'enseignement, 
mais âgés de plus de trente-ciny ans, et dans l'affirmative, quelles 
seraient les limites d'âge nouvelles envisagées, Dans la négative, 
s’il envisage la création de postes de professeur sous contrat com- 
portant une certaine garantie de durée. (Question du 14 auût 1959.) 


Réponse, — La limite d'âge pour l'accès au professorat dans les 
établissements du second degré a été portée de trente à trénte-cinq 
ans par décret du 24 janvier 1956. D'autre part, les décrets du 
3 août 1959 (J. ©. du 4) ont porté exceptionnellement cetté limite 
à quarante-cinq ans pour le recrutement Ces professeurs de mathé- 
matiques et de sciences physiques pourvus d'une licence libre ou 
d'un diplôme d'ingénieur. H ne paraît pas souhaitable d'élever 
cette limite pour d'autres disciplines dont certaines sont loin d’être 
déficitaires, l'enseignement exigeant. une adaptation qui se 
difficilement à un âge plus avancé. 


262. — M. Billoux demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant des devises vendues 
ur les banque*: a) dans la quinzaine qui a précédé la dévaluation; 
) dans les trois mois antérieurs (moyenne) ; 2° si tous les dossiers 
relatifs à ces ventes ont été vérifiés md l'office des changes et, 
dans l’affirmative, si toutes les transactions élaieut justifiées. (Ques- 
tion du 3 mars 1959.) 


264. — M, Billoux demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le inontant total des transactions 
à terme sur devises eflectuées à la Bourse de Paris: a) dans la 
quinzaine qui a précédé la récente dévaluation du franc; b) dans 
une quinzaine normale dans les trois mois antérieurs; 2° si les 
achals à terme de d2vises eflectués dans la quinzaine ayant précédé 
la dévaluation étaient tons justifiés et, duns la négalive, quelles 
mesures il compte prendre à l'encontre des speculareurs. (Ques- 
tion du 3 mars 1959.) 


Réponse, — 1° n'est pas de communiquer les rensef- 
guemeuls slatisliques demandés, les compte rendus que les inter- 
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médiaires agréés sont tenus de fournir étant mensuels et ne por- 
tant que sur la position nette le dernier jour du mois; 2° les ventes 
de devises faites par les banques à leur clientèle ne peuvent l'être 
que dans le cadre des autorisations générales on particulières déli- 
vrées par l'office des changes. Les contrats d'achat de devises à 
terme souscrits par les importateurs avant le 28 décembre 4958 
ont donné lien de la part de ceux-<i, lorsque l'importation n'a pu 
être réalisée, au reversement au profit du fonds de stabilisation des 
changes du bénéfice de change réalisé à la suite de la dévaluation. 


—— 


1002, — M. Palmere siznale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le vas des cadres salariés dépendant des 
régimes spéciaux de la sécurité sociale, et notamment des ingé- 
nieurs de la Société nationale des chemins de fer français, d'Elec- 
tricité de France et des mines, qui, par le décret du 23 septembre 
4957, se trouvent exclus du bénéfice de la loi du {er décembre 1956 
sur la courdination des régimes de retraite des cadres. HN lui demande 
s'il envisage de prendre des mesures pour remédier à celte inêga 
Lté, (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — Les cadres salariés d'pendant de régimes spéelaux 
de sourité soriale ne sont pas 2 ver à bénéficier de la coordi- 
nation des régimes de retraite frolessiunnels, créée pur la loi du 
der décembre 1956. En effet, leur exclusion est la conséquence du 

rincipe même qui a présidé au maintien des régimes spéciaux lors 

e l'institution organique de !a sécurité sociale en 1945. L'octroi 

r ces régimes d'avantages exorbitants du droit commun, notam- 
en matière de retraites, a pour contrepartie nécessaire l'exi- 

nee d'une durée minimum de services professionnels dans Ja 
| rt économique considérée ; cette exigence fait échec à toute 
coordination des services ainsi eflectués avec ceux accomplis dans 
le cadre du régime général de la sécurité sociale, 11 ne peut être 

r conséquent, envisagé d'étendre aux cadres salanés de la Societé 
nationale des chemins de fer francais ou des mines, par exempie, 
lé bénélice du décret du 23 septembre 1957 relatif à la coordination 
des régimes de retraites complémentaires de ia sécuriié sociale. 


1140. — M, de Korveguen signale à M. le ministre des 

et des affaires économiques que le reclassement individuel des 
fonctionnaires des cadres tunisiens, intégrés dans le corps des admi- 
nistrateurs civils de la direction générale des impôts et, par voie 
de conséquence, leur avanrement ultérieur, ne sont pas encore 
intervenus deux ans après leur rapatriement, alors que ces opéra- 
tions sont réalisées depuis la fin de l'année 1957 par les autres 
départements ministériels. NH lui demande: 12 les raisons de..ce 
relard : 2% quelles mesures il envisage de pendre pour remédier 
rapidement à une situation particulièrement préudiciable à 
cerlains jeunes agents. (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse, — Le relard apporté an rec'assement individuel des fonc- 
tionnaires des cadres tunisiens intégrés dans le cadre des administra- 
teurs civi:s de la direction générale des impôts est essentiellement 
aux difficultés réncontrées pour harmoniser les moda- 
lités pratiques suivant lesquelles doit être rég'ée la situation de 
ces agents, Cette harmonisation est rendue nécessaire par la struc- 
fure même du département où les administrateurs civils sont 
répartis en plusieurs cadres faisant chacun l'objet de gestions dis- 
tinctes: Les difficultés évoquées ci-dessus sont en voie d'être apla- 
nies et il semble que 1° reclassement individuel des fonctionnaires 
des cadres tunisiens doive intervenir très prochainement. 


120%. — M, Lavigne expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à l'occasion cu contrôle de la comrtabilité 
d'une société à responsabilité limitée francaise, commissionnaire 
d'une société anonyme, ayant son siège au Sénégal, le vérificateur 
envisage, par application des dispositions de l'article 57 du code 
général des impôts, d'apporter aux bénéfices déclarés des rehausse- 
ments motivés par une insuffisance du taux des commissions per- 
cures par la société francaise. lui demande: si. préalablement 
à ces rehau<cements, un accord ne doit pas fntervenir entre l'acmi- 
bistration métropolitaine et celle dn Sénégal — où l'article 22 
code des impôts le revenu (Jowrnal officiel dun Sénégal du 
22 avril 1958) est l'homologue de l'article 57 du code général des 
impôts — pour éviler à la société à responsabilité limitce de faire 
les frais d'un désaccord éventuel entre les deux services: 2° dans 
le cas où une imposition supplémentaire serait établie en France, si, 

r voie de conséquence et pour répondre aux principes de la plus 
lémentaire équité, l'administration du Sénégal ne serait pas tenme 
de prononcer en même temps un dégrèvement au profit de la société 
anonyme dont les bénéfices, déjà taxés, se trouveralent diminués du 
fait de l'accroissement des charges découlant de l'augmentation du 
faux des commissions imposée par l'administration métropolitaine. 
(Question du 28 mai 1959.) 


Réponse, — 4° et %: réponse négative, en princlpe, les deux Etats 
fntéressés disposant de budgets autonomes et décidant souverainement 
des conditions d'application de leurs législations fiscales respectives. 
Toulelois, aux termes de deux décisions prises le 42 juin 1959 par 


le président de la Communauté en conclusion ‘de la réunion du 


conseil exécutif des 4 et 5 mai 4959 (J. O. du 27 juin 1959, p. GW) 
il a été posé, en principe, que les Etats membres de la Communauté 
s'attacheront à mettre en œuvre toutes dispositions utiles pour 
réduire au mimimum les disparités pouvant exister notamment entre 
leurs législations et réglementations en matière fiscale. et qu ils 
ge d'antre part, toutes mesures uliles pour évilter les dou- 
les imposilions. Conformément à ces décisions, l'administration ne 
se refuserait pas, si la société visée dans la question lui était aési- 
gnée, à entrer en relation avec les autorités fiscales de l'Etat du 
Sénégal en vue d'examiner avec ces dernières les difficultés 6vo- 
quées et «de s'effurcer, dans toute la mesure du possible, d'y trouver 
une solulion. 


1210. — M. Luciani rappelle À M. le ministre des finances et des 
afiaires éoznomiques que le régime fiscal actuel des bouillcurs 
ammbulants est basé d'après une loi qui date de plus de trente ans. 
Il précise que les normes de production établies yar cette loi ne 
peuvent plus correspondre au cycle présent, ce qui à pour effet 
d'initerdire à la presque totalité des bouilleurs ambulants de bénc- 
licier du régime artisanal. Il lui demande quelles mesures jl compte 
prendre pour permettre à un bouilleur ambulant, qui n'utilise qu'un 
sent alambi: continu, ou discontinu, pourvu d'une colonne a dis 
liller, ne lui permettant pas de faire deux opérations dans un même 
temps, et n'utilisant pas plus d’un ouvrier on d'un apprenti, de 
bénéiivier du régime ærtisanal, au même titre que les autres profes- 
sions de l'artisanat rural qui sont rrvues d'outillage moderne et 
À agree la qualité fiscale d'artisans. (Question du 28 mai 


Réponse. — Remarque étant faile qu'aucune disposition légale ou 
réglementaire ne fixe spécialement leur situation au regard du 
régime fiscal artisanal, les bouilleurs ambulants ne sont — comme 
la généralité des entreprises — susceptibles de bénélicier de ce 
régime que lorsque la partie principale de leur rémunération journa- 
litre peut êire regarcée comme s'appliquant à leur travail personnel 
et non à la fourniture des appareils. R est admis que cette condition 
peut pratiquement être considérée comme remplie, en ce qui 
concerne les hbouilleurs ambulants n'utilisant que les concours auto- 
risés el n'exploilant qu'un seul alambh-, lorsque le rendement 
pur” dé l'appareil ne dépasse par 40 à 50 Litres en volume par 

dur, 


1223. — M. Mariotte demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si l'administration maintient toujours la 
solution donnée e sa circulaire 2278, ne 18, d'après laquelle « les 
provisions irrégulitrement constituées au cours des exercices cou- 
verlis par l'amnistie ne peuvent plus être remises en cause ». 
De plus, :es provisions, devenues sans objet au cours de la De 
couverte par l'amnistie, devant être considérées comme définiti- 
venent libérées de l'impôt, il demande en outre si le fait de 
transférer ces provisions à un compte de réserve à une date quel- 
conque peut donner lieu à reprise d'impôt, ce qui semble incon- 
de provisions définitivement libérées (Question 

mai 


Réponse. — L'administration procède actuellement à une étude 
d'ensemble sur le régime fiscal des provisions irrégulières dès 
l'origine constiluées au cours d'exercices amnistiés, ainsi que des 
provisions qui, régulières à l'origine, sont devenues sans objet au 
e dégager seront port qu? possible connaissance 
l'honorable député. 


1295. — M. se référant à la se du 5 mal 1959 faite 
à ia que<lion écrite ne 9762, expose à M. le ministre des finances 
et des affaires ge ee qu'en tenant compte des biens immo- 
biliers ou mobiliers privés qui ont été confisqués aux Français 
domiciliés en Russie et chassés par les Soviets en 1917, on peut 
estimer que l'Elat iusse doit à des citoyens français unè vingtaine 
de milliards de francs-or en capital, plus tes intérêts depuis qua- 
ranlte uns. H lui demande : 1° si l'on doit comprendre que le « trans- 
fert » du débit de 5.617 millions de francs-or du 19 février 1927 
dû par l'Etat russe à la caisse d'amortissement signifie qu'il a 
été mis à la charge des contribuables français; 2° si, lors de 
la reconnaissance de jure dn Gouvernement des Soviets par 
le Gouvernement francais en 1924, il n'a pas été âccordé un prèt 
à la. Russie, dans l'attente du règlement des dettes russes qui 
étaient expressément réservé; 3%° si, étant donné l'intérêt que 
représente pour le patrimoine national la récupération de 29 milliards 
de francs-or, plus les imtérêts et en attendant que le Gouvernement 
français ait obtenu de l'Etat russe un règlement équitable, il ne 
croit pas opporlun de prendre les mesures dépendant essentielle- 
ment de son ministère pour l'affirmation et la conservation des 
créances des ressortissants français de la Russie, en prévoyant nolam- 
ment: le recensement et le dé en banque des titres russes, la 
cotation officielle journalière des titres russes À la Bourse de 
Paris, élant fait observer à ce propos que la convention de 41895 
faisant de la Banque de tant officiel du minis- 
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tère des finances de Russie et la reprise des coupons échus de 
titres russes pour leur valeur en francs-or à l'emprunt français 
4 p. 100 de 1918, au même titre que les pièces d'or et les bons du 
Trésor français, ont donné un caractère de garantie du Gouverne- 
ment français aux emprunts russes, caractère que ne possède aucun 
des emprunts étrangers hors du rideau de fer (Bulgarie, Roumanie, 
Chine, etc.) dont les porteurs de titres peuvent les négocier chaque 
r à des cours bien supérieurs à ceux des titres russes (Quest 


8 juin 4959). 


R se, — 1° La créance de 5.670 millions de francs de la Banque 
de France, constituée par les avances faites au Gouvernement russe 
par escomple de bons dun Trésor français, duns le cadre de l’arran- 

ment du 17 février 1915 et du protocole du 4 octobre 4915, ct 
ransférée à la Caisse autonome d’armortissement en application 
des conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931, à élé amortie 
intégralement en 4952, Les moyens nécessaires ont été prélevés, 
en majeure partie, sur les plus-values de réévaluation de l'encais- 
sement de l'institut d'émission et pour le solde sur les bénéfices 
d'exploitation de cet institut; 2e Aucun prêt n’a été consenti par 
la France à l’'U. R. S. S. dans l'attente du règlement des dettes 
russes, lors de Ja reconnaissance de jure du Gouvernement 
des Soviets; 3e En ce qui concerne les mesures conservaloires 
préconisées | l'honorable parlementaire, et consistant en le rencen- 
sement, le dépôt en banque et la cotation officielle journalière des 
titres russes, il est fait observer que la première de ces mesures 
a été prise, dès la fin de la guerre de 1914-1918: le recensement 
des biens et intérêts francais en Russie a été effectué en 1919, sur 
la base des déciarations rendues obligatoires par le décret du 
40 septembre 1M8. Les deux autres mesures suggérées n'ont pas 
été adoptées pour des raisons d'opportunité qui paraissent toujours 
s'imposer. Il est précisé, à ce propos, que les emprunts russes ne 
présentent pas, sur le pian des garanties, des caractéristiques difé- 
rentes d2 celles des emprunts extérieurs d’autres pays, tels que 
la Bulgarie, la Roumanie, la Chine; le fait que la Banque de 
France ait été instituée en 41895 représentant officiel du Trésor 
russe ne tend pas à donner aux emprunts russes la garantie du 
Gouvernement français; aucun caractère de garantie ne découle 
non plus du fait qne la loi du 19 septembre 1918, relative à l'émis- 
sion de l'emprunt national 4 p. 400 1918, ait prévu que les coupons 


échus ou à échoir en 198, afférents à des emprunts émis ou garan-. 


tis par l'Etat russe et inscrits à la cote officielle de la Bourse de 
Paris, pourraient être utilisés pour la libération des souscriptions, 
à concurrence de 50 p. 100 du montant de ces souscriptions: cette 
disposition de la loi du 19 septembre 1918 s'explique par le fait 
que le service direct des emprunts en cause avait été assuré 
provisoirement, dès l'ouverture des hostilités jusqu'au 31 mars 1918, 
par le Trésor français directement, sur avances au Gouvernement 
russe. 


1297. —- M. Dubuis expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en vertu de l’article 14% du code général 
des impôts « les contribuables ne peuvent s'affranchir de J'imposition 
à laquelle les terres vaines et vagues, les landes et bruyères…. 
doivent être soumis que s'il est renoncé à ces propriétés au profit de 
la commune dans laqueile elles sont siluées ». J1 lui demande: 
4e si un propriétaire indivis de terrains de cette nature peut béné- 
dicier de cette disposition légale pour sa quote-part indivise ; 2° quelle 
formalilé doit accomp'ir la commune y" que cet abandon soit 

sable aux tiers el que la propriété lui soit transférée. (Question 
du 3 juin 195%.) 


Réponse. — 1° Réponse négative, le renoncement auquel fait allu- 
sion l'article 14% du code er des impôts ne s'appliquant pas, 
en eflet, au droit de propriété « in abstracto », mais portant sur la 
elle-même. En cas d’indivision, ce renoncement ne serait 

ne possible que si, par l'effet d'un partage préalable, les droits 
privatifs du renonçant sur une quote-part de l'immeuble en cause 
avaient été nettement délimiks; 2° les formalités à accomplir par 
la commune , que l'abandon fait à son profit soit opposable aux 
tiers et que la propriété lui soit transférée sont les formalités de 
droit commnn résultant du. décret ne 55-22 du 4 janvier 1955 por- 
tant réforme de la publicité foncière et des textes subséquents. 


1353, — M. Canat expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que, depuis de nombreuses années, les orga- 
nisations syndicaies réclament l'intégration de l'administration des 
contribulions diverses au sein de la direction générale des impôts. 
Celle-ci n'a, en efet, élé matérialisée que pour le cadre A car 
celle des cadres B et C avait été liée à celle des mêmes cadres 
des autres régies financières d'Algérie. Or, le 5 novembre 1958, une 
ordonnance relalive à la fusion entre les cadres algériens et les 
cadres métropolitains de fonctionnaires à été publiée au Journal 
ofliciel. Aux termes de ce texte, des décrets détermineront pour 
chaque cadre ou corps les modalités particulières se‘on lesquelles 
l'intégration des  #— doit être réalisée. Seule l'intégration des 
agents du cadre semble avoir été refusée, Retenant l'esprit 
qui anime l'ordonnance précitée, l'intégration des agents de bureau 
et de service ne saurait, semble-t-il, soulever de sérieuses difficul- 
tés. 11 Jui demande: 1° s’il est dans l'intention du Gouvernement 
de procéder à l'intégration de la totalité des cadres de cette régie 
financière au sein de la direction générale des impôts; % dans 
la négative, Jes motifs qui s'opposeraient à une telle mesure; 


3° dans l'afflirmative, l'époque à laquelle celte intégration est sus- 
ceptible d'être réalisée. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — L'intégration des agents des contributions diverses 
dans les cadres de Ja direction générale des impôts se réalise pro- 
gressivement par catégorie, En ce qui concerne les agents "de la 
catégorie A, pour laquelle le principe de la fusion a été posé par 
la loi ne 57-1321 du 28 décembre 19517, les travaux, déjà fort avancés, 
seront menés à leur terme lorsque aura été élablie la liste unique 
d'ancienneté, actuellement en cours d'élaboration, qui doit regrou- 
per, avec eflet du 1er janvier 1956, l’ensemble des agents de catt- 
sorie A des services extérieurs de la direction générale des impôts. 
e projets de décret devant décider la fusion des corps de caté- 
gorie B et en préciser les modalités fait en ce moment l'objet 
des dernières mises au point entire les administrations intéressées. 
L'intégration des agents de la catégorie C sera entreprise aussitôt 
que les opérations relalives à la fusion des corps de catégorie B 
seront achevées, Ce n'est qu'ensuite que pourra être examiné le 
problème de l'intégration des personnels de catégorie D qui n'a 
encore fait J’objet d'aucune décision de principe. 


1261, — M. Denvers expose à M, Le ministre des finances et des 
affaires économiques que, si l'ordonnance ne 59-2%5 du 4 fevrier 
1%9, instituant l’'épargne-crédit, accorde certaines facilités et notam- 
ment des prêts complémentaires aux titulaires des crédits d’épar- 
gne accédant à la propriété de leur logement, elle subordonne le 
bénéfice de ces facilités à l'ootention d'une prime à la construc- 
tion et d’un prêt spécial du Crédit foncier de France. La décision, 
prévue par l'ordonnance précitée du 4 février 195%, a provoqué 
une prolonde et très juste émotion, tant au sein du mouvement 
L. M., que dans ceiui des caisses d'épargne. Il lui demande les 
raisons qui l'ont amené à devoir refuser les avantages de l'épargne- 
crédit aux bénéficiaires dun concours apporté aux constructeurs, 
candidats à l'accession à la propriété par les sociétés de crédit 
immobilier et les sociétés conpératives d'H. L. M., au moyen de 
prêts I. L. M., et s’il compte prendre toutes les mesures qui 
s'imposent pour que cette injustice au regard des petits épargnants, 
désireux de construire leur l°gement, soit réparte dans les moindres 
délais. (Question du 9 juin 1959.) 


Réponse. — Des difficultés techniques et administratives ont 
seules empêché d'étendre les possibilités otfertes par l'épar- 
gne-crédit, aux particuliers qui lont construire à l'aide des prêts 
à taux réduit de l'Etat ou de prêts « honiflés » par l'intermédiaire 
des sociétés de crédit immobilier et des sociétés coopératives 
d'habitation à loyer modéré, Les études qui ont élé entreprises 
pour les lever ne sont pas encore complétement terminées. Dès 
qu'elle auront abouti à un résultat satisfaisant, un projet de loi 
sera déposé en vue de permettre l'utilisation de l'épargne-crédit 
pour Ja réalisalion des constructions indiquées ci-dessus, 


1413. — M, Dusseaulx demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques &'il serait pussible d'obtenir en cas 
de règlement judiciaire ou de faillite, que le éébiteur puisse oppo- 
ser à l'Etat et autres organismes parafiscaux la compensation avec 
ses propres créances sur l'Etat, mème non exigib'es, par suite des 
délais imposées par la loi, I lui 2 que, dans des cas qui 
ont été portés à sa connalssance, le dépôt du bilan a été exigé 
pour delle aux administrations fiscaies et de la sécurité sociale, 
d'un montant égal aux sommes dues par l'Etat au titre des dom- 
mages de guerre représentés par des titres aux échéances différées, 
qui ont été refusés en payement, (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse, — C'est une règle générale et absolue du droit puolic 
français que les particuliers ne peuvent oproser la compensation 
à l'Etat, La juriærudence administrative et judiciaire est cons- 
tante sur ce point, Les contribuab'es, qu'ils soient in bonis ou 
en état de faillile ou de règlement judiciaire, ne peuvent donc 
exciper de leur qua'ité de créanciers de l'Etat pour se soustraire 
au payement de ieurs dettes fiscales, on pour en différer le règle- 
ment. En ce qui concerne plus spécialement ies sinistrés, les arti- 
cles 32 et 43 de la loi du % octobre 19:% sur la réparation des 
dommages de guerre, qui font application du principe général posé 
par cette loi de l'affectation des indemnités à la reconstitution des 
biens sinistrés, s'opposent à la compensation des créances des 
sinistrés avec leurs dettes fiscales, ls interdisent en effet au Tri- 
sor d'opérer le recouvrement des a dus par les sinistrés en 
faisant opposition au payement de leurs indemnités, En cas de 
faillite ou de règlement judiciaire les principes qui -s'opoosent à 
la compensation réclamée par l’honorab'e député peuvent d'autant 
moins être transgressés que, précisément, le droit commercial fait 
Obstacle à es règles normales de la compensation 
entre deltes et créances du commerçant à compter du jugement 
déclaratif. Dans la pratique, néanmoins, l'administration fiscale exa- 
mine toujours avec une grande largeur de vues les demandes de 
délais qui lui sont présentées par les contribuables victimes de 
difficultés momentanées elle tient, à cet égard, le plus grand compte 
des créances que ses débiteurs peuvent posséder contre l'Etat. Les 
toïérances dont il s’agit ne sauraient pourtant excéder certaines 
limites, Jes milieux commerelanx ayant cru pouvoir reprocher ou 
Trésor public, à différentes reprises, de fausser le jeu normal de 
la concurrence par l'octroi de délais de payement jugés excessils 
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et susceptibles de provoquer artificiellement la survie d'e 
inadaptées. D'autre part, la sécurité sociale constituant un orga- 
nisme autonome, ne dépendant par de l'Elat, da compensation 
n'est pas possible entre les créances que le débiteur peut avoir 
sur l'État et les cotisations dont il est redevable vis-à-vis des 
caisses de sécurilé socixe, 


1419. — M. Jean Valentin exnose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° que la loi du 30 novembre 1941, en son 
temps, avait assimilé les fonctionnaires, victimes de faits de guerre, 
à des victimes civiles de la guerre et avait autorisé les ascendants à 
bénéficier de pensions d'astendants, an même titre que les ascen- 
dants des soldats tués au combat. Les dossiers étaient alors ins- 
truits par les offices d'anciens comhatantis et victimes de guerre ; 
20 que les veuves de ces fonctionnaires étaient invitées, en vertu 
de l'urlicle 4 de ladite loi, à opter expressément entre la pension 
de veuve de fonctionnaire ou de veuve de victime civile de la 
guerre. Il lui demande si ces dispositions peuvent s'appliquer aux 
ayants cause des fonctionnaires tombés en Algérie. (Question du 

juin 1969.) 

Réponse, — Réponse négative. Le champ d'aplication de la Joli du 
20 novembre 191 se limile aux fonctionnaires victimes de faits de 
guerre. En l'état actuel de la législation, les attentats survenus 
en Algérie ne sont pas considérés comme « faits de guerre ». Cepen- 
pe ces victimes sont indemnisées en vertu d'une réglementation 
locale. 


1486. — M. Corneau expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance du 13 déccmbre portant 
loi de finauces a rendu spplicable dans le département ée la 
Réunion, à la date du 5 janvier 1959, la taxe de 3,%0 p. 100 sur 
les produits forestiers instituée par l'article 1613 du code général 
des impôts au protit du fonds forestier national. S'agissant d une 
réglementation toute nouvelle dans ce pays, des difficultés d'inter- 
prélation se posent, tout particulièrement en ce qui concerne l'as- 
siette de la taxe applicable aux ventes de bois importés. A1 lui 
demande : 1° en cas de ventes de bois importés, la taxe de 
3,50 y. 100 doit-elle porter sur la valeur du bois tel que l'impor- 
tateur l'a reçu (c'es'-à-dire bois ayant subi équarrissage, planage 
ou sciage) ou sur la valeur du bois brut avant ces opérations. 
administration locale, raisonnant par analogie avec le système 
des payements fractionnés prévus en malière de T. V. A., semble 
consid'rer que cette taxe est applicable non e sur les produits 
forestiers (alors qu'elle est bien intitulée par le code général ces 
Impôls, article 1613, « taxe de 3,50 p. 100 sur les produits fores- 
tiers ») et prélend la percevoir jusqu'à la consommation. Quelle 
est l'in'erprélation qui doit prévaloir, notamment quelle est celle 
de l'administration dans la métroçole et sur quels arguments juri- 
diques elle est fondée; % dans l'ignorance totale de la réglemen- 
tation appliable, quelle solution doit prévaloir am regard du cas 
particulier que re les ventes de sapin importé en provenance 
de l'étranger, Sur quelle hase doit être calculée ja taxe de 
2,59 p. 100: est-ce sur la valeur de la grume, la valeur F. O0. B., etc. 
L'absence de produciions réunionnaises vtilisables pose une difliculté 
nouvelle dans ce Mpartement: d'importantes importations de coni- 
fères venant de l'étranger, les imçortateurs ne savent sur quelle 
base calculer la taxe; 3° les services locaux des contributions 
indirectes, procédant par analogie avec le régime de la T. V. AÀ., 
tendent à estimer qne la taxe de 3,50 p. 100 appiicable aux ventes 
de bois importés doit porter sur le prix de bois importés, majoré 
du montant du fret, alor: que, dans la métropole, l'administration 
ne considtrerait pas la valeur du fret comme l'un des éléments 
constitutifs de l'assiette de la taxe, à quel stade cetté taxe est- 
elle applicable dans le circuit parcouru par le produit jusqu'à la 
consomination. (Question du 18 juin 1%9.) 


Réponse. — 1° Conformément aux dispositions par les 
articles 126 et 157 de l'annexe IV du code général des impôts, la 
taxe de 3,50 p. 100 est due par les industriels, commerçants et 
arlisons sur les venlies et utilisations de bois provenant de"lexploi- 
lation forestière et des produits bruts de scierie qu'ils obtiennent. 
Les reventes en l'élat de produits bruts de sciages de toutes pro- 
veninces restent en dehors de l'imposition. En ce qui concerne 
les bois provenant d'impertations, sont seuls imposables ceux qui 
appartiennent à la catégorie des conifères, et il résulte des dispo- 
Silions sappelées ci-dessus et de l'arrêté du 19 novembre 19%54 que 
la laxe est exigible soit à l'occasion de ventes par les importateurs 
de yroduits d'exploilation forestière (bois équarris ou planés}), soit 
à l'occasion d'utilisations ou de ventes de produits bruls de scierie 
Obicnus par les impor'ateurs ou par d'autres redevables, en partant 
de produlis importés sous la forme de bois équarris ou planés ou 
de bois sriés d'une épaisseur supérieure à 5 millimètres : la taxe 
est assise sur le montant des ventes, toutes taxes comprises, ou 
sur la valeur d'utilisation des produits d'exploitation forestière ou 
des bois bruts de scierie; 2° les importations ne sont pas impo- 
sables, le [ait gén‘rateur de la taxe réside dans la vente ou l'utiti- 
es bois depuis l'abattage des arbres jusqu'à la scierie 
inclus sement. Les reventes en l'état de bois importés dans le 
département de la Réunion sous forme de produits bruts de scierie 
ne soi pas jmposables, 


tion de vins, vins industriels exportés à l'étranger; 2° quelles mesu- 

compte prendre pour aider les fabricants de vins vinés à 
maintenir leurs positions sur les marchés étrangers. En raison de 
celle hausse sur l'alcool, les-vins industriels italiens et yougoslaves 


sout meilleur marché que les produits français, et rrincipalement 


. — Les questions 
appellent les réponses ci-après : 
galion d'acheter à l'étranger de l'alcool de vin afin, notamment, 
fe pouvoir assurer l'approvisionnement des fabricants de vins vinés. 
Ces utilisateurs étaient pratiquement les seuls bénéliciaires de 
l'opération et il était dans ces conditions tout à fait normal de leur 
rétrocéder l'alcool mnporté à un prix correspondant à son prix de 
revient. Ainsi s'explique la portée limitée de la mesure édiclé: par 
l'arrêté ministériel du 29 mai 19%. Le monopole a le souci de faci- 
fier l'exportation des produits à base d'alcool. En particulier, son 
soulien n'est pas ménagé aux vineurs puisque, dans le cadre du 
flécret du 16 mai 1959, relatif à l'organisation du marché du vin, 
les alcools obtenus par la distillation des vins hors quantum seront, 
tous frais compris, payés par lui plus cher que le nouveau prix de 
cession. 11 convient à ce sujet de que la mévente des vinés 
français sur le marché allemand n'est pas imputable à l'action du 
monopole mais tient surtout aux cours des vins pratiqués en italie 
et en Yougoslavie. Avant la récente hausse du prix de l'alcool, les 

nuits français étaient déjà vendus, une quantité supérieure 
est vrai, à un prix sensiblement égal à deux fois celui des produits 
étrangers. 11 est donc inexact d'affirmer que cette hausse — dont 
l'incidence sur les prix de revient n'a pas dépassé 5 p, 100 — a eu 
pour effet de modifier les conditions de la concurrente au détri- 
ment des producteurs français. En fait, dès la prochaine campagne, 
les vincurs auront la possibitité d'acquérir des vins hors quantum 
à des prix de surplus. Ajoutée aux facilités apportées par la déva- 
luation, la baisse du prix du vin devrait permettre aux intéressés 
de lutter contre la concurrence étrangère et d'avoir à nouveau accès 
au marché allemand. Le monopole n'a jamais entendu sacrifier 
l'aide à l'exportation aux exigences d'une gestion commerciale. Une 
comparaison entre le prix de cession de l'alcool pour la fabrication 
des vinés et celui auquel reviendrait le même alcoo! s'il était obtenu 
par la distillation de vins achetés librement sur le marché en ferait, 
si besoin était, la plus éclatante démonstration. Les exportateurs ne 
doivent cependant pas perdre de vue que le soutien de l'Etat ne 
pourra être maintenu dans le Marché commun et qu'ils doivent dès 
maintenant se préparer à tirer d'eux-mêmes les movens de résister 
à la compétition ouverte de la Communauté économique 


posées l'honorable parlementaire 
: le +. s'est trouvé dans l'ebli- 


1540, — M. Charpentier demande à M. fe ministre des finances 
et des affaires économiques s'il n'envisage pas de reporter au 
4er janvier 1965 la date limite pour l'application de l'article 42 bis 
dn code général des impôts, compte tenu de la nécessilé de pour- 
suivre l'eflort de construction. (Question du 19 juin 1959.) 


se — Réponse négative, les dispositions de l’article 42 bis, 
ajouté au code général des impôts l'article 2 du décret n° 50-1263 
du 7 octobre 1 et modifié par l'article 8 de la loi ne 5414817 du 
14 août 1954, ayant ouvert aux nes possédant des terrains À 
bâtir depuis une date antérieure au ter janvier 1954 un délai suff- 
samment étendu — qui n'expire d'ailleurs que le 1er janvier 1960 — 
pour vendre ces terrains dans le cadre des disposilions en cause et, 
+ suite, pour bénéficier, à raison des plus-values en résultant, de 

taxation réduite audit article 42 bis. 


1562. — M. Foron cxpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application des dispositions de l’article 35-2 
de l'ordonnance n° 58-1972 du 29 décembre 49%58 les plus-vaiues 
résuliant de la cession en cours d'exploitation d'éléments de l'actit 
immobilisé au sens de l'article 40 du code général des impôts ne 
sont pas comprises dans le bénéfice imposable lo le produit 
de la cession est employé dans le délai d'un an à souscription 
ou à l'acquisition d'actions ou d'obligations émises par les sociétés 
immobilières <onventionnées. 11 lui demande dans quels délais les 
entreprises qui ont ainsi acquis de teis titres peuvent les revendre 
sans perdre néanmoins le bénéfice de l'exonéralion susvisée. (Ques- 
tion 23 juin 1959.) 


. Réponse. — Les entreprises qui, dans le cadre des dispositions de 
l'article 35-2 de l'ordonnance ne 58-1372 du 29 décembre 1%8, ont 
réinvesti en actions ou obligations de sociétés conventionnées des 
plus-values de cession d'éléments de l'actif immobilisé peuvent 
ultérienrement, sane re rétroactivement le bénéfice de ces dis- 
— atjons, quelle qu'ait été, 
en nitive, la du q eles ont conservé ces titres 
dans leur portefeuille, 
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1520. — M. Poudevigne dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: pour quelles raisons l'arrêté du 
29 mai 1959, À élévation que du prix de 15.008 à 17000 francs 156 
l'hecto, le prix de cession des alcooïs vin destinés à la prépara- et de 
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Septembre 1969 


. — M Mare dacquet expose à M. le ministre des Snamces 
affaires économiques qu'une epartie 
rsements faits par son sonnel, à ouver 
Dressé, un complie de dépôt. En vertu d'une 
convention conclue entre le conseil d'administration et le comité 
d'entreprise de ladite soc il à été prévu: «) que ces comples 
de dépôts produiraient un intérêt identique, moins ft, à 
cel attribué aux actionnaires de ladite société; b) qu'en cas d'aug- 
mentation de la valeur de l’action, la société eréditerait le déposant 
d'une somme égale à la s-value de l'action; par contre, en €as 
de baisse de la valeur de l'action, il a été convenu que les déposants 
supporteraient cette baisse, sans que cette retenue puisse excéder 
les plus-values acquises précédemment. Il est indiqué que les actions 
de la société en cause ne sont pas cotées, leur valeur étant déler- 
ininée chaque année par l'assemblée générale des actionnaires. h 
demande: %* si la plus-value ainsi créditée aux déposanis est 
saumise à l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe 
oportionnelle et surtaxe progressive); 2° si elle doit être vala- 
tement comprise dans les eharges de l'exercice au cours duquel 


cle a été créditée aux déposants. (Q@westion du 23 juin 1959.) 


Réponse. — Question d' à laquelle it ne pourrait être répandu 
Re que si, par désignation de la société dont il s’agit 
et l'indication de l'adresse de son siège social, l'administration était 
en mesure de procéder à une enquête sur le cas particulier. - 


1577. — M. Félix Mayer expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'une société civik particulière consti- 
tuée dans le eadre de la loi du 28 juin 41958, de l’article 80 de la 
loi no 53-80 du 7 févrer 1959 et de la loi du 20 mai 1%5 ne ot 
suivant pas simultanément -la construction de l'ensemble des e- 
ments répondant à son abjet à, après achèvement d'une tranche 
de son programme, procédé à une augmentation de capilal et, 7 
acte modifiant les statuts, aflecté aux parts nouvellement créées 
les :mmeubles faisant partie de la tranche susdite. Contermément 
à l'articte 7 du décret précité du 20 mai 4%5, les nouveaux associés 
se sont retirés de la sociélé et il leur a élé attribué privativement 
les immeubles auxquels leurs parts donnaient vocation. IL lui 
demande si l'attribution de ces immeubles aux nouveaux associés 
bénéficie des allégements fiscaux prévus par l’article 671-6 du C. G. E, 
étant entendu que cette attribution est intervenue dans les six 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait étre 
répondu en plaine connaissance de Pere que si l'administration 
était mise en mesure de faire procéder à une enquête approfondie 
sur le cas particulier auque] elle se rapporte. 


1588. — M. Fanton demande à M. le ministre des finances et 
des affaires si une imprimerie typographique comptant 
cinq où six ouvriers et dont le chifire d’aflaires en travaux de 
mprimé par elle doit & ca uée coinme entreprise presse 
au point de vue fiscal. (Question 24 juin 1959.) 


. — Une imprimerie ne saurait être en elle-même 

es de presse ». L'imprimeur se livrant concurremment à 
des activités multiples doit appliquer à chacune d'elles le régime 
ui lui est au re des taxes sur le chiffre d'’aflaires. 
CS « travaux labeur » sont passibles de la taxe sur la valeur 
ajoutée on de la taxe sur les prestations de service selon leur 
nature. Quant aux travaux d'impression de l'hebdomadaire local, 
ils sont exonérés dans la mesure où le journal ‘remplit lui-même 
les conditions requises pour éficier de l'exonération des taxes 
sur le chiftre d’affaires (art 70 et 71 de l'annexe III au code 
des impôts). D'autre part, l'entreprise visée dans la ques- 
:on doit, en principe, être soumise à la contribution des patentes, 
du moment que ne limitant pas son activité à l” et à 
l'édition d’un journal, elle ne peut se prévaloir de l'exonération 
prévue à l'article 1454, 2°, de ce même code en faveur des éditeurs 
de feuilles périodiques. 


1625. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires que, suivant réponse à une question écrite 
n° 7698 (Journal 1 du 29 novembre 41%57, débats Assemblée 
nationale, p. 505), M. le secrétaire d'Etat an budget à fait connaître 
qu'en cas de vente moyennant un prix unique d'un immeuble à 
usage d'habitation et de la créance pour primes à la construction 
attachée, le droit de cession de e devait étre liquidé sur 
le montant nominal des primes cédées, le droit de vente d'immeubles 
devant ensuite être uidé sur la différence entre le prix unique 
et le montant des pi cédées. 11 lui demande si cette 
réponse, qui avait pour but d'empécher la perception de droits 
d enregistrement sur une somme supérieure au prix de la cession 
totale reste valable les nouvelles dispositions fiscales pro- 
mulguées en décembre 1958. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 


1639. — M. Crouan expose à M. le ministre des Snances ot des 
affaires le cas suivant: M. D... décède le 10 octobre 153 
laissant : a) à son épouse survivante, commune en biens, usufruitière 
légal (art. 767 du code civil), l'usufruit se confondant avec le 

d'une donation entre époux du 26 décembre 1%, enre- 
gistrée, la faisant donataire de l'usufruit de tous les biens meubles 
et imuneubles et légataire en pleine propriélé d'une maison et 
dances, d'une valeur d'un million de francs; b) et 
pour hérit trois neveux et nièces et deux petits-neveux.… L'actit 
de la succession se monte à 3.544000 F, le legs particulier de la 
veuve entrent dans celle somme pour 4 million de franes. Or, 
u’une suceession comporte des legs particuliers consenlis à 
des bénéficiaires autres que les: successeurs universels ou à titre 
universel, la taxe spéciale est liquidée distinetement sur le montant 
des biens légués à chacun desdits bénéficiaires et sur l'actif nel 
global tel qu’il apparaît après déduction de ces biens. Mais, d'autre 
part, le conjoint survivant semble avoir la qualité de successeur 
universel eu à titre universel lorsqu'il vient à la succession en 
vertu des dispositions de l'article 767 du code civil. 11 lui demande 
si la qualité de donataire de l'usufruit ne doit pas primer celle 
d'usutfruilière légale, la taxe spéciale devant alors êire calculée 
déduetion du legs particulier de l'actif de la succession. (Question 
du 25 juin 1959.) 

R . — Dans l'espèce en , l'épouse survivante doit être 
considérée comme un successeur à titre universel, dès lors qu'elle 
recueille l'usufruit de teus les biens meubles et jmmeubles de la 
succession. 


de ses d 


1649. — M. Roux demande à M, le ministre des finances et des 
affaires : 10 les sont les quantités d'alcool | … qui, 
pour chacune des dix dernières années, ont été délivr aux 
harmacies, au titre de leur contingent aux droits réduits (actuel- 
ement 8.000 franes Fheetolitre d'alcoo! pur); 2° quelles sont les 
condilions — comptables où autres — dans lesquelles l'utiisation 
de ce produit est suivie par ses services; 3° si des cuntingents 
supplémentaires peuvent être, éventuellement, accordés el sur quelle 
justification. (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse. — 4° Il n’est plus actuellement possible de dé‘'erminer, 
pour chacune des dix dernières années, les quantités d'alcool pur 
délivrées aux pharmaciens d'efficine au titre de leur contingent. 
Four les trois dernières années les quantités ainsi délivrées avec 
le bénéfice du taux réduit du éroit de consommation (7.30 frames 
porté à 8.000 franes par hectolitre d'alcool pur depuis le fr jan- 
vier 1959) s'élèvent à: 1956: 2.712.611 litres, 1957. litres; 
498: 3272885 litres, 2e les contingents d'alcool fourmis aux phar- 
maciens d’officine tant la confection des préparations magis- 
troles et les besoins de leurs laboratoires d'analyses que pour leurs 
ventes à la clientèle sont déterminés chaque année en fonction 
du ehiffre d'’aflaires déclaré pour l’année écoulée. Les bases de 
répartition dégressives avec l'importance du chiffre d'affaires réalisé 
smnt fixées de manière à limiter les contingents alloués aux besoins 
c'ordre sanitaire et médical. Périodiquement, ces bases sont revi- 
ses dans un sens restrictif pour tenir compte de l'évolution du 
chiffre d'aflaires réalisé par les pharmaciens, la dernière revision 
date du 1% janvier 1958. Dans le eadre des opérations habituelle- 
ment faites ur la recherche et la répression de la fraude sur 
les boissons, l'administration veille à empêcher tout abus, et notam- 
ment tout détournement des alcools dont il s'agit pour mn usage 
autre que ceux pour lesquels ils sont livrés; 3° réponse affirmative. 
Un contingent supérieur à celui qui est détermi en fonction du 
chiftre d'affaires peut être accordé sur justifications aux pharmacies. 
Tel est le cas, par exemple, des pharmacies appelées à délivrer de 
l'alconl — ou des préparations d'officinc — aux infirmeries d'établis- 
sements industriels. 


1660, — M. daillon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'une société de famille a été constituée 
entre un père el son fils sous forme de société à responsatilité 
limitée, placée sous le régime de l’article 41 du code général des 
impôts; que celle entreprise à élé passible de l’im sur Îles 
sociétés et que ladile société s’est trouvée dissoule au décès du 
père; le fonds de commerce et lous ses é:éments essentiels qui 
en dépendent étant conservés par le fils qui l’explaite en son nom. 
lui demande si l'administration est fondée à percevoir l'impôt 
sur les plus-values, dès lors que le fils conserve les évaluations 
du et continue seul l'exploitation du fonds de com- 
merce devient sa propriété. (Question du 26 juin 1959.) 


Réponse. — pue aflirmalive, les dispositions de l'article 41 
du code général des impôts ne pouvant trouver leur application en 
cas de dissolution d'une éntreprise de l’impôt sur les socic- 
tés. Mais 11 est précisé que, corrélaltivement, le nouvel exploitant 
sera fondé à comptahiliser les éléments ayant appartenu à la société 
pour la valeur qui leur aura été attribuée en vue du calcul des 
pius-values ainsi imposables, 


1665. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre des finances 
et des aïîtaires économiques comment i} se fait que des droits de 
douane sont exigés d'une entreprise française pour faire entrer en 
France un matériel français utilisé jusqu'à ce jour en Guinée, terri- 
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toire d'outre-mer de la MNT française. Ledit matériel serait 
À Communauté si la est exigée. (Question du 
juin 1909, 


Réponse, Pour traiter les produits français, à l'entrée dans le t 
filoire douanier, d'une manière au moins aussi favorable que les 
produits originaires des pays et territoires d'outre-mer et des Etats 
membres de la Communauté, l'administration des douanes admet 
bénéficient de la franchise des droils de douane, Ces produits, 

è: lors qu'il est justifié de leur origine française, ne sont donc 
passibies que de la taxe à la valeur ajoutée dont ils ont été dégre- 
vés lors de leur exportalion, Ce qui précède est applicable aux pro- 
duils français revenant de Guinée. En outre, pour tenir compte de la 
situation particulière de la Guinée, il a été décidé que les outils, 
instruments, matériels agricoles ou commerciaux, ainsi que les véhi- 
cules automobiles utilitaires, appartenant à des personnes ou à des 
sociétés établies dans co pays qui y réduisent ou cessent leur activité, 
à compter du 29 septembre 1958, pour la transférer en France, pour- 
ront être admis en franchise des droits et taxes par dérogation aux 
dispositions des artitles 13 à 18 de l'arrêté du 18 novembre 19%, 
pour autant que ces matériels soient en cours d'usage el que les 
conditions suivantes soient remplies. 4° Les outils, instruments, 
matériels agrico'es, industriels ou commerciaux ainsi que les véhi- 
cules utilitaires doivent appartenir à ces mêmes personnes ou 
sociétés depuis une date antérieure au 29 septembre 1957; 2° les 
outils, instruments, matériels agricoles, industriels ou commerciaux 
ainsi que les véhicules utilitaires devront être utilisés par ces mêmes 
personnes ou sociétés dans une exploitation ou activité similaire à 
celle qui était exploitée ou exercée en Guinée, Cette justification 
devra être rapportée dans un délai de six mois à compter de la dale 
d'importation dans les conditions qui seront fixées par la direction 
générale des douanes et droits indirects; 3° pendant un délai de 
trois ans à partir de la date d'enregistrement de la déclaration d';m- 
portation, les objets «insi admis en franchise ne pourront, confor- 
mément à la réglementation générale, être cédés ou prêtés à titre 
gratuit on onéreux, sans avoir acquitté Jes droils en vigueur au 
moment de la cession ou du prêt. 


1673. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le ministre des finances 
at des affaires économiques que lorsque, après le décès du prémou- 
rant des époux, le survivant est resté en possession de tout l'actif 
commun, jl arrive qu'au moment de la déclaration de la succession 
de ce dernier, des héritiers établissent le compte des opérations 
faites par le de cujus après la dissolution de la communauté et 
demandent la déduction du passif de ce compte, reliquat 
qui provient généralement du fait que certaines valeurs de commu- 
naulé ont disparu. Dans ce cas, l'administration de l'enregistrement 
n'admet cette déduction que s'il est établi que le survivant a géré 
la masse au nom, et comme mandataire, des héritiers du conjoint 

rédécédé, l'existence du mandat élant prouvée. Il demande si, 
orsque ce survivant des époux est donataire universel en usu- 
fruit de son conjoint prédécédé en vertu d'un acte de donation entre 
époux notarié régulier et enregistré après décès, le consentement 
à l'exécution de cette donation, fait également par acte notarié par 
les héritiers du conjoint précédé, avec dispense de caution et d’em- 
plol, et dispense de faire faire inventaire, ne peut être considéré 
précisément comme étant la preuve de ce mandat de gestion. Le 
principe admis par l'administration que, si la communauté n'a pas 
été hquidée après le décès du prémourant, les valeurs disparues 
ont été partagées entre des intéressés d'après leur droits, me 
trouve-t-il pas en eflet sa preuve contraire dans le fait que les 
héritiers du conjoint prédécédé ont spécialement confié la gérance 
de la communauté au survivant, et de telle manière que celui-ci 
en conserve la possession totale jusqu'au jour de son décès. (Ques- 
tion du 29 juin 1959.) 


Néponse, — D'après les Indications contenues dans la question 
osée par l'honorable parlementaire, l'époux survivant détenait la 
Dtatité de l'actif héréditaire en qualité de donataire universel en 
usufruit, Dôs lors, et sous réserve d'un examen des circonstances 
particulières de chaque affaire, la déduction, pour la liquidation des 
üruits de mutation par décès, des valeurs soumises à l'usufruit 
du défunt doit s'effectuer conformément aux règles ci-après. Lors- 
ue l'identité des valeurs détenues par le de cujus pour l'exercice 
eo son usufruit est prouvée et Dr le droit pour les nus-proprit- 
taires d'en exercer la reprise est établi, ces valeurs sont distraites de 
l'actif héréditaire. Lorsqu'au contraire, les va'eurs usufructuaires ne 
se retrouvent pas in individuo ou en équivalent, le droit de l'usu- 
fruitier ne peut, en droit fiscal, être réputé avoir porté sur une 
vaeur supérieure à celle qui a été déclarée pour la Mquidation de 
l'impôt lons de la constitution de l'usufruit. C'est donc seulement 
pour celle valeur que le bénéfice de la déduction peul être accordé. 


1674. — M. Anthonioz expose à M. le ministre des finances et des 
filaires économiques qu'aux termes de la loi du 27 février 19%58, 
instituant l'assurance automobile obligatoire, complétée par le décret 
ne 59-1%5 du 7 janvier 1959, la somme minima à garantir par 
véhicule et par sinistre a été fixée à 50 millions; que cette somme 
normale, en ce qui concerne les accidents occasionnés par Îles 
automobiles, peut sembler excessive pour les véhicules ceux 
roues, à moteur d'une cylindrée au plus égale à 50 centimètres 
cubes: il lui demande s'il n'anvisage pas, pour ces derniers, de 
remener le plancher de 50 à 30 millions, afin d'harmoniser le 


ns européennes qui on admis une a 
(Question du 29 juin 151.) 


Réponse. — Compte tenu du montant élevé des indemnités qui 
reuvent être mises à la charge des auteurs d'accidents, notamment 
en cas de dommages corporels, l'obligation faite aux utilisateurs 
de véhicules à moteur à deux roues de s'assurer pour une somme 
d'au moins 50 millions de francs par véhicule et par sinistre (art. G 
du décret n° 59-135 du 7 janvier 4959) ne semble pas excessive. 
IL n'apparaît pas. à cet égard, qu'une distinction puisse étre faiie 
selon la puissance du moteur dont ces véhicules sont munis. Les 
véhicules à deux roues mûs par un moteur d'une cylindrée inférieure 
à 50 centimètres cubes, comme les véhicules plus puissants, pro- 
pen de nombreux accidents graves, ayant çour conséquence 
soit le décès, soit l'invalidité permanente ou temporaire des vic- 
times. Un grand nombre d'usagers ont d’ailleurs estimé nécessaire 
de souscrire des contrats à garantie illimit‘e, Si le montant mini- 
mum d'assurance prévu par le décret du 7 janvier 1959 était fixé 
au chiffre proposé, il est vraisemblable que seuls les conducteurs 
les plus imprévoyants souseriraient un contrat dont la garantie 
serait réduite au minimum iégal. Dans ces conditions, la modifi- 
cation des textes actuellement en vigueur, dans le sens indiqué 
par l'honorable parlementaire, ne paraît pas pouvoir être envisagée. 


1676. — M. Bricout expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: une société anonyme a, par 
application des Tree de l'article 40 du code général des 
impôts, réinvesti à la date du 5 avril 1955, une glus-value de réali- 
sation en actions d’une autre société du même type dont elle a 
pris le contrôle à concurrence de 718 millièmes. A la date du 
2 août 1958, celle même société a absorbé par voie de fusion Ja 
société dont elle avait pris le contrôle et les actions de 
société absorbée, qui figuraient à l'actif de son bilan, ont été 
annulées en même temps que l'imputation du montant de leur 
valeur comptable sur le comple des plus-values à réinvestir, 11 
lui demande si la société absorbante, dont les immobilisations se 
sont accrues à l’actif du bilan de la valeur estimative des immeubles 
apportés par la société absorbée, doit réintégrer 
aux bénéfices de l'exercice la valeur comptable de sa particiçation 
et acquitter l'impôt sur ce montant, ou peut au contraire, comme 
cela paraît logique puisqu'en fait les immeubles absorbés ont rem- 
placé dans son patrimoine les actions annulées, déduire leur valeur 
d'apport des plus-values qu'elle avait réinvesties en acquérant ces 
actions et substituer ce nouvel investissement au précédent par 
une application nouvelle de l'article 40 du code général des impôts, 
A Naaagis de les amortir immédiatement. (Question du 29 juin 


Réponse. — Les actions visées dans la question étant entrées 
dans le patrimoine. de la société absorbante moins de cinq ans 
avant la date de la fusion et ne constituant gas à cette date 
(25 août 19%58) des immobilisations au sens du paragraphe 2 de 
l'article 40 du code gun des impôts, tel qu'il était alors en 
vigueur, le profit réalisé par cette société à l'occasion de l’annu- 
lation desdites actions ne peut, pour aucune partie, bénéficier de 
l'exonération sous condition de remploi édictée par l'article 40 pré- 
cité. La fraction dudit profit n'ayant pas le caractère d’un revenu 
mobilier doit, en conséquence, dans la mesure où elle provient 
de la çglus-value antérieurement réinvestie dans les actions dont ii 
s'agit, entrer en ligne de compte pour la détermination du bénc- 
fice imposable de la société absorbante. 11 est Eee qu'il convien- 
drait, à cet égard, de faire état de la totalité du profit ainsi réalis:: 
si la fusion n'avait pas été eflectuée dans le radre et sous le 
bénélice des dispositions de l’article 210 du code général des impôts. 


1678. — M. Crucis expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans une vente notariée en date du 
29 avril 1%9 contenant quittance de la somme de 250.000 francs, 
montant du prix payé comptant, l'entrée en jouissance de l'acqué- 
rour Ctant fixée au 29 septembre 1959, il a été inséré la clause 
suivante relative à la perte de jouissance de l'acquéreur, littérale- 
ment transcrile; « dans lequel prix, il a été tenu compte à l’acqué- 
reur de la somme de 15.000 francs, pour privation de jouissance », 
at lui demande si de droit de mutation doit étre rçu sur 
230.000 francs ou sur 265.000 francs (prix: 250.000 francs plus charge 
augmentative du prix: 15.000 francs). (Question du 29 juin 1959.) 


Réponse. — La réserve de jouissance stipulée au profit du ven- 
deur conslilue, en règle générale, une charge dont la valeur esti- 
malive doit être ajoutée au prix principal pour la liquidation du 
droit de mutation. Dans l'hypothèse visée par l'honorable pare 
ruentaire, Jes droits doivent donc, en principe, être assis sur le 
prix majoré de la somme de 15.000 francs représentant la valeur de 
la privation de jouissance subie par l'acquéreur. Il n'en serait autre- 
ment que si ke prix de 250.000 francs stipulé avait été payé sous 
déduction de ladite somme de 15.000 francs, Mais la clause insérée 
dans l'acte du 29 avril 1959 n'est pas suflisamment explicite pour 
permettre cette interprétation. 


1680. — M. Sablé demande à M. le ministre des finances ot des 
affaires économiques de lui indiquer: 4e les quantités d'alcool pur 
qui, pour chacune des dix dernières années, ont élé délivrées aux 
pharmaciens au titre de leur contingent aux droits réduits de 
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5 Septembre 1959 : 
000 nes l’hectolitre d'alcool : 2e les conditions comptables 
ar — dans lesquelles l'utilisation de ce produit est. suivie par 
les services administratifs; 3e si des contingunts lémentaires 
peuvent être actuellement et sur quelles justitications. 
iouestion du 29 juin 1969.) 


Réponse. — 4° Il n'est plus actuellement possible de déterminer, 
sur chacune des dix dernières années, les quantités d'alcool pur 
délivrées aux pharmaciens d'officine au titre de jeur contingent. 
Jour les trois nières années les quantités ainsi délivrées avec le 
lenéfice du taux réduit du droit consommation (7.300 francs 
porté à 8.008 francs par hectolitre d'alcool pur depuis le 4° jan- 
vier 1959) s'élèvent à: 1956: 2.742.611 litres; 1957: 2.971.124 litres; 
4u58: 3.272.885 litres; 2° les contingents d'alcool fournis aux phar- 
maciens d'officine tant pour la confection des préparations magis- 
rates et les besoins de leurs laboratoires d'analyses que pour leurs 
ventes à la clientèle sont déterminés chaque année en fonction du 
cuittre d'affaires déclaré pour l'année éconlée, Les bases de répar- 
ion dégressives avec l'importance du chiffre d'aflaires réalisé sont 
nxées de manière à limiter les contingents allonés aux besoins 
6 vrdre sanitaire et médical. Périodiquement ces bases sont revisées 
dons un sens restrictif pour tenir compte de l'évolution du chiffre 
d'affaires réalisé par les phartmaciens; la dernière revision date 
du 17 janvier 1958, Dans le cadre des opérations habituellement 
jeites pour la recherche et la répression de la fraude sur les bois- 
sons, l'administration veille à empécher tout abus, ét notamment 
tout détournement des alcools dont il s'agit pour un usage autre 
nue ceux pour lesquels ils sont Hvrés; 3% réponse affirmative. Un 
contingent supérieur à celui qui est délerminé en fonction du chiffre 
d'affaires peut être accordé sur justifications aux pharmacies. Tel 
es: le cas, | exemple, des pharmacies appelées à délivrer de l'al- 
— des parations d'offlcine — aux intirmeries d'établisse- 
men 


1686, — M. Thorailler € à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'à l'issue de la dernière guerre un décret a 
ordonné le dépôt et le blocage des valeurs étrangères dens les ban- 
ques. Cette mesure qui se justifiait alors est incontestablement pré- 
judiciable aux porteurs de ces titres qui se trouvent désavantagés 
visà-vis des propriétaires d’autres valeurs, par le fait qu'ils sont 
dans l'obligation de passer par la banque ponr toucher leurs intérêts 
et dividendes et de supparter Ja commission d’éncaissement non 
régligeab'e, puis d'acquitter le droit de garde très élevé, tout ceei 
absorbant une partie des revenus. Il Jui demande «i cette mesure 
ne pourrait être rapportée aujourd'hui, en raison de l'amélioration de 
notre situation en devises, (Question du 80 juin 1959.) 


Réponse, — Si l'obligation de dépôt de valeurs mobiliètes étran- 
£ires a été prévue depuis quelques agées et se trouve toujours en 
vigueur, les raisons en sont les suivantes: En présence de l’état déf- 
cilaire de Ja balance des comptes de notre pays et élant donné notre 
pénurie en devises, il y avai! lieu d'assurer l’encaissement des cou- 
ons afférents aux titres étrangers possédés par nos ressortissants et 
e rapatriement à notre profit des devises correspondant à ces cou- 
pes Par suite de la nécessité devant laquelle le Gouvernement se 
rouvait placé, ce problème ne pouvait être résolu que, d’une part, 
en obligeænt les porteurs à déposer leurs titres en banqne el. d'autre 
part, en obligeant les créanciers et les établissements dépositaires à 
vncaisser les revenus afférents à ces titres. Un délai maximum a 
d'ail'eurs été fixé pour l'encaissement, ce qui permet un rapairie- 
ment régulier et périodi ne des devises et évite les retards suscep- 
tibles de résulter de la négligence de certains porteurs. Ainsi-les dis- 
rositions en question facilitent-elles une bonne rentrée des devises 
ont nos ressortissants peuvent être créanciers et répondent-elles 
toujours actuellement à une nécessité effective, malgré l’améliora- 
tion de la balance des payements. 11 est fait remarquer, d'autre part, 
que les porteurs sont nécessairement dans l'obligation d’avoir 
recours aux banques pour l'encaissement des coupons, que Jes titres 
soient où non déposés, et qu'en conséquence la commission d'en- 
caissement grèvera toujours le revenu perçu. 


1687, — M. Quinson expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° que la loi n° 56-1221 du 1 décembre 1956 
a, dans son article 146, donné aux officiers de réserve le droit aux 
mémés indemmités que les ofliciers de l'armée active, leur rési- 
dence habituelle étant considérée cornme garnison de départ, ce 
ui s'applique en particulier aux indemnités d'absence temporaire ; 

ne, depuis cètle date, aucune mesure n'a été prise puur assu- 
rer l'application de’ ce texte, 11 Iui demande quels sont les rat- 
sons qui motivent le retard apporté à publier le règlement d'admi- 
uistration publique qui assurera l'exécution de ladite loi. (Ques- 
lion du 30 juin 1959.) 


Réponse. — Le t de règlement d'administration publique 
prévu pour l'a LE à 9 de la loi du ter décembre 19%6 portant statut 
des officiers de réserve de l’armée de terre est cflectivement en 


cours d'examen au ministère des finances. En raison de Tl'impor- 
lance des dépenses nouvelles entraiînées par les 11esures incluses 
dans ce projet, les décisions préalables sur le plan financier seront 
prises dans le € 
c'est-à-dire très 


adre de la Eee du budget de l'Etat pour 1960, 


1691. —- M. Roulland ex à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les fllms réalisés en France avec des capt 
taux étrangers, puis exportés et distribués dans le monde entier, ne 
bénéficient pas actuellement des détaxations vues pour encour&- 

r l'exportation. 1! lui demande si ces uetlons qui font travailler 

un moment critique nos industries € atographiques, et impor- 
tent des devises fortes rour le faire, ne pourraient pas bénéficier 
des avantages fiscaux analogues à ceux accordés à certaines indus- 
tries exportatrices. Cela p'acerait l'industrie cinématographique fran- 
çaise dans des conditions similaires aux industries concurrentes euro- 
péennes. (Question du 80 juin 1959.) 


Ré . — Les films cinématographiques sont soumis à la taxe 
sur là valeur ajou'ée sur la base du prix de revient des copies 
standard destinées à la localion aux exploitants de salles. Mais ce 
régime d'imposition ne s'oppose pas à l'exonération des taxes sur 
le chiffre d'affaires prévue en faveur des marchandises cxportées 
par les articles 272 du code général des impôts et 10-II-1° du décret 
ne 55-465 du 30 avril 1955, dans la mesure où il est justifié de l'envoi 
à l'étranger de ces copies on des contre-t} destinés à leur tirage. 
Dans cette hypothèse, le producteur peut obtenir la restitution de la 
toxe sur la valeur ajoutée avant grevé le prix d'achat des pellicules 
utilisées pour le tirage des flms exportés, Le fait que les prodne+ 
tions réalisées en France soient financées en dollars ne permet pas 
d'accorder un régime fiscal plus favorable. 


1692, — M. expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les préis d'installation 
consentis aux jeunes agriculleurs par le crédit agricole sunt dispen- 
sés du timbre et de tous les droits d'enregistrement et d’'hyprthèque 
en application de l'article 1283 du e général des 
semble bien qu'en application de cette disposition, il y a a 
exemplion de la taxe hypothécaire lorsque le prêt consenti à un 
jeune agriculleur est garanti par une aflectation hypothécaire faite 
par un tiers (le plus souvent son père). 11 lui demantde s'il pamt 
confirmer cette interprétalien, qui semble particulièrement conforme 
à l'esprit de la loi. (Question du 30 juin 1962.) 


Réponse, — Réponse affirmative. 


1693, — M. Lebas demande à M. le ministre des finances et des 
affaires si, dans les mesures prévues pour les mois 
de septembre et octobre concernant les cheminots, il est envisagé de 
traiter de la question des retraites, ainsi que de celle des traite 
ments. (Question du 30 juin 1959.) 


Réponse, — Aucune mesure caractérisée n’est en faveut 
des cheminots pour les mois de septembre er d'octobre. Il a toute- 
fois été indiqué aux organisations syndicales des cheminots, lors de 
l'entretien qu'elles ont eu le 15 juin 1959 avec le ministre des tra- 
ee À nee — et des transports que le problème des salaires auquel 
est lié celui des retraites sera examiné à l'automne compte trna 
Pre générale ef de la :ituaÿun particuiière 


1701, — M. Terré expose à M. le ministre des finances et des 
affaires qu'une société d’H, L. M. (société anonyme 
coopérative à capital variable) a actuellement construit plusieurs 
centaines de logements qu'elle a donnés en location-attribution à 
des candidats à l'accession à la propriété, qui deviendront proprié- 
taires de leur logement lorsqu'ils auront libéré la totalité de leurs 
actions. Pendant la période nn quo des logements antérieurs 
à l'attribution définitive, la société avait établi des feuilles de 

ation verbale, sur le vu desquelles l'enregistrement percevait 

e droit de location, soit 1,40 p. 400. Un certain nombre de loca- 
taires-attribntaires, dont plusieurs contrôleurs des contributions 
directes, ont informé la société que, 7) 1957, il semblait que 
lés candidats à l'accession à Ja p lé étaient exemptés du 
droit de bail; aussi la société at-elle fait une demande de rémbour- 
sement des sommes versées à l'enregistrement à ce titre, Cette 
demande est actuellement à l'étude au bureau de l'enregistrement 
qui ne semble pas partager le sentiment des contributions directes, 
et les feuilles de location verbale de la société sont toujours en 
suspens. La situation des locataires-attributaires sera prochainement 
régularisée par l'établissement de baux notariés, et les services de 
l'enregistrement, consultés, ne peuvent préciser le droit qui sera 
perçu lors de l'enregistrement de ces actes. I! lui demande «e 
préciser le tarif applicable. (Question du 30 juin 1959.) 

(| 


Réponse. — Les conventions de lacation-attribution conclues entre 
les sociétés coopératives d'H. L. M. et leurs membres sont passi- 
bles du droit de bail, au taux de 41,40 p. 100, dans les conditions 
du droit commun. Ce droit est, en principe, liquidé sur la fraction 
de l'annuité représentant le pr de l'immeuble, c'est-à-dire sut 
l'intérêt des sommes restant dues, au début de chaque année 

ur la libération des actions souscrites par le sociétaire. A défaut 

e contrat régulièrement enregistré, la société propriétaire est 
tenue de souserire chaque année, au bureau de l'enregistrement 
de la situation de l'immeuble, la déclaration prévue par l’article 3 
de l'arrêté du 16 août 1956 et d’acquitter le droit de bail y afférent, 
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Toutefois, lorsque la convention de location-attribution a fait l'objet 
d'un contrat régulièrement enregistré, il a été admis, r mesure 
de simplification, que le droit de bail ne serait pas liquidé sur 

loyer réel, mais sur la moyenne des « loyers » prévus ir 
toute la durée du contrat. Pour chaque période triennale, le droit 
de bail est donc calculé sur une somme égale à trois fois la 
moyenne annuelle susvisée. Dans la même hypothèse, il a été décidé 
ue les contrats de celte nature ne donnent lieu, pour l'application 
e l'arrêté du 16 août 1956 précité, qu'à l'établissement d'une seule 
déclaration, en double exemplaire, à souscrire au bureau de l’enre- 
compétent, dans les quinze premiers ‘jours du mois 
‘octobre suivant la date d'enregistrement du contrat. Cette déela- 
ration ne doit être renouvelée que si des modifications sont appor- 
tées ultérieurement aux dispositions de l'acte originaire. 


1710. — M. Palmero demande à M. le ministre des finances et des 
alfaires économiques s'il n'estime pes équitable de modifier l'ar- 
ticle 190 du code des douanes, qui a supprimé l'avitaillement en 
franchise pour les bateaux de plaisance, élant donné que le prix de 
l'essence comporte une [A inportanle pour l'équipement routier, 
(Question du 197 juillet 1959.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négalive, En etlet le prélèvement effectué au 
profit du fonds routier porte, non pas sur la totalité des receltes 
provenant de la taxe intérieure sur les produils pétroliers, mais uni- 
quement sur la partie ayant trait aux produits utilisés pour ja trac- 
tion routièrs, Les recettes provenant de la taxe sur les carburants 
qui sont utilisés à d'autres usages que la traction routière sont inté- 

alement versées au budget général, 11 convient de remarquer d’au- 
re part, que c'est grâce aux ressources budgétaires que F'Elat 
peut notamment contribuer à l'entretien des installation portuaires 
et que la taxe intérieure sur l'essence ne pèse pas seulement sur la 
circuiation routière mais frappe également ce carburant dans tous 
ses emplois, y compris les utilisations dans les moteurs fixes et plus 
généra:ement toutes les utilisations industrielles. 


1712. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre des finances 
nt des affaires économiques que l'existence de deux délais pour le 
dépôt des demandes d'exonération de la taxe he | rentissage, selon 
que les assujettis clôturent leur exereice comptable le 31 mars ou 


en cours d'année constitue une anomalie depuis que le décret du. 


21 mars 1949 a fixé uniformément, pour tous les contribuables, 

l'année civile comme période d'imposition à la taxe d'apprentissage. 

Hi lui demande s’il n'envisage pas pour éviter aux assujettis mal 

informés de commettre des erreurs, de fixer une date unique pour 

de toutes les demandes d'exonération. (Question du 1° juil- 
t .) 


Réponse. — La question de savoir si la date limite de production 
des demandes dont il s'agit pourrait être fixé uniformément au 
fi mars de chaque année, pour toutes les entreprises, fait actuel- 
lement l'objet d'une étude par le département des finances (direc- 
tion générale des impôts) et le département de l'éducation nationale 
(direction de l’enseignement technique). Les conelusions de cette 
étude seront bien entendu \ sm le moment venu, à la connais- 
sance de l'honorable dépu 


1742. — M, Lolive expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économ qu'aux termes de la réglementation en vigueur, 
les véhicules utilisés pour l’enseignement de la conduite automo- 
bile sont soumis à la ‘axe différentielle sur les véhicuies à moteur 
(rignette): que, urtant, les dispositions de l’article R, 247 du 

5 décembre 1958 exigent que ces véhicules soient spécialement 
aménagés et qu'ainsi ils ne peuvent être confondus avec tout autre 
véhicule «utomobile, 11 lui demande les mesures qu'il compte pren- 
dre afin d'ajouter ces véhicules à la liste des véhicules spéciaux 
fixée par l'arrêté du 9 octobre 1955, qui sont exonérés de la taxe 
différentielle. (Question du 2 juillet 1959.) 


Réponse — Afin de salisfaire aux prescriptions de l’article 4° 
de la loi ne 56-639 du 20 juin 1956 qui a autorisé l'institution de la 
laxe différentielle sur les véhicules à moteur, l'article 2 du décret 
ne 56-875, complété par l’article 1e du décret n° 57-1266 du 43 décem- 
bre 1957, a dispensé de cette taxe certains véhicules à usage prafes- 
sionnel. Mais les voltures utilisées par les auto-écoles n'entrent pas 
dans le champ d'application de cette disposition et ne peuvent donc 
être admises au- bénéfice de la mesure qu'elle édicte. Par ailleurs, 
si l'exonnération élait accordée, par un nouveau texte, à d’autres 
catégories de redevables, elle devrait inévitablement étre étendue, 
de proche en proche, non seulement aux propriétaires de véhicules 
dont l'usage est indispensable pour l'exercice de leur activité, mais 
aussi à tous ceux qui se servent, en fait, d'une voiture à des 
fins professionnelles. 11 en résullerait alors, pour le Trésor, une 
+ de ques très importante à laquelle 11 n’est pas possible 

consentir. 


11760, — M. Crucis demande à M. le des finances et 


ministre 
des affaires économiques quel est le tarif d'enregistrement appli- 
cable à la vente par un particulier à une société à responsabilité 
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limitée d'un appartement à usage actuel d'habitation et de 

vir d'habitation à un membre du personnel de la société + y 
L'article 10 de l'ordonnance ne 58-174 du 31 décembre 4958 décide 
ue le tarif est réduit à 1,40 p. 100 pour les acquisitions d’'immeu- 
es ou de fractions d'immeubles affectés .à l'habitation au jour 
du transfert de la propriété. Y a-t-il lieu d'exclure du bénéfice de 
ce tarif réduit les sociétés acquéreurs et en particulier une société 
à responsabilité limitée. (Question du 3 juilles 1959.) 


Réponse. — Les acquisitions réalisées par une personne mora 
jour le logement des membres de son personnel font susceptibles 
e bénéficier qu tarif réduit institué par l’article 49 de l'ordonnance 
ne 58-1371 du 30 décembre 1958 (code général des impôts, article 4172 
rouveau), sous réserve que les immeubles ou fractions d'immeu- 
su soient aflectés à l'habitation au jour du transfert de 


1761. — M. de Broglie demande à M. le ministre des finances 
des affaires écono si l'arrêté du 28 mai 1959, étendant L 
bénéfice de la réduction de 10 p. 100 à certains matériels d’équi 
ment ayant fait l'objet de commandes entre la date du 29 nel 150 
et celle du 1* janvier 1960, ne pénalise pas les industriels ayant 

ursuivi l'eflort d'équipement en dépit de la réression, par rapport 

ceux qui se sont contentés d'attendre le retournement de la 
conjoncture et s'il ne serait nas possible d'étudier le report de cetle 
date du ?9 mai au 1° janvier 1959, (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — La mesure prévue à l'arrêté du 28 mai 1959 a été prise 
pour des raisons économiqrées, en vue d'inciter les entreprises à 
commander certains matériels dans le secteur de la production des 
biens d'équipement. Elle ne V dès lors trouver logiquement son 
— que pour une période postérieure à la de sa publi- 
ation. 


1766. — M. Mondon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un marchand de bestiaux possède depuis 
ge cinq ans un parc pour ses bêtes. Ce parc ne figure pas à 
‘actif de son bilan. Il le vend en 1957, cette vente dégageant une 
lus-value. 11 lui demande: 1° doit-on estimer que la plus-value est 

posable pour les raisons suivantes; le contribuable a répondu, 
il y a plusieurs années, à une propositien d'imposition des revenus 
de son pare aux bénéfices agricoles: « J'ai l'honneur de vous faire 
connaître que je ne suis pas exploilant agricole et que les parcs 
dont je suis propriétaire ne sont utilisés que pour le passage des 
hestiaux dont je fais le commerce. » Les frais d'installation d’une 
clôture ont été portés dans les frais généraux; 2° ne doit-on pas 
estimer, au contraire, que là plus-value n'est pas imposable puis- 
qu'il ne peut s'agir d'un immeuble « affecté par nature » à l'exploi- 
tation de marchand de bestiaux, conformément à la distinction rap- 
pelée par la note du 21 juin 49%8, B, ©, C. D., 1958, 11, 495 (sauf à 
réintégrer au bénéfice imposable les charges d'exploitation passées 
en frais généraux) ; 3° en cas de réponse négative à cette deuxième 
question, ne serait-il pas possible d'accorder à l'intéressé la faculté 
de réinvestir les disponibilités dégagées par la cession conformément 
aux dispositions de l'article 40 du code général des impôts, bien 
qu'en l'absence d'engagement de réinvestir, étant donné les doutes 
qui peuvent exister quant au principe de l'imposition dans un tel 
cas. (Question du 3 juillet 1969. 


Réponse. — Questions d'espèce auxquelles, il ne pourrait être 
répondu avec Te que si, par lindicetion du = et de 
l'adresse du contribuable intéréssé, l'administration était mise à 
même de [airs procéder à une enquête sur cas particulier. 


1781, — M. Missoffle demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques pour quelles raisons les commerçants ne 
uvent pas faire figurer en dépenses dans leur comptabilité et 
urs déclarations fiscales la rémunération du travail fourni par 
eux-mêmes, et éventuellement par leur conjoint ou autre parenté 
s'ils n’exerçaient pas eux-mêmes, ils devraient faire à pel 
un personnel dont le salaire figurerait au compte d'exploitation. 
Dans cette “y les salaires en question seraient passibles 
du versement de 5 p. 100 sur salaires, qui bénéficierait au budget 
de l'Etat dans une mesure plus importante que ne le fait la \ég 
lation fiscale qui est applicable aux commerçants, laquelle est à 
ine À frauduleux de s'y soustraire. (Question du 
uillet 


R . — Le travail effectué dans l'entréprise par l'exploitant 
ou son conjoint commun en biens étant normalement rémunéré 
par le bénéfice net, ies émoluments qui leur sont alloués corres- 

ndent, en réalité, à un emploi et non à une charge du bénéfice 

posable. IL est logique, dans ces conditions, que les émoluments 
dont il s’agit soient distraits des frais généraux déductibles pour 
l'assiette de l'impôt et c'est seulement en vertu d’une dérogation 
expresse de la loi (code général des impâts, art. 154) — dérogation 
qui dit conserver son caractère exceptionnel et qui ne saurait 
par suite être étendue — que le salaire du conjoint de l'exploitant 
commun en biens peut, sous certaines conditions, être admis en 
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tion dans la limite de 4150:000 francs par an. Il est précisé 
a revanche les appointements servis par le chef d'entreprise 
N son conjoint marié sous un régime exclusif de communauté ou 
à ses parents ou alliés sont, quel que soit leur montant, admis 
en déduction des bénéfices imposa au même titre, que ceux 
versés aux autres employés, sous la seule réserve qu'ils corres- 
pondent, eu égard aux salaires pratiqués dans la région et à la 
nature des emplois gr par les intéressés, au travail ellecti- 

rs. 


vement f par ces de 


1782. — M. Malleville attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires sur l'arrêté ministériel du 
s mai 1959 (Jourral officiel du 29 mai 1959), qui vient d'étendre 
le bénéfice de la déduction de 10 p. 100 à certains matériels d’équi- 

ment. Pour pouvoir + lieu à déduction, ces divers matériels 
Loivent avoir fait l'objet de commandes passées entre la date de la 
publication de l'arrêté (c'est-à-dire le 29 mai 1959) et le 1e jan- 
vier 1960, Ce texte pénalise indirectement les industriels qui n'ont 
pas cessé les craintes que pouvait leur inspirer la récession, 
de éder à des investissements de matériel. En effet, les indus- 
triels qui ont maintenu et même augmenté leur programme d'’équi- 

ment vont se trouver dans une situation moins favorable sur 

e plan fiscal que les industriels qui se sont bornés des mois durant 
à attendre un retournement de la conjoncture et qui peuvent main- 
tenant, à des conditions plus avantageuses, procéder à des inves- 
tissements nouveaux. Il lui demande s'il envisage la fixation au 
4er janvier 1959 de la date d'application de cette mesure au lieu 
du 29 mai 1959, date à partir de laquelle les commandes de raatériels 
d'équipement donneront lieu à la déduction de 10 p. 100. (Question 
du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — «y négative. La mesure prévue à l'arrêté du 
28 mai 1959 a été prise pour des raisons économiques, en vue 
d'inciter les entreprises à commander certains matériels dans le 
secteur de la production des biens d'équipement, et il ne peut dès 
lors trouver logiquement son ne um que pour une pér pos- 
lérieure à la date de sa publication. 


1783. — M. Chauvet demande à M. le des finances et 
si les dispositions prises dans l'avis paru 


des affaires économiques 
au Journal officiel du 7 décembre 1958, en application du décret 
du 4 août 1 et réglementant les ventes à crédit quant au mon- 


tant et à la durée du crédit, s'appliquant à une entreprise fran- 
ise qui vend du linge de maison, des vêtements confectionnés et 
us articles similaires, au détail et à tempérament, hors du terri- 
toire métropolitain, soit à des étrangers, soit à des ressortissants 
néficie, pour cette activité, du e es ventes à l’expor- 
tation. (Question du 7 juillet 1959.) sd 


Réponse. — L'avis paru au Journal officiel du 7 décembre 1958 
cité par l'honorable parlementaire émane du conseil national du 
crédit dont les décisions ne sont applicables que dans le ressort 
du territoire national. Les v?ntes de marchandises exportées, dont 
le règlement doit intervenir à l'étranger, ne sont donc pas soumises 
aux décisions du conseil national du crédit. Elles doiven , par contre 
respecter les dispositions de la réglementation des changes, qui 
limitent à six mois les délais de paiement pouvant être accordés par 
un exportateur à son client. Toutefois, l'office des changes a la 
D à de permettre à l’exportateur d'accorder un délai supplémen- 

e. 


1789. — M. Jacques Fourcade demande à M. le ministre des finan- 
ces ot des affaires ren si, à supposer qu’une société à 
responsabilité limitée ait fait l’objet d’une vérification et que l'admi- 
nistration estime que certains frais ont profité au gérant: a 
des frais d'autos, frais de voyage et de représentation et si, étant 
admis que l'ensemble de ces frais ajoutés à la rémunération perçue 
eu le gérant ne  r pas le salaire normal autorisé, l’adminis- 

tion est en droit d'ajouter les frais en question au bénéfice impo- 
sable ou doit se borner, ainsi qu'il résulte de l'arrêt du conseil 
d'Etat du 3 novembre 1950 et de la décision ne 7529 de l'enregis- 
trement, à ajouter le montant des frais non admis aux rémunéra- 
tions du gérant pour être taxés tant à la taxe proportionnelle qu'à 
la surtaxe progressive. Il précise, à toutes fins utiles, qu'il s’agit, 
en l'espèce, d'un seul gérant majoritaire d’une ee dog produi- 
sant des déclarations très détaillées et faisant ressortir de façon 
claire et nelte les frais de représentations et voyages, tous les 
frais d'autos et que les dépenses à caractère personnel ont fait 
l'objet d'un accord préalable avec l'inspecteur divisionnaire qui 
avait consulté son supérieur hiérarchique; que, d'autre part, il est 
repris à l'intéressé certaîne somme foriailaire pour quote-part 
Le pe des frais d'autos, alors que le gérant possède une auto 

nt il supporte seul tous les frais. (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — La question visant un cas concret, il ne pourrait être 
utilement répondu à l'honorable député que si, | —j la désignation 
de la société intéressée, l'administration était mise en mesure de 
faire procéder à une enquête sur la situation de fait. 
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1500. — M. Rieunaud appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économ sur l'insuffisance des mesures 
rises jusqu’à présent pour assurer eflectivement et rapidement l'in- 


calamités publiques: inondations, 
orages de grêle, etc. li lui signale que notamment d'après les infor- 
malions qui lui sunt parvenues, les dispositions de la loi du 3 avril 
relatives à l’aide aux sinistrés des Alpes et celles üe l'ordonnance du 
45 septembre 1958 concernant les sinistrés du Bas-Rhin et de l'Aveyron 
n'ont pas permis - u’à présent aux sinistrés de percevoir la moindre 
subvention de lui demande s’il n'enteni pas faire pro- 
céder à une étude approfondie de ces problèmes afin d'aboutir à 
l'elaboration d’un staiut -de la solidarité nationale fixant la défini- 
tiun précise des calamités publiques et établissant les règles sui- 
vant lesquelles devront être dédommagées les victimes de toutes 
les calamités intervenues en France depuis le début de l’année 1957 
ou de celles qui sont susceptibles de se produire à l'avenir, (Ques 
tion du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — Les dispositions auxquelles se réfère l'honorable parle- 
rmenlaire sont vraisemblablement : a) la loi n° 58-343 du 3 avril 1958 
relative à la participation de l'Etat à la réparation des dommages mo- 
biliers causés par les inondations extraordinaires de juin 1957 dans les 
éépartements de la Savoie, des Hautes-Alpes, des Basses-Alpes et des 
Aipes-Maritimes; b) l'ordonnance ne 5B-85À du 19 septembre 1953 
relative à la participation de 1 Etat à la réparation des dommages 
causés par l'ouragan de grêle du 11 août 1958 dans le département 
du Bas-Rhin, complété par le décre! d'application ne 5951 du 6 jan- 
mer 1959 et les arrêtés qui y font suite; €) l'ordonnance ne 58-1053 
du 6 novembre 1958 relative à lu participation de l'Elat à la répara- 
tion des dommages causés par les inondations extraordinaires des 
3e septembre et 4 octobre 1958 dans les départements du Gard, de 
l'Ardèche, de l'Hérault et de la Lozère, Les moyens financiers cor- 
respondants ont été mis en place et l'application de ces textes ne 
dépend plus du ministre des finances et des affaires économiques. 
Il est rappelé à l'honorable parlementaire que l'intervention de l'Etat 
en matière de calamités publiques ne revêt jamais le caractère 
d'un dédommagement, mais bien celui d'un secours pour un objet 
limitativement défini. indépendamment de l'aide exceptionnelle 
accordée en 1958 par les textes visés ci-dessus, les victimes de 
calamités publiques peuvent obtenir le bénéfice de dispositions légis- 
latives ou réglementaires permanentes qui sont les suivantes: 
a) secours d'extrême urgence accordé par le ministère de l'intérieur 
pour faire face à ieurs besoïns immédiats; ces secours ne peuvent 
en aucun cas constituer une indemnisation des pertes subies; 
b) prêts spéciaux à moyen terme et à long terme accordés aux 
agriculteurs en vertu de la loi n° 50-960 du 8 août 1950 pour leur 
permettre de reconstituer leurs éléments d'exploitations; c) prêts 
spéciaux en faveur des entreprises industrielles et commerciales 
accordés en ap lication de l'article 63 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 19:8 modifié par l'article 16 de Ta Doi ne 55-359 du 
3 avril 1955; d) dégrèvements fiscaux prévus par l'article 1521 du 
des linpôts, 11 n'est pas envisagé de modifier cette 
n, 


emnisation des victimes des 


1849. — M. Rombeaut appelle l'attention de M, le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les difficultés que rencon- 
trent les maires de nombreuses villes en ce qui concerne le recru- 
tement de personnels pm aussi bien pour les emplois tech- 
niques que pour les emplois administratifs du début. 11 lui fait 
observer que cette situation a pour cause l'insuffisance des rémm- 
nérations des différents emplois communaux par m 4° à ceux de 
l’industrie privée et des administrations d'Etat. lui demande 
s'il n’a pas l'intention de prendre rapidement toutes mesures utiles 

ur aplanir ces difficultés et de donner notamment son accord aux 

ux projets d'arrétés suivants: 1° projet de reclassement indiciaire 
des traitements des personnels communaux pres T 1A Com- 
mission nationale en sa séance du 2% juin 2 projet 
d'attribution à l’ensemble des personnels communaux de la prime 
de rendement dont la création est prévue à l'article 23 de la loi 
du 28 avril 1952, ce pes uvant utilement s'inspirer de celui 
déposé au conseil national des services publics le 26 fuin 1956 
(Question du 8 juillet 1959.) 


Réponse, — Le problème du rajustement des indic?s des person- 
nels communaux ne peut faire l’objef d’une appréciation limifée aux 
seules eq de parité centre agents des collectivités mais doit 
être replacé dans un contexte beaucoup plus général. Le ('euverne- 
ment, pour atteindre certains objectifs économiques et financiers, a 
décidé de faire prévaloir, dans toute la mesure du possible, une }oli- 
tique e de stabilité des budgets de fonctionnement dans 
les diflérentes administrations du secteur publie, C'est nans la 
cadre de celte politique de principe que le d‘nartement des finarc£s 
a été conduit à demander aux administrations de !’Etat ou des 
collectivilés locales de surseoir, pour une cértaine période tout a: 
moins, à toute demande de revision indicicire pour leur rcrsonnel. 
Il ne peut, dans ces conditions, émettre un avis favorable à une 
mesure dérogatoire prise au profit des seuls personnels communaux 
qui ne manquerait pas d'être immédiatement invoquée year l'ensem- 
ble des agents de l'Etat et des autres collectivités publiques. De 
même, l'altribution d'une prime de rendement aux agents des 
communes nécessilerait l'intervention de dépenses nouvelles const 
dérables puisqu'aussi bien le bénéfice d’un tel avantage devra:t 
être accordé eux fonctionnaires des services extérieurs de l'Etat et 
aux agents hospitaliers. Néanmoins, ces deux questions continuent 
de faire l'objet d'une étude attentive des ministères de tutelle. 
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1209, — Mme A de La Chevrelière se référant à la réponse 
duunée le 2» mal 19% à la question écrite n° 8%, demande à 

. te et des affatres s’il. peut 
lui faire connaitre, dès mantenant, les conclusions de ta nouvelle 
étude à laquelle ont procédé ses services et si les propositions de 
reclassement faites par M. le ministre des armées en faveur des 
militaires non officiers de l'armée de l'air ayant subi un déclas- 
sement injustifié de 1918 à 1954 sont susceptibles de recevoir pro- 
chaïnement une suite favorable. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Cette nouvelle étude est entreprise dans le cadre de 
la préparation des projets de budget militaire pour 9900. l'ne déei- 
sion définitive ne pourra done intervenir qu'après achèvement de 
la mise au point de ces derniers. 


1972. — M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une entreprise commerciale ayant vu son 
droit au bail en cours résilié s'est installée à un autre étage du 
méme immeuble dans les conditions suivantes: 1e indemnité perçue 
par l'entreprise pour moins-value du local; 2° superficie du nou- 
veau local inférieure de 64 p. 100 à celle de l’ancien local; 3° loyer 
du nouveau local inférieur de 66 p. 100 à celui de l'ancien local; 
4 deux branches commerciales ebandonnées (sur les quatre 
branches précédemment exploitées), avec suppression du personnel 
aflecté à ces deux branches texiguilé du nouveau local): 3° vente 
d'une partie du matériel commercial. HN lui demande si l'inderm- 
perçue (considérée fiscalement : plus-value de cession d'éléments 
d'actif immobilier) peut être soumise à la taxation réduite de 
6 p. 100 (plus de cinq ans après création d'entreprise) prévue pour 
les cessons partielles par les articles 152, 200 et 219 du code général 
des immôts, taxation demandée par l'entreprise. (Question du 21 juil- 
let 1959.) 

Réponse, — de falt qui ne pourrait être résolue que 
si, der la désignation de intéressée, l’administrat 
était mise en mesure de faire procéder à une enquéle sur le cas 
particulier. | 


1580. — M. Médecin demande À M. le ministre des finances et des 
si les héritiers d’un contribuable décédé avant 


affaires économiques 
la création de la taxe civique sont redevables de cel'e laxe. (Ques- 
tion du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Réponse affirmative en principe, sous réserve que . 
le logement du contribuable décédé ait été effectivement soumis à 
la contribution mobilière en 198, au nom de ce dernier ou au nom 
de ses héritiers, 


1907, — M, Jacson expose à M. le ministre des finances et des 
attäires économiques le cas d’un fenetionnaire civil de l'Elat atteini 
par la limite d'âge en 1900 (âge 65 ans), père de deux enfants 
imejeurs et dont le fils alné est grand infirme avec carte d'invalidiie 
et, de ce fait, totalement à sa charge. 11 lui demande si la limite 
d'âge de l'intéressé peut être reculée d'une année. (Question du 
21 juillet 1959.) 

Réponse, — Réporse négative. Le recul de prévu par 
l'article 4 de la loi du 18 août 1956 ne joue qu'à l'épard des enfants 
considérés comme étant à charge au sens de Ja législation sur les 

restations familiales, Tel n'est pas le cas de l'enfant mcjeur 

firme. 


1905. — M. Alduy demande à M. le ministre des finances et des 
siaires économiques s'il ne éerait pas possible de faire bénéficier 
les brigadiers-chefs des douanes, retraités antérieurement à septem- 
bre 1951, d'un reclassement indiciaire identique à celui accordé aux 
garde mazssins pe le décret ne 56-395 du 18 avril 1956, reclasse- 
ment qui permeîtra leur assimilation au grade d'adjudant que leurs 
fonctions d'active leur ont fait exercer avant leur mise à la retraite. 
(Onestion du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Les unciens garde-magasins choisis parmi les briga- 
diers- chefs inscrits sur une liste d'aptitude ont été promus au 
d'adjudant à la suite de l'intersention du décret statutaire n° 52-341 
du % mers 1952. Conformément au décret ne 56-39%5 du 418 avril 
1956, les pensions des retraités ayant détenu Je grade de garde- 
magasins ont été revisées sur le traitement aflérent au grade 
d'odjudant, La nomination au grade d adjudant ayant été subor- 
donnée À une séle:tion opérée au choix, les brigadiers-chefs titu- 
lsires du grade de garde-magasins ne peuvent prétendre au bfnéfice 
de cctte derniére assimilation. En eflet, conformément aux Frin- 
ciges généraux applicables en matière d'assimilation, et qui ont 
élé confirmés par une jurisprudenre constante du conseil d'Etat, 
il n'est pas possible d'accorder aux retraités un grade supérieur 
lorsque tous les agents en activité n'ont pas eux-mêmes bénéficié 
de ce reclassement, celui-ci n'ayant lieu qu'au 
choix. 


1906. — M. Caiméjane expose à M. le ministre des finances ot des 
affaires économiques qu'aux termes de l'article 4371 octies du code 

des impôts, les d'immeubles destinés. à l'hahi- 
ation principale de l'acquéreur bénéficiaient d'une exonération de 
droits, sous réserve que l'âäcqnéreur occupe effectivement lés iocaux 
dans le délai de deux ans après l’acquis . Dans le cas contraire, 
les droits devenaient exigibles au taux plein. Or, depuis 1959, les 
acquisilions d'immeubles destinés à l'habitation bénéficient, sans 
aucune distinction, d'un taux réduit actuellement fixé à 4,20 p. 100 
(art. 42 et 50 de l'ordonnance 4374 du 30 décembre 101$) n 
demande si on ne pourrait envisager de limiter à ce taux de 4% 
100 les e droits exigibles des acquéreurs d'immeubles 

usage d'habitation, dans te cas où l'acquisition étant intervenue 
en 1957 ou 1958, les. intéressés, faute d'avoir occuper le local de 
manière permanente, sont redevables de 1 au taux plein. 
(Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 58 de l'ordonnance 
no 58-177: du 3% décembre 1%8 abrogeant l'article 1371 octies du 
code général des impôts n'ont aucune incidence sur le régime 
fiscal des acquisitions effectuées avant l'entrée en vigueur de ladite 
ordonnance, et notamment sur la liquidation des compléments de 
droits exigibles à défaut d'exécution des conditions auxquelles était 
subordonné l'octroi définitif des aïllégements fiscaux prévus 
l’article 1371 octies précité (occupation du logement, à titre d'habltas 
tion principale, dans un délai maximum de deux ans à compter de la 
date de transiert de propriété et pendant une durée d'un an au 
moins). Toutefois, il a paru possible d'apporter à l’ancienne régle- 
mentaiion certains aménagements en faveur des contribuables de 
bonne foi, et, en particulier, en faveur de ceux pour lesquels le 
délai de deux ans susvisé n'était pas encore expiré lors de l'entrée 
en vigueur de la nouvelle législation. En conséquence, pour les 
de logements intervenues depuis le 1% nvier 1957, il 
a été décidé qu'il ne serait pas insisté sur l'exécution des condi- 
tions mmposées l'article 1371 octies ancien du code général des 
impôts; les droits complémentaires éventuellement acquittés de ce 
chef depuis le 1° janvier 1959 seront restituables sur demande des 
contribuables intéressés. 


1917. — M. Boscher expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la siluation des nu-propriétaires d'immeubles 
d'habitation eu égard à certaines dispositions fiscales. Ces nu-pro- 

riétaires, qui soni responsables de l'exécution des gros travaux 

entretien sur leur immeuble, mais n’en 
ne peuvent pas déduire ces dépenses lors de leur déclaration 
annuelle d'un revenu qu'enfaisse l’usufruitier, ce qu'ils pourraient 
faire s'ils étaient pleinement proçritaires, His ne sont pas davan- 
tage admis à déduire ces dépenses de revenus passibles de 
la surtaxe progressive. Il en résulte, outre l'injustice évidente, la 
tendance pour ces nu-p iélaires à refuser d'entreprendre des 
travaux qui ne sant pas déductibles fiscalement, d'où une dé 

dation du patrimoine immobilier national. Ji lui demande que 

mesures il envisage de prendre pour le cas des nu-propriétaires 
et rétablir ainsi l'égalité devant l'impôt, (Question du 21 juillet 1957.) 


Réponse. -- Le ie des grosses réparations qui ont été effectuées 
Par un contribuable aux immeubles dont il est nu-propriétaire ne 
saurait être admis en déduction de ses revenus imposables à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, dès lors que les r'‘parations 
dont il s'agit sont destinées à assurer la conservation d’un capita) 
dont les revenus ne sont pas imposés à son nom, 


1923. — M. Albrand expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que le premier alinéa de l’article 49 du décret 
n° 52-152 du 13 février 1952 dont les dispositions ont été modifiées 

ar l'article 2 du décret ne 58-547 du 25 juin 1958, réduit à 
,25 p- 100 le droit d'apport prévu à l'article 714 du code général 
des impôts: « l'our les actes med + avant le 1e janvier 1963 
constatant la constitution de sociétés anonymes, en commandite 
par actions ou À responsabilité limitée qui auront exclusivement 

1r objet d'exercer dans les départements de la Guadeloupe, de 
a Guyane, de la Martinique et de la Réunion, une activité consi- 
dérée comme essentielle pour assurer le développement écono- 
miqu+ et social de ces départements »; le deuxième alinéa du même 
article prévoit que « le bénéfice de la réduction de tarif prévu au 


nd alinéa ci-dessus sera également applicable aux augmen- 
a 


ons de capital que réaliseront, dans le même délai, par vole 
d'apport en espèces, les sociétés existantes ou à créer entrant dans 
les prévisions dudit alinéa ». Ce deuxième alinéa de l’artisle 19 
est destiné aux dires mêmes de l'administration (I. me 6232 de 1953) 
« à placer, du point de vue du régime fiscal à leur appliquer, les 
sociétés existantes sur un d'égalité avec les sociélés nou- 
velles »., Mais il semble qu'il né vise pas les sociétés qui ont été 


constituées sous le bénéfice du premier alinéa de l’article 19 pour 


lesquelles toute augmentation de capital intervenue ou à intervenir 
avant le fe janvier 1963, doit bénéficier du taux réduit. IL Jui 
demande si ce point de vue est bien exact et si les a ntations 
de capital par voie d'apports en nature efleetuées par sociétés 
qui se sont constituées en payant le droit d'apport au taux réduit 
prévu par le prernier alinéa de l'article 19 peuvent bénéficier, elles- 
mêmes, de ce taux réduit lorsqu'elles sont éées +4 la com- 
mission prévue par le décret. (Qwestion du 91 1959.) 


Réponse. — Le tarif réduit institué par le paragraphe 1e de l'arti- 
cle 19 du décret ne 52-452 du 13 février 1952, modifié par Je para- 


ent pas le revenu, . 


| 
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e 4 de l’article 2 du décret n° 58-547 du %5 juin 1958, est 
applicable, sous les conditions édictées par ce texte, aux augmen- 
tations de capital réalisées, par voie d'apports en espèces, par 
« les sociétés existantes ou à créer », et notamment, |. les socié- 
tés dont la constitution a elle-même déjà bénéficié ce régime 
de faveur, 


1942. — M. Crouan demande à M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques si un contribuable est en droit de déduire 
du revenu de ses fermes, comme frais de gérance, les frais de 
voyage occasionnés par la visite annuelle de ses fermes, éloignées 
de 400 kilomètres de son domicile, (Question du ?1 juillet 1959.) 


Réponse. — Réponse négative, remarque étant faite que les frais 
de déplacement supportés par un propriétaire pour visiter périodi- 
quement ses immeubles ruraux ne constituent pas des frais de 

érance, ceux-ci élant — au sens de l'article 31 du code général 
Le impôts — les dépenses supportées par les propriélaires qui, ne 
gérant pas eux-mêmes leurs gropriétés, ont recours aux services 
d'un gérant d'immeubles, d'un administrateur de biens ou d'un 
tiers salarié. Les frais de déplacement dont il s'agit sont dès lors 
compris dans les frais divers couverts par la déduction forfaitaire, 
égale à 20 €. 100 du revenu brut, prévue pour les dépenses d’assu- 
rance et les frais divers de gestion ainsi que pour l'amortissement. 


1950. — M. Fanton attire l'attention de M. le ministre des finances 
et des affaires économ sur la situation des frères et sœurs 
célibataires vivant ensemble et qui, lorsqu'ils atteignent l’âge où 
ils doivent cesser leur activité, tirent leurs uniques ressources des 
revenus d'immeubles ie plus souvent modestes. rsque l'un d'eux 
vient à disparaître, le seul moyen pour les survivants de faire 
face aux droits de succession élevés exigés par l'Etat est de vendre 
l'immeuble qui, cependant, reste leur seule source de revenus. Il 
lui demande s'il envisage de prévoir, dans le cadre de la pro- 
chaine rélorme fiscale, des dispositions permettant d'éviter que les 
survivants, d‘jà très éprouvés, ne se voient contraints de disposer 
de leur seule source de revenus, (Question du 21 juillet 49559.) 


Réponse, — Une disposition répondant aux préoccupations de 
l'honorable député cst proposée par le Gouvernement sous l'articie 56 
du projet de loi portant réforme fiscale. 


1968. — M. Maurice Faure expose à M. le des finances 
et des affaires économ le cas suivant: une société de construc- 
tion achète à larmiable, à un rticulier, un terrain en vue: 
do d'édifier des immeubles collectifs d'habitation; 2° de rétrocéder 
graluitement à la ville la surface de terrain d'une rue nouvelle 
prévue par le plan d'urbanisme, Le conseil municipal accepte 
cette rétrocession. La création de cette rue à été déc'arée d'utilité 
publique. . L'indication de cette rétrocession dans l'acte d’acqui- 
sition de la totalité du terrain, avec ventilation du s'appli- 
quant au sol de la rue à créer, la relation de l'accord du conseil 
municipal et de la déclaration d'utilité çublique est-elle suffisante 
pour exonérer cette fraction du prix des droits de mutation, (Ques- 
lion du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Réponse négative, l'exemption édictée en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique par l’article 51 de 
l'ordonnance ne 58-997 du 23 octobre 1958 (précédemment articie 4118 
du cede général des impôts) n'étant susceptible d'être invoquée 
éventuellement qu'à i’égard des mutations rtalisées au profit de 
la collectivité expropriante, 


1996, — M. Lux demande à M. le ministre des finances et des 

s’il n'envisage pas d’exonérer de Ja taxe à la 

valeur ajoutée les constructions des édifices destinés aux cultes, au 

litre de bâtiments d'utilité publique, vu que ces édifices n'ont 

aucune ressource propre et sont construits, sans participation finan- 

cière de l'Etat, uniquement grâce à l'aumône et à la générosité. 
(Question du 23 juillet 1959.) 


Réponse. — La taxe sur la valeur ajoutée ayant un caractère réel 
est perçue sur les affaires réalisées par les entrepreneurs de travaux 
immobiliers, sans considération de la personnalité du maître de 
l'ouvrage. Eu égard, au risque d'extension qu'elle comporterait, 
aucune dérogation à celte règle ne peut être actuellement envisagée. 


- 


1978. — M. Deirez demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de préciser l'interprétation qu'il convient de 
donner aux ee ee “ann du dernier alinéa de l’article 44 de l’ordon- 
vance n° 59-26 du 4 février 1959 portant loi de finances rectifi- 
calive pour 1959, pour que la clause d'indexation cesse de produire 
eflet, faut-il que le contrat entraine des obligations à ja fois réci- 
en et successives, c'est-à-dire successives pour les deux parties, 
ou bien seulement des obligations généralement réciproques, mais 
successives pour l'une des parties. Il lui fait observer que le texte 


. ne vise pas le « contrat à exécution successive », mais les « obli- 
ps à exécution successive », (Question du 22 juilt- 


Réponse. — Sous réserve de l'a iation souveraine des tribu- 
naux, doivent, pour l'application de l'article 79-3 de l'ordonnance 
no 58-1374 du 30 décembre 1958, modifié par l'article 44 de l'ordon- 
nance ne 59-246 du 4 février 1959, être considérés comme contrats 
comportant « des obligations réciproques à exécution successive » 
les contrats qui obligent chaque nn à des prestations successives, 
les ne de l’un des contraclants étant la contrepartie des 
prestations de l'autre. 


2003. — M. Neuwirth attire l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économ sur la longue attente des 
Français expulsés de Roumanie pour l'indemnisation des biens qu'ils 
ont perdus dans ce pays. I lui demande quels délais vont être 
nécessaires pour la constitution de la commission de répartition, 
qui ne manquera pas d'être créée par suite de la convention franco- 
roumaine du 9 février 1959, et, de façon générale, s'il peut fixer 
une date «vus pour le règlement des indemnités. (Question 
du 23 juillet 1959.) 


Réponse, — La commission de répartition prévue par l'accord 
franco-roumain du 9 février 199 est en voie de constitution. Le 
texte de l'arrêté interministériel créant celle commission sera très 
prochainement publié au Journal ofliciel. La commission commen- 
cera ses travaux dès la rentrée judiciaire et sera en mesure de 
verser mes des acomples substantiels sur le montant des 
indemnit 


2007. — M. Charrèt demande à M. le ministre des finances et 
des affaires bconomiques : 1° pour quels motifs les journaux 
d'annonces légales qui, conformément à la. loi du 4 janvier 1955, 
sont devenus de véritables journaux d’information remplissant les 
conditions exigées pour être inscrits à la commission paritaire des 
papiers de presse et qui sont, en outre, astreints à une diffusion 
minimale (prévue par le décret du 17 décembre 1955) se voient 
refuser l'exonération de la taxe à la valeur ajoutée sous le seul 
prétexte qu'ils publient des annonces légales de préférence aux 
annonces commerciales; 2° ur quels motifs l'administration des 
contributions indirectes maintient-elle en vigueur à leur égard 
la circulaire n° 255 du 9 février 1954 qui concernait les feuilles 
et annonces légales aujourd'hui disparues; 3° pour quels motifs 
les journaux susvisés, qui ont été désignés par la commission 
départementale prévue par la loi du 4 janvier 1955 pour publier 
les annonces légales et judiciaires et qui, de ce fait, sont astreints 
à une diffusion minimale définie par le décret du 17 décembre 1955, 
se voient refuser l'exonération de la taxe à la valeur ajoutée sous 
le seul prose que, dans les deux tiers de la surface consacrée 
à la publicité, la majorité de celle-ci est constituée par des annonces 
judiciaires et légales. (Question du 23 juillet 41959.) 


Réponse. — 1° Les « feuilles d'annonces » sont exclues du régime 
de la presse par l'article 70, 6°, a, &e l'annexe HE du code général 
des impôts. Eu égard à ces dispositions, les journaux, dont l'objet 
principal est de publier des annonces judiciaires, commerciales 
ou autres, doivent supporter les taxes sur le chiffre d'affaires dans 


. les conditions de droit commun, même s'ils sont agréés par la 


commission paritaire des papiers de presse, laquelle se borne, en la 
matière, à émettre de simples avis; 2° la décision n° 255 du 9 février 
195% a pour objet de mettre en garde les éditeurs de journaux 
d'annonces contre cerlaines pratiques, Cette décision étant liée aux 
dispositions rappelées ci-dessus et qui sont toujours en vigueur, 
son ne peut être envisagée; 3° le fait qu'une publicati® 
ait été habilitée, dans le cadre de la loi du À janvier 1955, à 
recevoir des annonces légales n'est pas de nature à modifier sa 
position au regard des taxes sur le chiffre d'affaires et, le cas 
échéant, les fiscales concernant les « feüilles d'aunonces » 
demeurent applicables, nonobstant cette circonstance. 


2035, — M. Orvoen expose à M. le ministre des finances et des 
" ie Cas de deux époux salariés qui achètent un 
terrain à bâtir et y entreprennent la construction d'un logement, 11 
lui demande si la maladie de l'un d'entre eux, l'obligeant à cesser 
toute activité pendant une durée de trois ans, peut être concidérée 
comme un cas de force majeure tel que le prévoit l'article 1371 qua- 
ter du code général des impôts, paragraphe 1er, alinéa ç — après la 
modification apportée à cet alinéa par l'article 8, paragraphe Ki, de 
la loi n° 57-908 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs — et si, en conséquence, 
l'exonération des draits de mutation peut étre consentie en dépit de 
l'expiration du délai de quatre ans. (Question du 24 juillet 1959.) 


Réponse. — L'administration considère comme un cas de force 
majeure, au sens du texte susvisé, notamment l'impossibilité pour 
l'acquéreur de faire face aux dépenses de construction par suite de 
maladie grave, La question de savoir si, au cas particulier, l’acqué- 
reur s'est trouvé dans une telle situation ne pourrait être résolue 
avec certitude qu'après une enquête sur les circonstances de l'affaire. 


5 Septembre 1959 


2019. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre des finances et 
des allaires économiques le cas d'un particulier qui, désireux de 
construire sur un terrain de 1.500 mètres carrés, a achelé à cet 
eftet, le même PE deux terrains conltigus de 728 mètres carrés 
chacun et qui, l'occasion de chacune de ces acquisitions, s’est 
engagé à construire une maison d'habitation afin de hénéficier 
de la réduction des droits de mutation. #1 lui demande si l’admi- 
mistration de l'enregistrement est fondée à réclamer à ce particulier 
un complément de droits concernant le terrain sur lequel il n'a 
À # construit de maison d'habitation. (Qwestion du 27 juillet 


Réponse. — Sous réserve de l'examen des circonstances parti- 
culières de l'affaire, pour que le bénéfice des allégements fiscaux 
accordés lors de l'enregistrement de chacun des actes d'acquisition 
susvisés, en application de l'article 1371 du code général des impôts 
{ou de l'ancien article 1971 quater du même code), demeure défi- 
hnitivement acquis à l'intéressé, il suffit que ce dernier élablisse, 
dans les conditions prévues par le texle précité, qu'une maison 
aflectée à l'habitation pour les trois quarts au moins de sa super- 
filcie totale à élé entièrement construite sur l'une ou l'autre des 
parcelles dans les quatre ans de leur acquisition. 


2107. — M, Ménauit expose à M. fe ministre des finences et des 
aliaires économiques que la Compagnie française des bois du Gabon, 
qui avait léinéficié de larges et suhstantiels avantages financiers de 
divers organismes tels que lg crédit national, la Caisse centrale de 
la France d'outre-mer, de prêts garantis par le Trésor, etc, a ét 
absorbée en 1957 par la Compagnie nantaise des bois déroulés et 
contreplaqués Océan. 11 lui demande : 1° dans quelles conditions l'apu- 


rement de ‘ous làs engagements a été fait; 2e comment les fonds 
publics investis ont été remboursés ou sauvegardés; 3° quel était le 
montant total des engagements de Ja Compagnie française du Gabon, 


capital et intérêts, au moment de son absorption; 4° quelle est sa 
siuation financière actuelle (Question du 14 août 1959) 


Réponse. — Les dispositions de l'article 128 du règlement de l’As- 
y mr À nationaie s'opposent à la publication des renseignements 
demandés. 


2125. — M. Pocastaing expose à M. le ministre des finances el 
tes affaires économiques que l'ordomnance ne :9-2%6 du 4 février 
1459 précise, en son article 144, que, dans les dispositions slalutaires 
ou conventionmeltes en cours, tes clauses prévoyant certaines indexa- 
tions cessent de produire effet au-delà du niveau alteint lors de la 
dernière revalorisation antérieure au 3% décembre 1%8 lorsque ces 
dispositions concernent directement ou indirectement des obligations 
réciproques à exécution successive, 1 lui demande si cette dispo- 
sition s'applique à un emprumt hypothécaire contracté en vue de 
l'achat d'un immeuble antérieurement à l'ordonnance 
venant à échéance Île 31 décembre 19%60, avec possibiité rern- 
boursements anticipés par tranches suocessives et assorti d’ume 
clause d'indexation basée sur l'indice pondéré des 250 articles. 
(Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, la question poste appelle une réponse négative. 


FONCTION PUBLIQUE 

2185. M. Trémoiet de Villers rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
du Premier ministre qu'en application de la loi ne 51-1124 
du 26 seplembre #%i, les fonctionnaires civils ont droit à une maÿo- 
ration d'ancienneté de service égale à Ta moitié du temps passé 
dans la Résistance, augmenté de six rmois. Ces demandes de ni- 
fication devaient être déposées dans les trois mois de la publica- 
tion du décret ne 52-657 du € juin 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la doi précitée. 11 lui signa.e 
le cas d'un fonctionnaire auquel le ministère des armées a délivré 
le certificat d'appartenance aux forces françaises combattantes en 
ualité d'agent P. I, le 12 avril 1959, et qui, de ce fait, se trouve 
forcios pour soliciler la bonification d'ancienneté à laquelle lui 
donne droit la loi du 26 septembre 1951. 11 lui demande si, dans ce 
cas précis, le fonctionnaire intéressé peut solliciter, avec des chan- 
ces de succès, de l'administration à a le il appartient, ladite 

bonilcation d'ancienneté. (Gnestion du_14 août 1959.) 


Réponse, — Dans la mesure où les services rendus ee l'intéressé 
duns la résistance ont élé régulièrement homologu par l'aute- 
rilté militaire, H peut bénéficier à tout instant du rappel corres- 
rondant à leur durée, Par contre, seule la commission instituée 
uuprès du ministre des anciens combattants et victimes de 
var la loi du 26 septembre 1951 est habilitée à fixer le montant de 

majoration forfaitaire prévue à celte lol. 


1964. — M. Maurice Thorez, rappelant à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce la catastrophe de Merlebach qui a causée Ja 
rnort atroce de 2% mineurs, lui demande: 1° s'i a ordonné une 
coquite en vue de déterminer les responsabilités encourues, el 


dans l'affirmative, quels en <ont les résultats; 2° les mesures qu'il 
compte prendre, de concert avec M. le mministre du travail, afin 
C'assurer la sécurité les mines, notamment par l'application 
des règlements éraux d'exploitation, ia constitutiun dans ch 
puits de comités d'hygiène et de sécurité ant des repré- 
sentant des trois syndicats ouvriers et l'extension des pouvoirs des 
délégués mineurs. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — 1° Conformément à la législation en vigueur, le 
service des mines du ministère de l'industrie et du commerce pro- 
cède actuellement à une enquête approfondie en vue de détermimer 
les camses de la catastrophe de Merlebach et les enseignements 
en tirer. D'antre part, une information judiciaire est en cours. L'en- 
quête n'est pas suffisamment avancée pour Se puisse en tirer 
des conclusions; 2° les règlements ‘exploitation s’impo- 
sent aux gg pe sans qu'il soit nécessaire de prendre des me- 
sures spéciales, Les ingénieurs des mines ont pour mission de 
s'asurer de leur application. Les ouvriers sont associés, por Îles 
débtégués mineurs qu'ils élisent, à la vérification de la sécurité et 
de l'hygiène des lieux de travail. Les attributions des délégués mi- 
neurs paraissent suffisantes. I n'est pas dans les intentions du 
de accroître ni de constituer des comités d'hygiène 
À 


2920, — M. Miriot demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce si un contrat de licence de marque peut contenir une 
clause de résiliation automatique pour démission du licencié d’un 
syndicat dont l’objet est la défense du produit de marque exclusi- 
vement. (Question du 24 juillet 195.) 


Réponse, — Les licences d'exploitation de marques de fabrique 
et de commerce n'ont fait l'objet d'aucune réglementation parti- 
culière, En vertu du principe de la liberté des conventions, décou- 
lant de l'article 1134 du code civil, les parties intéressées peuvent 
insirer dans les contrats en question toutes clauses qui ne sont 
contraires m1 à l'ordre public, mi aux bonnes mœurs. Sous rés 
faisant l'objet de in question pente par l'honerable pariemeniaire 
aisant l'objet question par l'honor. 
puisse être considérée comme illicite. 


2026. — M. Boudet expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'alerté ae e président du centre de liaison des conces- 
sionnaires de gaz liquéfiés de Normandie, il souhaiterait que la 
direction des prix et la direction des carburants prennent F'initia- 
tive d'une confrontation générale avec le comité proles<iennel, 
reviser les marges ficiaires attribuées aux concessionnaires. 
Ceux-ci supportent toutes les augmentations de charges qui se sont 
urcumulées au çours de ces huit dernières années; la marge de 
distribution qui leur est accordée restant pratiquement inchangée 
(sauf quelques exceptions). Une grève, envisa par leur organi- 
salion, la « F. E. G. À. Z. L. 1. Q. » serait particulièrement mal 
venue en cette période estivale où est si nécessaire, Or, les 
az butane et pro 

gaz de ville. Il lui demande s’il n’envisage pas de procéder à 
cæette confrontation e: quelle solution 1 propose à ce problème, 
(Question du 24 juillet 1x0.) 


Réponse. — Les concessionnaires et sous-dépositaires qui inter- 
grossistes ants, n’agissent pas pour leur propre € 
raais pour celui des sociétés distributrices. Ils sont rémunérés au 
moyen de remises consenties par ces sociétés sur les prix de vente 
au consommateur, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ne 19-327 du 30 décembre 27. Les rapports entre les 
sociétés et les concessionnaires ne zésultent pas de contrats de 
vente, la marchandise restant Ja propriété des sociétés. Il appar- 
tient à ces dernières, dans la limite des prix de vente amtorisés, 
de procéder, si elles le jugent opportun, un rajustement de Ja 
rémunération de teurs intermédiaires. 


209. — M. Neuwirth expose à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce qu'aux termes d’un arrêté me 21-241 du 17 avril 4959, 
le service des prix vient de substituer au régime de liberté sur- 
\eillée du mélange « deux temps » celui du barème nniqne. Or, fl 
semble que des tarifs fixés ne sont basés que sur le prix moyen 
de l'hmile deux temps. Le principe retenu me tenant pas compte 
des frais de manuiention, de l'amortissement du matériel et d’une 
marge bénéficiaire normale, seules les stations-services peuvent sup- 
porter cette réglementation. M lui demarde quelles mesures il 
compte prendre pou- donner satisfaction aux quelques 18.000 moto- 
cistes touchés par cet arrèté. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — L'arrèté me 24-241 du 17 avril 1959 relatif aux prix 
des carburants spéciaux pour moteurs à deux temps a été établi 


d'accord avec le secrétariat d'Etat aux affaires économiques pour 
1nellre un terme aux abus constatés. En effet, de nombreux reven- 
deurs de ce carburant pfatiquaient des prix très supérieurs à ceux 
prévus par les barèmes déposés en application de l'arrêté de liberté 
contrôlée des ee du 3 juin 4952. L'arrêté mo 24-211 du 17 avril 1959 
fixe des prix 


vente très voisins de la moyenne des prix pra 


sont des produits bien meileur marché que . 
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les sociétés distmbutrices. Pour loutes ces raisons, et dans le 
de protéger les intérèts d'une cltenièle de condition souvent 
modeste, il ne ait pas possihle d'envisager actuellement une 
modification de larrèté du 17 avrik 1956 dans le sens 
le syndicat professionnel des vélocistes et motocistes de la . 


293. — M. Davoust demande à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce quelles sont ses inlentions en ce cancerne 
la publication du tut professionnel des poissonniers, 1 le texte 
est à l'étude depuis cinq ans, et s’il peul indiquer dans quel délai 
ce statut sera publié. (Question du à mai 1959.) 


héponse. — Un projet de décret concernant l'accès aux profes- 
sions de poissonniers en , demmigros et détail ax été mis au 
point par le sesrétariat d'Elal à l'industrie et au commerce. Ce 
texte tend à subordonner l'exercice de ces professions à certaines 
conditions d'installation et d'équipement, en vue d'éviter, notanr- 
ment, une de +4 Jde la ctraine du froid aux divers stades de la 
commercialisation; hi prévoit, d'autre part, la création, auprès du 
secrétaire d'Etat au commerce, d'un organisme consultatif qui grou- 
era des re miants de toutes les branches ‘professionnel, 
ntervenant dans la eommercialisation des de La pêche et 
eura pour mission ce prucéder à toutes études et d’émeltre tous 
avis su: les probièmes que pose la distribution des ces produits. 
Ce projet de décret d'être soumis au ccntreseing des autres 
mrnistres intéressés. 


10%6. — M. Thomazo € e à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
ei au commerce que la fédération mationake des prolessionmnels 
commerce du poisson detrande, depuis plusieurs années, aux pou- 
voirs publics de doter ce commerce d’un statut professionnel, statut 
cont l'élaboration Fe devenir urgente eu-égard à Ja prochaine 
entrée en vigreur accords commerciaux dans le cadre Marché 
commun, lut demande entre dans ses intentions d'établir, 
à bref dé'ai, un stafat professiomne.: du commerce du poisson. 
(Question du 26% mai 1509.) 


Képonse. — Un projet de décret concernant l'accès awx pra’essions 
de poissomniers en gros, demi-gros et détxil été 1mis au { 
par lie secrétariat d'Etat à l'industrie et au commeree Ce texte 
tend à subordonner j’exercice de ces professions à certaines condi- 
tions d'installation et d'évuipement, en vuc d'éviter, notamment, 
une ruphure de la chaîne du froid aux divers stades de la commer- 
cialusatom; il prévoit, d'autre part, la création, auprès du secrétaire 
d'Etat au commerce, d'un organisme consultatif qui groupera des 
représentants de toules es branèhes professionnelles intervenant 
dans la eommercialisation des produits de Ia et awra porr 
luission de procéder à toutes études et d'émettre tous avis sur ies 
problèmes que pose la distribution de ces produits. Ce projet de 
d'être au contreseing des autres ministres 

r 3. 


2049. — M. Ernest Denis demande à M. le secrétaire d'Etmt à 
Vindustrise et au commerce s'il envisage de doter d'un statut les 
yrolessions de négociants en de la et d'ean douce 
aux stades de gros, demigros et détail, et, dans l'affirmative, s'il 
reut prévoir une date approximative pour la de ce statut. 
(Question du 27 juillet 1559.) 


. — Un projet de décret concernant l'accès aux profes- 
sions de sonniers en gros, demi-gres et détail à été mis.au 
por par le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. Ce texte 
vnd à subordonner l'exercice: de ces prolessions à certaines comdi- 
tons d'installati et d'équipement, en vue d'éviler, notamment, 
une rupture de la chaine du froid aux divers stades de la commer- 
cialisation ; il prévoit, d'autre part, la création, auprès du secrétaire 
d'Etat an commerce, d'un organisme consultatif qui groupera des 
représentants de toutes les branches professionnelles intervenant 
cans a commercialisation des produits de ia pêche et aura pour 
mission de procéder à toutes études et d'émettre tous avis sur les 


problèmes pose la distribution de ces prnduits. Ce prajet de 
_ vi d'être suumis au contreseing des autres minisires 
ntéressés. 


1677. — M, Arthur Conte demande à M. le ministre de l'information 
si le proiet d'installation d'une station émettrice de télévision au 
Canisgou, en vue de remédier à la récention défectneuse des 
grammes dans le dénartement des Fyrénées-Orientales, sera sé 
au cours de l’année 1959. (Question du 29 juin 199.) 


Réponse. — La Radiodiffusion télévision française est eansciemte 
de l'intérêt Que présenterait l'installation sur le mont Canigou d’un 
émetteur de télévision qui permettrait de desservir plus cenmmndé- 


ment certaines parties du Roussillon et faciliterait l'établissement de 
la liaison hertzienne avec l'Algérie par les Baléares. Une telle instal- 
ion pourra Cire envisagée Jorsqu'auront 


été réalisés les travaux 


préalables de viabilité et d'amenée = électrique qui ne peu- 
vem ètre entre 4 ral d'une mise en r 
du massil da Canigou et qui dev être pris en charge par les 
collectivités locales, 


1971. — M, Boutard demande à M. le ministre de l'intermation 
s'il juge salisfaisante la mwthode utilisée par la dire:tion de ba 
radiodifusion-télévision française en ce qui eoncerne l'élaboration 
du statut du personnel de ectte entreprise et s'il me pense pas 
qu'il serait souhaitable et conlorme aux intentions socia:es mani- 
lestées par le Gouvernement de convoquer une commission pari- 
taire qui, à l'image de celle créée il y a quelques années, aurait 
à débattre du ceutemr d'un texte qui, en application de l'ordon- 
nance n° 59-273 du 4 février 1959, sera icable à l'ensemble des 

unels administratifs de la usion-télévision française. 
Question du 1 juillet 1969.) 


Réponse. — 1° Un très grand eflort a été fait et continue d'être 
fait pour doter le gersonnel de la radivdifflusion-télévision française 
d'un statut appro à la nature de ce grand établissement indus- 
triel et artistique. L'exempl: des commissions paritaires, teiles que 
celle qui fut créée il y a quelques années déjà, montre qu'une 
solution rapide ne pouvait être attendue res aussi 
lourdes, Cela justifie quant au fond le rarti pris par le législateur 

us, en d'cidant que le statut serait fixé pur décret, a confié au 

uvermememt, et spécialement au ministre de l'information, la 
responsabilité d'en borer les termes; 2° cela n'a pas empcché 
que les organisations représentatives du personnel fussent consul- 
tées. Après qu'elles aient eu connaissance d'un avant4ærojet, c'est 
en tenant compte de lewrs observations qu'a été achevé le projet 
définitif; 3% NH résulte de ce qui ‘“ède que la procédure en 
cowrs, qui est expédilive mais tient compte des droits légitimes 
des intéressés, devrait paraître satisfais:nte. y a d'ajouter 
que, selon les instructions formelles de M. te Premier ministre, le 
texte proposé par le ministre de l'information à été transmis à 
celui-ci, ainsi qu'au ministre des finances, le 10 août 1959. 


2024. — M. Boudet expose à M. le ministre de l'information que 
diifgrentes associations se sont élevées, dans son département, 
contre la projection de films allant nettement à l'encontre des prin- 
ci moraux qui font la stabilité des familles et donnant aux spec- 
taleurs, dont la plupart sont des jeunes, une idée de la vie enti 
ment opposée aux valeurs farmiliales. Celle opinion est partagée par 
le plus grand nombre de parents qui déplorent l'influence néfaste 
de ces spectacles, Sans faire preuve d'une pudibonderie excessive, 
on peut souhaiter, pour la sauvegarde de l'esprit français et le 
renom de notre pays à l'étranger, que la censure soit plus sévère 
envers certains films sans aucune valeur artistique ou morale. 11 
lui demande s'it pense donner des instructions dans ce sens au 
comité de la censure et quelle action il envisage pour orienter la 
production cinématographique française vers des voies plus élevées. 
(Question du 2% juillet 1959.) 


Réponse. — La commission de contrôle des films cinématogra- 
hiques, placée sous la présidence d'un haut fonctionnaire, actuel- 
cment un conseiller d'Elat, est composée à la fois de représentants 
de différents ministères et de représentants de la profess.on cinéma- 
tographique, auxquels s'ajoutent un représentant de la pensée fran- 
Caise et un représentant des associations familiales. H est exclu que 
le minisire de l'information, dont la représentation est assurée par 
un seul membre, puisse, comme le souhaite l'honorable parlemen- 
taire, donner des inatracnons à cet organisme, en dehors bien 
entendu de celles qu'il peut adresser à son propre représentant. Le 
législateur, en créant la commission, a entendu laisser à cette der- 
nière la possiblité de s'exprimer librement. Il n’en reste pas moins 
qu'une réforme du contrôle des films peut sembler souhaitable dans 
la mesure où elle permettrait d'élever la qualité de la production, 
sans pour cela léser les interels des producteurs et entraver l'essor 
d'une industrie exportalrice permettant une rentrée de devises 
iraportante. C'est dans cet esprit qu'il est actucllement procédé à 
une étude au ministère de l'information, 


1528. — M. Jean A!bert-Sorel demande à» M. le ministre de l'intérieur 
s'il estime que les dispositions de la loi du 16 février 1946, abrogeant 
certaines incomptatibililés entre les mandats de maires et adjoints 
d'une commune et certaines fonctions publiques, notamment celle 
d'instituteur primaire, exercées dans la même commune, sont appli- 
maires el maires adjoints de la ville de Paris. (Question du 

quin 1952.) 


Réponse, — 1° Le régime g "À v' la loi du 5 avril 1884 n'étant 
pas applicable à ia ville de Paris, il s'ensuit que les modiications 
apportées à ce texte par la loi du 16 février 196 sont sans incidence 
sur le statut des maires et maires adjoints de Paris; 2° l'incompati- 
hitité qui existait entre les fonctions de maire où d'ajoint et celle 
d'institnteur a été supprimée par la lai du 9 septembre 1947. II résulte 
de l'avis rendu le 4 août 1959 par lé conseil d'Etat qme pour l'appli- 
cation de cette dernière loi il n’y a pas lieu de faire de discrimi- 
nation entre les maires et adjoints élus et ceux de la ville de Paris. 
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1730. — M. Palmero demande à M, le ministre de l'intérieur: 
fe s'il n'estime pas nécessaire, dans le décret a }araître, pour 
l'application de l'ordonnance du 7 octobre 1958, sur 1 acouisiuon et 
la détention des armes de 4° catégorie, d'y autoriser ::s chaufleurs 
de taxis; 2° si une personne délenant une arme de celie mime 
catégorie, et antéricurement à l'ordonnance précitée, cnfurmé- 
ment au décret-loi du 18 avril 1939, est bien eutorisée de plein 
droit à la conserver; 3% s’il est toujours considéré qu'une «rme 
placée dans une auto n’est pas portée mais transportée (cour d'aprel 
de Dijon, 21 mai 1926, et cour d'appel de Nancy, 7 mors 1928); 
&o s'il existe des motifs légitimes en matière de port d'arme ajus 
que l'accorde une décision de la cour d'appel de l'aris du 22 juit- 
let 1948: 5e quels sont les motifs légitimes de transport d'armes, 
dans la lettre et dans l'esprit du dévret-loi du 13 3929, article 29, 
paragraphe 1; 6e l'intérieur du véhicule est-il onsidéré comme un 
domicile ou une annexe de domicile, notamment dans le cas d'une 
voiture automobile ordinaire et d'une roulotte de camping. (Ques- 
tion du 1® juillet 1959.) 


Veurième réponse. — Les points 1. 2 et 6 de la question posée 
par M. Palmero ont fait l'objet d'une réponse publiée ou Jvurnal 
ofliciel du 23 juillet 199. Après consullation de la chancellerie les 
autres points appellent les précisions suivantes; 3 avant ‘interven- 
tion du décret-loi du 18 avril 1939, des tribunaux un’ considéré que 
le délit de port d'arme n'était pas constitué lorsqu'un: arme était 
placée dans une voilure, soit dans une valise, soit 17ème dans une 
des poches de la portière, À l'heure actuelle, une telle détention 
constituerait le transport que l'article 20 du décret-li précité 
réprime s'il est effectué sans motif légitime: 4° une stricte inier- 
prélation de l'article 20 du décret-loi du 18 avril 1939 dont l'alinéa 1 
est ainsi rédigé: « Le port des armes des 1re, 4e ct Ce catégories est 
interdit ainsi que leur transport sans molif légilime » “onduit à 
considérer que les mots « sons inolif légilime » se rapportent exc lu- 
sivement au transport des armes et non au port d'armes, La décision 
de la cour d'appel de Paris du 22 juin 1948 rapportée per M. Fal- 
mero parait isolée; 5° aucune règle générale ne se uégage de la 
ae mm pour délerminer la légilimité du motif de transport. 

‘appréciation de cette légitimité est effectuée souverainement dans 
chaque cas d'espèce par les tribunaux compétents, 


1805. — M, André Marie demande à M. le ministre de l'intérieur 
tes dispositions qu'il compte prendre en vue d'assurer le respect 
de l'horaire normal de travail des agents de service de la sûreté 
nalionale en aclivilé dans les compagnies républicaines de sécurité 
et écoles de police. (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — Les agents de service de la sûreté nationale en fonc- 
tion dans les compagnies républicaines de sécurité et écoles de 
olice sont amenés, en certaines circonstances, à accomplir des 
ravaux au-delà de ja durée normale de la jourriée de travail; ils 
bénélicient, dans ces conditions, de repos compensaleurs. 


1907. — M. André Marie demande à M, le de l'intérieur: 
to quel est le nombre de jours de déplacements effectués en Algérie 

r les agents de service de Ja sûreté nationale en fenctions dans 

s compagnies républicaines de sécurité au cours des années 195%, 
1957 et 1958; 2° quel est le nombre d'agents de service ayant par- 
ticipé à ces déplacements: 3% s'il ne lui paraît pas opportun de 
doter ce personnel d'un statut répondant leurs serviludes spé- 
ciales. (Question du 7 juillet 1959. 


Réponse. — Depuis le mois de novembre 195: jusqu'au mois 
d'octobre 19%, cinquante-huit compagnies républicaines de sécurité 
se sont déplacées en Algérie. Deux d'entre-elles n’ont effectué qu'un 
seul déplacement d'une durée de quatre-vingt-dix jours et avec un 
ellectil réduit. Les cinquante-six autres ont effectué ;es unes trois 
séjours, les autres quatre étjours. Compte tenu de ce que la durée 
des séjours a varié entre quatre-vingt-dix et cent-cinq jours, on peut 
admettre que les agents de service qui ont fait mouvement aveg 
l'une ou l’autre de ces cinquante-six unités ont accompli, en moyenne, 
trois-cent-lrente jours de déplacements en Algérie pendant la période 
comprise entre le mois de novembre 19%51 et le mois d'octobre 1958. 
Les personne;s féminins et, parmi les personnels masculins, ceux 
ayant atteint un certain âge n'ayant pas été astreinte à suivre leur 
unité, on peut estimer à deux-cent-soixante-cinq le nombre des 
agents de servire de la sûreté nationale ayant participé aux dépla- 
cements en Aïgérie, Les services compétents procèdent actuelement 
à une étude du régime statutaire et indemnitaire de ces personnels en 
vue d'aboutir à une solution équitable qui tiendra compte de tous 
les éléments du problème, 


1809. — M, André Marie expose à M. le ministre de l'intérieur 
que les diplômes demandés your le recrutement des commis de la 
sûrelé nationale sont les mêmes que ceux exigés pour présenter le 
concours des inspecteurs de la süreté nationale. Considérant que, 
dans le cadre de la réforme statutaire et indiciaire envisagée pour 
les corps actifs, il est prévu l'intégration des inspecteurs de la 
sûrelé nationale dans le corps des ofliciers de police adjoints, alors 


e de nombreux commis exerçent dans certains services de police 
s fonctions identiques, il lui demande les dispositions qu'il compte 

rendre en faveur des commis -de la sûreté nationale exerçant de 
es fonctions, (Question du 7 juillet 4959.) 


Réponse. — S'il est exact que les diplômes demandés pour le 
recrulement des commis de la sûreté nationale sont les mêmes 
ceux exig*s pour présenter le concours d'entrée dans le corvs 
es inspecteurs de jolie, il n'est pas pris d'aflirmer, par contre, 
que de nombreux commis exercent habituellement des fonctions 
normalement dévolues à des fonctionnaires d'un corps actif dont 
la vocation est de procéder à des enquêtes de police; toutefois, des 
dispositions seront prises pour que tous les commis de la sûreté 
nalionale ne soient plus ulilisés qu'aux tâches d'ordre administratif 
pour lesquelles ils ont été recrutés 


1916. — M. Voisin demande à M. le ministre de l'intérieur si les 
propriétaires où principaux locataires qui loùent des chambres ou 
des appartements meublés à des personnes sédentaires exerçant 
une profession ou un emploi, ou jouissant de leur retraite, sont 
toujours astreints à la tenue de purs de poiice prescrit par l'ar- 
ticle 475 du code pénal, alors qu'il résulte d'un arrêt de la cour 
criminelle de la cour de cassation en date du 7 février 1902, que 
cet article ne vise pas cette catégorie de propriétaires ou principaux 
locataires mais, au contraire, les aubergisies, les hôteliers et autres 
icueurs de chambres à la journée. Les autorités de police conti- 
puent à exiger, sous peine procès-verbal, la tenue de ce registre 
aux propriétaires lonuant des chambres ou appartements meublés 
à des personnes sédentaires on exerçant une profession ou jouis- 
sant de leur retraite, Ces errements ne pourraient cesser qne si des 
instructions spéciales étaient adressées aux autorités responsables, 
D” et commissariats de police. (Question du 21 fjuilles 


Réponse. — Les nombreuses décisions de jurisprudence interpré- 
lant les termes très généraux de la loi, intervenues antérieure- 
ment et postérieurement à l'arrêt cilé par l'honorable parlemen- 
taire, ne permettent pas de dégager une définilion précise, valable 
dans tous les cas d'espèce, des personnes assujétlies à tenir le 
registre prévu par l'article R. 30-2 du code nal (ancien arti- 
cle 4175-20), En eflet, selon Ja cour de cassation, ;'obligation ou la 
dispense pour le loueur en garni de tenir un registre dépend es:en- 
tiellement des circonstances de la localion. Ces circonstances ne 
pouvant pas @ priori être connues des services de police qui, au 
surplus, n'ont pas qualité pour inlerpréler les termes de la loi 
ceux-<i sont dès lors fondés à exiger de tous les loueurs en garn 
la tenue d'un registre. En tout état de cause, s'agissant d’un texte 
à caractère pénal dent il appartient aux seuls tribunaux, pour 
chaque cas d'espèce, de faire application, l'autorité administra- 
tive ne saurait, sans rier atteinte an principe de la séparation 
des pouvoirs, adresser des instructions d'ordre général portant inter- 
prétation du texte dont il s'agit. 


1948. — M. Poutier expose à M. le ministre de l'intérieur qu'à la 
Libération un certain nombre de fonctionnaires de la police (police 
judiciaire, sûreté nationale, etc.), ont été nommés, à titre provi- 
Soire, commissaires de police par les commissaires de la République 
en fonclion. Ces promotions n'ayant pas ensuite été validées, ces 
lonctionnaires ont été remis dans les grades d'inspecteurs Qu'ils 
occupaient avant la Libération, 11 lui demande s'il n’envisage jas 
de prendre des mesures propres à l'admission sur titres de ces 
personnels dans le corps des commissaires de police, dans certaines 
condilions limitatives qui pourraient concerner: les états de services 
du slulant, notamment pendant la période où il a exercé les 
fonctions de commissaire de police; les titres militaires et de résis- 
lance; les slages de perfectionnement de l'école nationale de police. 
(Question du 21 juillet 4959.) 


Réponse. — Le pouvoir de nommer des fonctionnaires dans les 
cadres de la sûreté nationale constituant une prérogative ministé- 
rielle, il avait été précisé que les nominations effectuées lors de 
la Lihéralion par les commissaires de la République avaient un 
caractère provisoire. Les textes d'excertion permettant ces nomi- 
nations ayant cessé d’avoir ellet, il n’est plus actuellement possibie 
d'apporter au principe du recrutement des commissaires de police 
par la voie de concours une dérogation au profit de fonctionnaires 
dont la nomination provisoire n'avait pas été, à l'époque, confirmée 
par Je département. 


2046. — M. Montalat demande à M. le ministre de l'intérieur s! 
une siénodactylographe tilulaire dans une mairie, possédant un 
certificat d'aptitude professionnelle pour la profession d'aide comp- 
lable ainsi | me le brevet d'études du premier cycle du second degré, 
peut préiendre à l'avancement de grade au choix au poste de cum- 
mis. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — En l'état actuel de la réglemental'on, l'emploi de 
commis n'est pas accessible par voie d'avancement de grade au 
choix, Seul peut être nommé dans un emploi de comrmnis le postu- 


lant ayant salisfait aux épreuves d'un concours de recrutement 


5 Septembre 1959 


pres 
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organisé dans les conditions fixées par une instruction en date du 
40 août 1941. Pour prendre part à ce concours, les candidats doivent 
étre litulaires de certains diplômes parmi lesquels figure le brevet 
d'études du premier cycle de l'enseignement du second degré. 


la charge importante qui va résulter, jour les personnes de condi- 
tion modeste, des frais de renouvellement obligatoire de la carte 


d'identité avant le 34 décembre 1959. 11 lui rappelle s'agit 
d'une charge de 1.000 F une personne et 2.000 pour uv 
m'nage J1 lui demande s'il prévoit une exonération da p'yement 
de celte somme pour les économiquement faibles qui n'ont pas 
pour vivre 9.000 F par mois. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur précise que: 1° l'arrêté du 
3 mars 1959 stipule qua dater dun 1°" janvier 1960 les cartes d'iden- 
tité délivrées avant {er vier 1956 seront dépourvues de force 
probante. Ce texte n'a nullement prescrit le renouvellement obii- 
galoire des cartes, la carte nationale d'identité, aux termes du 
octobre 19%55, n'ayant qu'un caractère facultati; 2° le coût de 


la carte nationale n'est que de 135 F, somme qui semble pouvoir . 


être versée sans diflicuité majeure 


r les faib.es, 
d'autant que la durée de validité dix ans. 


ce titre est 


2105. — M. Lurie demande à M. le ministre de l'intérieur si la 
discussion et le voice du ludget, prévus pour une cession _obligaioire 
du conseil municiplal qui peut durer trois sémaines (art. 46 de la 
loi du 5 avril 1884), peuvent avoir lieu dans une seulé session 
extraordinaire (art. 47 de la même loir), malgré l'opposition d'un 


conseiller municipal qui exige le respect de la loi du 5 avril 14881, : 


c'est-à-dire la tenue de sessions obligatoires, telles qu'elles sont 
prévues par l’article 46 de celte loi. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — Si le budget communal n’a pu étre volé au cours 
de la session ordinaire biluellement consacrée à cet objet, te 
maire peut convoquer le conseil municiral en session extraordinaire, 
conformément aux dispositions de l’article 23 du code de Fadmi- 
nistration communale, afin de faire procéder à la discussion el 
au vote de ce document dans les délais réglementaires. | 


2175. — M, Fraissinet signa 

l'organisation d’un service de guét aérien sur les régions boi 

du litloral méditerranéen, destiné aussi bien à détecter les foyers 
dès ;eur naissance qu'à les signaler à des postes. terrestres, en 
alerte permanente, les jours de mistral d'été, postes judicieusement 
équipés, ne serait pas plus onéreux que les méthodes inefficaces 
actuellement employées. Un tel quadrillage aérien pourrait élre 
complété par des sanctions exemplaires infligées, non seulement, 
bien entendu, aux incendiaires, mais encore aux imprudents et 
insouciants pris en flagrant délit alors que de courtoises observa- 
tions suscitent parfois leurs inveclivèés pour ;e moins révélatrices 
d'inconscience. lui demande si l’organisation d'un tel service 
a été étudiée au lendemain des incendies qui viennént, uñe fois 
de plus, de ravager ces régions. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — La surveillance permanente des trois nds massifs 
Var et des 


forestiers des départements des Bouches-du-Rhône, 
Alpes-Maritimes, est assurée en ce qui concerne l'incendie : 4° par 
des postes de guet situés sur des points hauts et choisis avec le 
Lu - grand soin, occupés en permanence par des veilleurs rétri- 

ar les services départementaux d'incendie ou par des agents 
des eaux et forêts, munis de cartes, jumelles et alidades, spécia- 
listes des questions d'incendie ou de forêts et connaissant parfai- 
tement leur terrain. Ces postes de t sont reliés par téléphone 
au centre d'incendie et de secours plus proche; certains dispo- 
sent en outre de postes de radio, en jiiaison avec les services 
départementaux d'incendie. L'ensemble des massifs forestiers est 


ainsi couvert par les postes de guet, à l'exception du versant sud 


des Maures, surveillé les gardiens des phares: Dans certai- 
nes circonstances par patrouilles aériennes effectuées par l’aéro- 
navale dans la mesure où ses appareils sont disponibles. L'hé:ice 
tère de la gendarmerie, basé dans les Bouches-du-Rhône, appo 
également son concours. L'ensemble du tee ect complété par 
un hélicoptère de la protection civile, détaché l'an dernier pendant 
la saison d'été à Nice et PTE cette année, pendant la même 
époque, depuis le 1er août, la base aéronavale de Fréjus. Les 
 - pages ont re mission, sous l'autorité des préfets s trois 
partements el la direction des inspecteurs départementaux d'in- 
cendie, d'efléttuer des surveillances systématiques; ils ont parti- 
cipé celte année, comme l'année dernière, à des opérations de 
seconrs soûs la forme de postes de commandement aériens et de 
transport de personnel. Les services techniques des départements 
reconnaissent l'amélioration apportée par ces appareils de guet 
aériens, chaque fois qu'ils sont pilotés par des spécialistes de la 
forêt ou de l'incendie, connaissant bien le terrain et susceptibles 
d'entrer en communication radio sur les fréquences utilisées 
par les services du ministère de l'intérieur et notamment les 
centres de secours. 1} n’a pas été le jusqu'à ce jour d’orga- 


niser systématiquement un service de guet aérien à t'aide d'appa- 
reils privés, en raison des échecs expériences 


enregistrés lors 


à son successeur sa clientèle et ledit p 


‘de pénale permettent à l'administration pe 
co 


isolées, notamment sur le plan de l’identificalion des feux, de 
leur Iccalisalion, et de la fragilité des relais de communicalions 
radio-électriques en raison des difflérenciations de fréquences, sans 

rler de la précarité de ces appareils, des accidents susceptibles 
‘intervenir et des responsabilités ainsi mises en jeu. Une aug- 
mentation de la dotation d’héticoptères du service national de Ja 
protection civile permettra d'assurer dans de meilleures conditions 
non seulement la surveillance mais aussi l'amélioration des moyens 
de commandement et de direction des services des transports de 
personnel ou de matériel. J'ai l'intention de favoriser au maxi- 
mum un (el équipement dans la limite des possibilités budgétaires. 
En ce qui concerne la répression des intractions, je n’ai pas manqné, 
en temps utile, d'appeler l'attention de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur cette importante question, notamment 
en ce qui concerne l'apmication stricte des disposilions du code 
forestier et des mesures à prendre par l'intermédiaire des parquets. 


1551. — M, demande à M, le ministre de la justice, 
À la suite de la cécouverte de documents secrets trouvés sur le 
secrétaire d'Amirouche, relatifs au massacre de Melouza et prou- 
vent la responsabilité du F, L. N. dans ce forfait, si les responsables 
“es échos parus dans certains journaux parisiens après la décou- 
verte du massacre et tendant à semer le doute sur l'origine de 
ces faits, ont été poursuivis. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse, — Les infractions à la loi sur la presse du 29 juillet 
1881 qui auraient pu être commises lors de la découverte du mas- 
secre de Melouza (mai 1957) sont maintenant prescrites. L'article 65 
de cette loi prévoit, en eflel, en la matière, une prescription abrégée 
dx mois. 


1662. — M. Elin, se référant aux dispositions de l'article 13 da 
décret ne 58-1282 du 22 décembre 1958 relatif aux auxiliaires de 
justice, expose à M, le ministre de la justice que l'application de 
ces dispositions risque de causer un grave préjudice dans certains 
cas particuliers, notamment lorsqu'il s'agit d'un avoué dont le prédé- 
cesseur, après lui avoir cédé son étude, est devenu titulaire d'une 
autre étude d'avoué et Jorsque les deux études en cause sont 
situées dans des circonscriptions judiciaires qui, à la suite de la 
rélorme judiciaire, se trouvent incorporées dans le ressort d'un 
méme tribunal de grande instance. En application de l'article 13 du 
décret susvisé, l'avoué ayant cédé ia premiére étude devient com- 

tent pour connaître des affaires de l'ancien arrondissement uans 

uel se trouve située cette étude, alors que, cependant, il a cédé 
cesseur ainsi la pessi- 
rendre la clientèle qui lui a été régutièrement achetée 
lui fait observer que, dans de telles circonstances, le 
versement au successeur de l'indemnité vue à l'article 3: du 
décret susvisé serait insuffisant et lui demande s’i n'envisage 
pas de prendre toutes dispositions utiles pour réparer l'omission qui 
semble avoir été commise en ce qui concerne ces cas particuliers, 
lors de la rédaction du décret, en prévoyant notamment, pour un 
avoné ayant cédé son étude dans le ressort du tribunal de grande 
instance devant lequel il est appelé à exercer, qu'il ne pourra 
occuper, pour les affaires du ressort de son ancienne circon<erip- 
tion, cette interdiction prenant fin en cas de cession ou de déruis- 


bilité de 
et payée. 


“sion. (Question du 26 juin 1959.) 


R e. — Les cas analogues a celui visé par l'honorable perle- 
mentaire étant exceptionnels, il ne peut être envisagé de mostifier 
le décret. ne 58-1282 du 22 décembre 1958 dans le sens proposé. Au 
surplus, une telle modification s'avère inutile; en effet, il résulte 
des dispositions en à m4 que le préjudice subi par l'un des avrués 
dont il s’agit, du fait de la siluation particulière dans laquelle il 
a été placé vis-à-vis de son prédécesseur par la réforme judiciuire 
est susceplible d'être compensé par le versement d'une indemnité ; 
il appartient à la commission instituée rar l'article 26 du décret 
susvisé d'apprécier le montant de cette indemnité. D'autre part et 
conformément aux dispositions de ce même texte si la décision 
de la commission ne recevait pas l'agrément des officiers publics 
et ministériels intéressés, l'indemnité éventuelle serait déterminée 
par décret pris sur le rapport du garde des sceaux. 


1859. — M. Ernest Denis demande à M, le ministre de la jurtice 
si le fait pour des eg mi de faire la grève de La faim leur 
de bénélicier d’un autre régime. (Question du 21 jui- 


Réponse, — Les dispositions des articles D, 490 à D, 496 du code 
initentiaire d'ac- 

r aux détenus placés en détention préventive, ainsi qu'aux 
condamnés, soit le régime politique, soit un régime spécial compre- 
nant tout ou j- des avantages dudit régime. 11 va de soi que la 
de de la laïm faite par un détenu ne saurait en elle-même auvrir 
son Lonrt un droit quelconque pour obtenir un régime péuiien- 
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1892, — M. Vendroux expose à M. le ministre de la justice que 
l'article 12 du décret n° 58-1010 du 30 octobre 1958 sur le tarif des 
huissiers de justice prévoit en leur faveur un droit de recette à la 
charge du débiteur. il prévoit également, avec l'accord du créan- 
cier, pour l'huissier qui a obtenn le payement « par des démarches 
et interventions réitérées » la possibilité d'un droit de recette com- 
plémentaire à la charge du créancier. Il lui demande s'il serait 
possible de connaitre en quoi consistent « les démarches et inter- 
vontlions réilérées » visées dans le texte et surtout comment doit 
se manilester « l'accord du créancier » pour éviler toute discussion 
avec l'huissier chargé des poursuites. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — L'interprétation des textes fixant les tarifs des offi- 
ciers publics ou ministériels ne peut être donnée sur le plan admi- 
nistratif par la chancellerie et relève uniquement de l'appréciation 
souveraine des tribunaux. Sous rette réserve fondamentale, il appu- 
rait que les « démarches ou interventions réitérées » prévues à 
l'article 12, alinéa 3, dn décret n° 53-1010 du 20 octobre 1953 fixant 
le tarif des huissiers de justice en matière civile et commerciale 
concernent toutes les diligences (démarches à domicile, correspon- 
dance .) effectuées pour obtenir le règlement des sommes dues par 
un débiteur sans avoir recours à la procédure d'exécution. Le texte 
n'ayant pas précisé les conditinns dans lesqueiles doit se manifester 
« l'accord du créancier », celui-ci paraît pouvoir être donné soit par 
écrit, soit verbalement. 11 appartient tontelois à l'huissier de jus- 
lice d'apporter la preuve d'un tel « acourd ». 


1915. — M, de Broglie signale à M. le ministre de la justice que 
le trans!ert des commissions cantonales d'admission à l’aide sociale, 
au siège des tribunaux d'instance, apporte une gêne sérieuse au 
bon fonctionnement de ces organismes, obligeant parfois les mem- 
bres de celle commission à faire 50 kilomètres pour assister à 
la réunion: et lui demande s'il n'envisagerait pas que lesdites 
commissions se réunissent à nouveau dans chaque canton, sous la 
présidence de l'ancien suppléant du juge de paix ou sous la prési- 
dence du juge d'instance. (Question du 21 juillet 4959.) 


Réponse. — Les commissions d'admission à l’aide sociale dont 
la composilion et le ressort sont déterminés par les dispositions de 
l'article 126 du code de la famille et de l'aide suciale Imodifé par 
le décret ne 59-113 du 7 janvier 1959) siégeaient précédemment aux 
chefs-lleux de cantons. Toulelois dans plusieurs départements les 
conseils généraux avaient parfois instauré dès avant la réforme 
judiciaire un syelème de commissions intercantonales, le regrou- 
pement des commissions de plusieurs -antons voisins au chef-lieu 
de l'un d'entre eux présentant des avantages pratiques certains, 
La réforme judiciaire n'a fait en sorte que généraliser celle pra- 
tique, puisque l'article 22 du décret ne-58-1281 du 22 décembre 1958 
relatif à fFlorganisation Judiciaire dispose que les commissions 
siègent désormais aux chefs-lieux des tribunaux d'instance. Toute- 
fois cette centralisation pouvant dans cerlains cas présenter des 
inconvénients, l'alinéa 2 de l'artic'e 22 du décret précité permet 
d'apporter, à titre exceptionnel, des tempéraments à cette règle. 
En accord avec les ministres de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'intérieur, j'ai décidé, par cirenlaire du 24 avril 1959, 
d'adopter une dérogation de caractère général pour permettre aux 
commissions d'admission à l'aide sociale de siéger dans les cantons 
où est institué un grefle d'instance permanent (décret no 59-350 du 
21 février 1959, Journal officiel du mars: rectificatif au Journal 
officiel du 26 mars), ainsi que dans ceux où les premiers présidents 
ont autorisé la tenue d'audiences foraines, En outre, la même cir- 
culaire du 21 av:il 1959 a prévu que des dérogations plus larges 
pourraient être accordérs après examen des situations lacales, ces 
dérogations étant arcordées, nolamment, en raison des difficultés. de 
cornmunication ou du nombre important d'affaires. A la suite de 
ces instrnetions, la chancellerie et le ministère de la santé publi- 
que ont été saisis par les préfets de propositions diverses qui font 
actuellement l'obiet d'un examen atlentif et au sujet desquels 
plusieurs décisions sont déjà intervenues. Cependant la multipli- 
calion excessive du nombre des commissions présente pour le fonc- 
tionnement même de l'institution de sérieux inconvénients: le plus 
souvent le nombre d'affaires intéressant un canton unique est trop 
fnsigniflant pour justifier ln tenue d'une stance mensuelle, On-abou- 
tit alors à des séances tous les deux ou trois mois, ce qui retarde 
l'examen de demandes dont l'urgence est portant très souvent 
vitale, Je ne suis donc pas favorable, sauf cas tout à fait excep- 
tionnel, au relour pur et simple au cadre cantonal. C'est pourquoi, 
lorsque les conseils généraux n'ont fait aucune proposilion cons- 
tructive el ont fixé d'une facon générale le canton comme cir- 
conseription des commissions, la Chancellerie a demandé aux 
préfets d'étudier un plan de regroupement territorial permettant 
d'assigner un siège unique à deux on trois commissions cantonales. 
Les dérogations prévues par l'atinéa 2 de l'article 22 dun déeret 
neo 59-1281 du 22 décembre 1953 nourront alors être largement acror- 
dées, Par ailleurs, la désignation du juge d'instance comme prési- 
dent de ces commissions à paru souhaitable, tant en raison de 
l'impartialité du magistrat, de ées connaissances juridiques, de son 
habitude À dirizer les débats que de l'incidence que peuvent avoir 
sur les décisions des commissions les règles concernant l'obligation 
alimentaire, Néanmoins, 1l est indubitable que la présidence des 
commissions peut parfaitement être assurée par d'anciens sup- 
pléants de juge de paix, par des auxiliaires de justice ou par des 
personnalités locales présentant toutes garanties de compétence et 
d'impartialité. L'article 21 du décret du décembre 1958 prévoit la 
faculté de recourir à cette solution. C'est d'ailleurs la seule ani 
puisse permettre la tenue des commissions en dehors du siège du 


tribunal d'instance, en raison des tâches juridictionnelles beaucoup 

lus lourdes dévolues au juge d'instance dans la nouvelle organisa- 
ion judiciaire. Aussi, lorsque les commissions d'admission à l’aide 
sociale seront autorisées à tenir leurs séances en dehors du siège 
du tribunal d'instance, elles seront généralement présidées par des 
suppléants. Lorsque la commission siège au chef-lieu du tribunal 
d'instance, une semblable dérogation a été présue dans Je cas où 
la présidence de la commission par le juge d'instance est de nature 
à lui imposer des obligations incompatibles avec l'exercice de ses 
fonctions juridictionnelles. Les assouplissements ainsi apportés au 
fonctionnement de ces commissions doivent leur permetire de rem- 
plir normalement leur anission. 


1939. — M, Meck expose à M. le ministre de la justice que 
l'article 53 du décret ne 58-421 du 2 décembre 1953, en dérogeant 
à la Kgislation antérieure, grescrit que le pourvoi en cassation 
en matière de conten‘ieux de sécurité sociale doit être formé par 
un avocat aux conseils et lui demande si les mémoires en défense 
doivent, sous peine de non-recevabilité, également être signés d'un 
avocat aux conseils. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — L'alinéa 2 de l'article 53 du décret n° 58-129 du 
22 dfcembre 1958, modifié par le décret ne 59-341 du 27 février 
1959, article ?, précise que le pourvoi « est instruit et jugé confor- 
mément aux règles de la procédure ordinaire dans la mesure où 
elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent décret ». 
De plus, en vertu de l'alinéa 4 du même article, « le demandeur 
ou le défendeur » au pourvoi peut obtenir la dispense de payement 
des honoraires de l'avocat, Sous réserve de l'interprétalion de Ja 
cour de cassation, il «a Eee done que le ministère d'avocat est 
indispensable pour la ense aussi bien que four la de. 


1940. — M. Meck signale À M. le ministre de la justice l'hypothèse 
d'une instance prud'hommeale portée en appel devant le tribunal 
civil et puis devant la cour de cassation. Il lui demande si, en eas 
de cassation, l'instance doit être renvoyée devant un autre tri- 
bunal de grande instance (juriridiction supprimée en tant que 
juridiction d'appel) ou devant la cour d'appel (chambre sociale 
créée par l’article 88 du décret me 58-12% du 22 décembre 4958). 
La question a son importance dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar où la constitution d'avocat (faisant fonction d’avoué) est 
Obligatoire devant les tribunaux de grande instance (donc une pro- 
cédure extrémement coûteuse), alors que la réforme (art. 400 et 
suivants du décret précité) applique, dans un souci d'assimi:ation, 
la dispense d'avocal à l'instance d'appel devant la cour. (Question 
du 21 juillet 4959.) 


Réponse. — La question posée a été résolue par la cour de cassation 
ui a prononcé le renvoi devant le tribunal de grande instance 
‘affaires prud'homales jugées en appel par le tribunal civil (voir 
cassation soc. 16 mars 1959, D. 1959, 331). 


nouveau code de procédure pénale a De AE la contrainte par 
rorps en ce qui concerne la partie civile, Toutefois, le parquet, 
srguant d'instructions supérieures, se refuse à faire exéculer les 
contraintes passées en force de chose jugée antérieure nent à la 
mise en application du eode de procédure pénale, HN demande, au 
°as ou de telles instructions suraient été effectivement adressées, 
s'il ne conviendrait pas plutôt de “onsidérer la contrainte par co 
come use peine publique et de la faire exécuter en tout etat 
cause, (Queslion du 23 juillet 4959.) 


Réponse. — Le garde des sceaux, ministre de la justice a l'honneur 
de faire connaître à l'honorable parlementaire que, conformément à 
l'instruction générale prise pour l’apphcation du code de procédure 
pénale, le parquet doit reluser aux particuliers l'exercice de la 
contrainte par corps pour obtenir l'exécution d’une condamnation an 
payement ae dom nages-intérèts alloués en réparalion du préjudice 
causé par un crime, un délit ou une contravention (code de procé- 
dure pénale, cinquième partie, article G. 1000). Les nouvelles dispo- 
silions touchant à cetle matière, incluses dans les articles 479 à 762 du 
rode de procédure pénale, ont en eflet vue la contrainte par 
corps pour delles envers des particuliers. L'instruction générale prise 
| ve oi l'application du code de procédure pénale (at: C. 1000) précise 

onc, conformément aux principes généraux du droit pénal que ces 
dispositions s'appliquent immédiatement ef qu'en conséquence, 
ancune contrainte par corps ne peut plus être exercée pour dettes 
envers des particuliers, même si la décision de justice dont l'exécu- 
tion es! poursuivie est devenue définitive antérieurement au 2 mars 


2038. — M. Battesti expose à M. le ministre de la justice que des 
Informations de presse ont rendu publics: l'existence d'un « comité 
de grève » des terroristes du F. N. détenus à Fresnes, le rôle 
joué à la têije de ce comilé par des pseudo « ministres d'Etat » du 
soi-disant « gouvernement provisoire de Ja République algérienne », 
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les pourparlers engagés entre ce comité et le ministère de la 

tice. {1 lui demande si ces informations sont exactes et si elles 

ont son approbation. Dans la négative, quelles sanctions il compte 

appliquer aux fonctionnaires qui ont mené de telles négociations et 

quelles mesures il envisage de prendre pour mettre un terme à 

l'orchestration des manœuvres psychologiques de la rébellion. (Ques- 
tion du 21 juillet 1958.) 


Réponse, — L'administration pénitentiaire n'a reconnu à aucun 
moment aux prisons de Fr2snes l'existence d'un comité représen- 
tant des détenus nord-africains faisant la grève de la faim. Elle 
n'a donc pu engager de pourparlers avec un tel organisme. 11 rentre 
néanmoins dans ie cadre normal des fonctions d'un chef d’établis- 
sement pénitentiaire de rester à tout moment en contact avec la 
population pénale dont il a la charge. Dans cette perspective et en 
app'icatirn des dispositions de l’article D. 259 du code de procédure 

nale, le chef de l'établissement accorde audience à tout détenu 
qui sollicite de px des requêtes, dès lors qu'il juge suffisant 
le motif invoqué. Aucune sanction ne saurait être envisagé dans 
-ces conditions à l'encontre de fonctionnaires de l'administration 

nitentiaire. Tout au contrairé, 11 convient de souligner que ces 
onctionnaires ont su, en des moments difficiles, prendre ou appli- 
quer les mesures qui ont permis le maintien de l'ordre et de la 
sécurité, en même temps que le rétablissement d'une situation 
sanitaire normale, 


dans l'attestation immobilière prescrite par l’article 29 du décrel-loi 
du 4 janvier 1%55, les successibles doivent préciser les modalités 
d'acceptation de la succession. 11 demande si un tuteur Kgal ou 
datif peut, au nom de son pre déclarer qu'il a pris un autre 
parti que celui d’héritier bénéficiaire, alors qu'il n’a pas réuni le 
conseil de famille pour se faire autoriser à accepter la succession 
à l’arlicle 4614 du code civil, (Question du juiliet 


Réponse. — Aux termes de l'article 29 du décret ne 55-22 du 4 jan- 
vier 1955. portant réforme de la publicité foncière, toute transmis- 
sion ou constitution par décès de droits réels immobiliers doit être 
constatée per une attestation .notariée indiquant obligatoirement si 
les successibles ou légataires ont accepté et précisant éventuelle- 
ment les modalités de cette acceptation. Or, pendant la minorité 
d'un successible, le conseil de famille, selon l'article 461 du code 
civil, a seul qualité pour opter entre l'acceptation ou la répudia- 
tion de la succession échue au mineur, l'acceptation ne uvant 
avoir lieu que sous bénéfice d'inventaire, Par voie de conséquence 
et quelle que soit l'option exercée, le tuteur, qui accomplirait un 
acte de ou d'acceptation d'une succession sans aunto- 
risation préalable du conseil de famille, ferait un acte nul, entrat- 
nant sa responsabilité. Toutefois il convient de préciser que la 
nullité des actes accomplis à tort par le tuteur n’est que relative. 


2156. — M, Mirguet expose à M. le ministre des postes et télécom- 
munications que le rattachement effectif de la Sarre à l’Allemagne a, 
entre autres conséquences, celle d'augmenter les taux des frais de 
télégrammes, de téléphone et de télex entre la France et ce territoire. 
Ces frais sont, en effet, désormais calculés sur la base des tarifs 
internationaux. 11 Jui signale que les frais de téléphone avec la Sarre, 
au départ de Metz, s'élevaient avant le rattachement à 1% francs 
l'unité; ils sont passés, après le rattachement, à 324 francs l'unité. 
Il en résulte que, pour téléphoner de Metz à Sarrebruck, cela est 
nv aussi onéreux que de téléphoner de Metz à Bordeaux. Lui 
aisant remarquer que cette notable augmentation ne manquera 
pas d'apporter dans certaines relations commerciales et économiques 
un frein sensible, il lui demande s’il n'estime pas que lesdits tarifs 
devraient être assouplis considérablement et, si possible, maintenus 
aux anciens tarifs. Et il ajoute qu'avant le plébicite sarrois de 155, 
la Sarre jouissait du régime intérieur pour ses relations postales, telé- 
cu et téléphoniques avec ie reste de l'Allemagne. (Question 

14 août 1959.) 


Réponse. — Les taxes téléphoniques, télégraphiques et télex inter- 
- nationales sont fixées par accord entre les pays intéressés. Exprimées 
en francs-or, elles sont les mêmes dans les deux sens du trafic. 
L'administration allemande ayant manifesté le désir de traiter le 
trafic sarrois comme tout antre trafié allemand, dès le rattachement 
économique de la Sarre à l'Allemagne, la tarification déjà appliquée 
dans les relations franco-allemandes a été étendue aux relations 
franco-sarroises, Un régime tarifaire particulier à la Sarre ne peut 
être appliqué unilatéralement par l'administration française. 


2158. — M. Privet demande à M. le ministre des postes et télécom- 
si, dans l’attente d'un décret d’assimilation, il n'en- 

tend pas prendre, pur arrêté, les règles fixant la revision des pen- 
sions de certains personnels et si les termes de cet orrêté prévoiront 
la péréquation qui permettrait aux intéressés de bénéficier de la 
conversion lotale de l'ancienneté acquise par eux à leurs diflérents 
grades, compte tenu des grades auxquels jls auraient pu postuler si, 
au moment de leur mise à la retraile, ils avaient été en possession 


des indices que la rélorme donne aujourd'hui à leurs homologues 
en activité, (Question du 14 


Réponse. — L'article L. 26 du code des pensions dispose que 
assimilations sont délerminces par voie de Mécret en conseil d'Etat. 
.I1 n'est donc pas légalement possible de fixer ces mêmes assimila- 
tions par voie d'arrèté. Le texte du pe de décret fait l'objet 
d'échanges de vues avec les services du ministère des finances et 
des aflaires économiques, dans le cadre des principes généraux de 
la péréquation des pensions. 


1490. — M. Regaudie demande à M. le ministre de la santé publique 
et de : 4» dans quelles conditions est actuellement 
altribué le visa des spécialités pharmaceutiques; 2° quel est Île 
nombre d'analyses préalables exécutées en contrepartie des 50.000 
franes versés par chacun des rétitionnaires pendant l'année 1958; 
3e quel est le montant des recettes totales correspondant à ces 
versements pendant la même année et celui des dépenses corres- 
pundanties. (Question au 18 juin 1959.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article 8 de l'ordonnance du 
4 février 1%9 les dispositions de ce texte doivent respectivement 
prendre eflet aux dates fixées par les décrets nécessaires à leur 
applicalion. En conséquence, actuellement, jusqu'à la publication 
des déeretls, le visa est attriqué aux spécialités pharmaceutiques 
uans les conditions fixées par les articles L. 601 à L. 604 anciens 
du code de la santé publique; 2° aucune obligation juridique n'est 
faite au ministre de faire eflectuer des analyses préalables en 
cantrepartie du droit fixe de visa. En matièrs de visa, les analyses 
qui sont effectuées portent sur des échantillons prélevés par l’inspec- 
tion de la pharmacie, à la demande du comité technique des spécia- 
lités, conformément aux dispositions du décret du 30 septembre 1951. 
Au cours de l'année 1958, le service central de la pharmacie a reçu 
004 résultats de ces prélèvements: 3° le montant des recettes corres- 
pondant aux versements effectués au titre du droit de visa s'est 
flevé à 48.350.000 francs. Contrairement aux suppositions de l’hono- 
rable parlementaire, ce droit n'est pas versé en contrepartie des 
dépenses occasionnées pour les analyses. 


1606. — M. Van der Meersoh expose à M. le ministre de la santé 
et de la population que la loi du 2 auût 1949 prévoyait 
a possibilité pour un intirme d'exercer une profession dans l’ensei- 
-rement secondaire, technique ou supérieur et qu'un règlement 
‘administration publique admet cette possibilité sous réserve que 
les handicapés soient assistés par un auxiliaire agréé; or, l'octroi 
d'un traitement à un professeur de lycée est de nature à faire 
supprimer toute allocation d'aide sociale, y compwis la majoration 
de tierce personne alors que le pouvoir d'achat réel du professeur 
jnfirme est son salaire réel diminué de la rémunération de son 
tuxiliaire. Il Jui demande s'il n’envisage pas de prendre des mesures 
pour que lui soit maintenu le bénéfice de la majoration de tierce 
personne. (Question du 25 juin 1959.) 


Réponse. — Le décret no 59-884 du 20 juillet 1959 portant règle- 
ment d'administration publique ouvrant ï'accès d'emplois de pro- 
fesseurs de l’enseignement public aux candidats aveugles et grands 
irfirmes cise dans son article 7, qu'à chaque professeur aveugle 
et saut dispense prévue à l'article 4 dudit texte, à chaque professeur 
amblyope ou grand infirme, sera adjoint en tant que de besoin 
un fonctionnaire agréé par lui et chargé de l'assister. 11 résulte de 
ce texte que la personne chargée d'assister le professeur aveugie - 
ou grand infirme, étant fonctionnaire, n'aura pas à être rémunérée 
par ce dernier, Ën ce qui concerne l'octroi de la majoration pour 
aide constanie d’une tierce personne, cette prestation urra conti- 
nuer d'être éventuellement servie dans. les conditions de droit com- 
mun, compte tenu des ressources et des charges du professeur 
grand infirme. 


1996, — M. ier expose à M. le ministre de la santé 
et de la population qu'actuellement tous les vendeurs 
d'appareils de correction auditive semblent pouvoir obtenir, sur une 
simple demande d'instruction, l'agrément des caisses régionales de 
sécurité sociale. 11 indique, en outre, que certains vendeurs opèrent 
dans des secteurs géographiquement très étendus, au besoin par 
l'intermédiaire de représentants itinérants, laissant ensuite leurs 
clients dans l'impossibilité d'obtenir les réglages progressifs Indis- 
nsables et de recueillir les conseils néce$saires à leur rééducation. 

1 en résulte le plus souvent que le malentendant, privé de l'aide 
de son vendeur, finit par abandonner son appareil, Une telle situa- 
tion est préjudiciable, non seulement à l'assuré lui-même, mais 
encore à la sécurité sociale qui rembourse le prix d'un appareil en 
définitive inutilisé et manque ainsi le but soctal qu'elle s'est fixé 
en facilitant l'emploi des appareils de correction auditive, Il lui 
demande: 1° s’il n'est pas envisagé de réserver aux seuls titulaires 
du « certificat d’études techniques d'acoustique appliquée à l'appa- 
reillage de correction auditive », délivré après examen par le œuire 
de rfectionnement des spécialistes en apparelllage de correction 
auditive du conservatoire national des arts et métiers ou par les 
facultés de pharmacie ou les facultés mixtes, dans les conditions 
sr respectivement r l'arrêté du 4e juin 1957 et celui du 
novembre 1957 du de l'éducation nationale, de Ja jeu- 
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nesse et ces sports, la possibilité de vendre des appareils de correc- 
tion auditive et d'obtenir l'agrément des caisses régionales de 
sécurité sociale; 2° dans l'affirmative, si la réglementation envi- 
sagée, s'inspirant des dispositions généralement édictées en matière 
de prothèse, prévoit l'obligation your les vendeurs d'exercer leur 
activité dans leur établissement, ou leur officine, ou dans une cir- 
conscription territoriale limitée afin de permettre le maintien des 
contacts nécessaires entre eux-mêmes et leur clientèle. (Question 
du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Le problème soulevé par M. Sanglier n’a pas a 
à l'attention des services du ministère de la santé publique et de 
la population. Déjà dans le but de n'autoriser sur le marché que des 
appareils présentant une garantie certaine, un ærrêté du 10 juin 
4955 a défint les caractéristiques des appareils de correction andi- 
tive ce! les a soumis à une homologation «délivrée: par les soins de 
mon département ministériel après essais et contrôle de la confor- 
mité aux normes précisées dans l'arrêté en cause, D'autre part, un 
nouvel arrêté du 7 janvier 1959 a déterminé les modalités de contrôle 
des appareils, afin de constater que les constructeurs respectent bien 
les caractéristiques des protolypes soumis à l'homologation. Les 
études se poursuivent à l'heure actuelle pour examiner les condi- 
tions dans lesquelles il peut être remédié aux inconvénients signalés 
par l'honorable parlementaire. 


1934. — M. Catayée «lgnale à M. le ministre de la santé publique 
et de la population, la mauvaise qualité et la faible quantité s 


aliments servis aux malades hospitalisés au centre médico-chirur- 
gical Foch, à Suresnes, ainsi qu'au personnel médical qui se trouve 
ainsi sous-alimenté en même temps qu'en contact avec des mala- 
des contagieux. 11 lui demande queiles sont les mesures qu'il entend 
prendre pour assurer aux malades l'alimentation que nécessite leur 
en ir Son rôle dans les meilleures conditions, (Question du juil- 
let 1959.) 


Réponse. — Aucune plainte de cette nature n'était parvenue jus- 

au ici en ce qui concerne Le centre médico<hirurgical foch, à Sures- 

nes, dont la réputation est au contraire excellente, 11 a été procédé 

h une enquête avec visite inopinée par les services lotaux du minis- 

la de la population. Des renséignements 
cueillis et observations faites, ressort qu'i n’ 

formuler de crilique au sujet de Ja 


1959. — M. Noël Barret demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si son attention a été attirée sur la 
communication faite à la société médirale de Lille, le 14 février 1959, 
sur les convulsions secondaires à l'application d’astéroi chez le nour- 
rison, et lui demande: 1° si ses services ont fait diligence pour pros- 
crire l'emploi des pommades à base d'astérol chez les enfants de 
moins de cinq ans; 2° à quelle date le comité technique a été saisi 
de cette question; 3° à quel'e date, s'il y a eu une décision, elle a 
été notifiée aux intéressés. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — La communication à laquelle la question fait 
rélérence n'a pas échappé au service compétent qui a eu également 
connaissance de deux autres communications relatives à des acci- 
dents provoqués chez de jeunes enfants par des préparations à base 
de bichlorhydrate de ( -diéthyl-amino-éthoxy)}- 
benzothiazol, L'admisistraticn n'a toutelois pas eu à intervenir pour 
faire appliquer les dispositions suggérées rar l'honorable pariemnen- 
laire, car, de lui-même, le fabricant des produits incriminés avait 

ris toutes les précautions utiles, tant dans les documents destinés à 
‘information médicale (voir nolamment dictionnaire des spécialités 
pharmaceutiques Vidal, édition 1958-1959) que dans les textes s’adres- 


sant aux utilisateurs, pour éviter que lesdits médicaments ne soient 
administrés à des enfants de raoins de cinq ans. Pour la même yai- 
son, il n'a pas paru opportun de saisir le comité technique de la 


question, les accidents relatés-devant ètre imputés à la seule inob- 
servation par les médecins traitanis des conditions normales d'emplor 
des produits en cause. 


1985. — M. Longequeue altire l'attention de M, le ministre de la 
santé publique et de la sur la réponse du 8 juillet 19559 à 
sa question écrite ne 124 et lui demande : te en quoi l'institut Pas- 
teur n'a pas un caracière commercial; 2° en quoi les instituts de 
vaccins ont démérité; en 
de médicoments, aussi délicats à préparer que les sérums et vaccins, 
peut déroger à des règles générales qui ne devraient avoir comme bul 
que la protection de santé publique. (Question du 22 juillet 1950.) 


Réponse, — 1° et 3° L'institut Pasteur est un établissement essen- 
tiellement consacré “à la recherche, à l'enseignement et aux missions 
scientifiques; son financement est assuré, notamment par le fonc- 
tionnement de la branche de l'institut qui s'occupe de la diffusion 
des produits découverts et préparés par ses soins, Le décret en 
conseil d'Etat du 4 juin 1887 reconnaissant l'institut Pasteur comme 
établissement d'utilité publique en a approuvé les statuts annexés 
audit décret. Ce texte fnisuit état d’une de l'institut Pas- 


uoi un établissement de fabrication : 


teur, sollicitant cette reconnaissance en raison de son Caractère, de 
ses buts et de l’entier désintéressement de ses membres. Ces statuts 
ont, depuis cette date, régi le fonctionnement de l'institut Pasteur, 
ls excluent toute intention d'exploitation à fins commerciales ou 
susceptible de procurer à la soc des bénéfices, ainsi qu’il ressort 
de l'examen de leur articlé Z Cette situation particulière, jointe au 
prestige exceptionnel que s'est acquis cet établissement et de 
différencier l'institut Pasteur des autres instituts ou établissement 
de re de sérums et vaccins et justifie la dérogation prévue 
à l'article L. 597 nouveau du code de la santé publique; l'institut 
Pasteur restant soumis ailleurs aux mêmes règles générales de 
surveillance et de contrôle que les autres établissements analogues à 
but commercial; %° ta dérogation expresse accordée à l'institut Pas- 
teur n'implique pas une appréciation péjorative de l’activité des 
autres instituts. 


1985, — M. à M. le ministre de la santé publique 
et de la population, comme suite à la réponse donnée le 8 juillet 195% 
à la question écrite n° 1241 qu'un inventeur, désireux de protéger ses 
droits, pouvait, en pratique, faire demander un visa et sauvegarder 
ainsi ses droits; e! lui demande: fe si, comme semble l'admettre 
implicitement sa réponse, un inventeur sera automatiquement pre- 
tégé par le brevet spécial du médicament; 2° si le brevet en question 
ne sera pas délivré lorsqu'il aura été revendiqué par une personne 
qui ne sera pas l'inventeur; 3° qui procèdera à l'examen préalable 
nécessaire pour éliminer les revendications non valables, 4e oi 
jouera dans ce domaine, le rôle joué par le comité technique des 
spéciaiités dans l'examen préatabte du caractère de nouveauté d’une 
spécialité; 3° si la nouvelle indication thérapeutique d'un produit 
connu permettra d'oMentr un brevet, comme elle permettait d'oblte- - 
nir un visa, (Question du 22 juillet 


Ré . — Les questions posées l'honorable lementaire, 
n'ont pas échappé à l'attention du ministre de !a santé publique et 
de la population. Elles sont l'objet d’un examen a profondi par les 
commissions étudiant les projets de décrets sur le brevet spécial du - 
médicam-nt. Actuellement, à n'est pas possible de avec | 
cision, étant donné que ces textes n'ont pas revêtu leur forme 
nitive. Queiles que soient les modalités d'application des textes envi- 
sagés, le système da breve: du médicament tend à assurer aux 
inventeurs une protection des plus efficaces et dans des conditions 
compatibles avec les intérêts de la santé publique. . 


2047. — M. Boutard attire l'attention de M. le ministre de la santé 
, comme sulle à sa réponse donn 

juillet 1959 à la question écrite ne 1241 sur le fait qu il n'était pas 
nécessaire de rédiger l'ordonnance du 4 février 1959 } augmente 
les contrôles par les fabricants de spécialités et lui demande: 1° s'il 
s'est fait cofnmuniquer les décisions de justice devenues définitives 
concernant l'affaire Stalinon; 2° en quoi les tribunaux seront mieux 
armés pour condamner les fabricants où les façonniers n ayani pas 
pratiqué tous les contrôles qu'ils ne l'étaient jusqu'à présent; 3° si 
ses services attenant réellement, 
ne contrôlent pas leurs produi e extes d'a ion de l’or- 
donnance du 4 février saient publiés. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Les décisions de justice concernant l'affaire du Sta- 


Jinon ont été porlées à la connaissance du ministre ; 2° les disposi- 


tions nouvelles de l'ordonnance du 4 février 1959 prévoient que le 
bénéficiaire du visa ne peut débiter une spécialité qu'après qu'il a 
été constaté que les conditions de fabrication et notamment les 
océdés de contrôle sont de nature à garantir la qualité du produit : 
Fibriqué. tendent à prévenir les accents qui viennent le 
lus souvent d'un défaut de contrôle du fabricant. C'est donc dans 
ke domaine de la prévention ct non dans celui de la répression qu'il a 
ru opportun de renforcer les kégales; 3° pour donner 
ses services toutes directives tendant à améliorer les conditions dé 
contrôle à la fabrication, le ministre n'a pas à attendre la parution 
des textes d'application de l'ordonnance du 4 février 1959. D'ores et 
déjà, un contrôle sévère est exercé par l'inspection de la pharmacie 
des enquêtes à la fabrication sont régulièrement p atiquées #t il es 
rocédé à des prélèvements d'échantillons aux différents stades de 
ur distribution, Enfin, des retraits de visa ont été prononcés sur 


les sitions du comité technique des spécialités, constatant des 
insuffisances dans les opérations de contrôle des fabricapts. ‘ 


2053. — M. Tomasini demande à M.le ministre de la santé publique 
et de la population si des mesures ont élé prises à l'importation 
pour s'assurer que les animaux en provenance de territoires étran- 
gers ne tombent pas sous le coup des dispositions du décret du 
90 mars 1259 qui interdit la mise en vente d'animaux auxquels ont 
été administrées les substances visées à ce même décret. (Question 
du 27 juillet 1%.) 


Réponse. — Le ministre de la santé gen et de la pee 
informe l'honorable parlementaire que la question posée a déjà fait 
l'objet de ses eupations, H n'a pas manqué d'intervenir auprès 
da Son collègue de l’agriculture, chargé de la répression des fraudes 
et du controle des importations agricoles, pour que la surveillance 
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exercée sur les produits étrangers en vertu du décret du 20 mars 1959 
soit réalisée avec toute l'efficacité désirable. 11 a demandé à etre 
tenu au courant des mesures, tant administratives que techniques, 
mises à l'étude et auxquelles il donnera tout son appui. 


2064. — M. Ribière attire l'attention de M. le de la santé 
publique et de la population sur les conditions d'application du 
décret ne 59-197 du 4 avril 1%9 relatif à la situation de certains 
membres des professions médicales qui exerçaient leur art dans 
l'un des pass ayant rompu les relations diplomatiques avec la 
France entre le #0 octobre 1956 et le 9 novembre 1%%6 et qui ont 
dà, de ce fait, quitter le territoire de ces pags, Aux termes de 
l'article 4 de ce décret relatif à la situation des titulaires de diplômes 
étrangers ‘désireux d'exercer leur profession en France, il est prévu 
que des commissions seront constituées pour chaque discipiine 
intéressée par arrêté du ministre de la santé p'lique et de la 
population. A ce jour, l'arrêté dont il s’agit n'a pas encore été pris 
ct la situation des bénéficiaires du décret demeure très angoissante 
puisque, malgré leur capacifé professionnelle, ils ne peuvent exercer 
et se refaire dans leur patrie la situation qu'ils ont perdue à l'étran- 
ger. Il lui demande, au cas où la publication rapide de cet arrêté 
soulèverait certaines difficultés, s'il envisage de laire procéder, par 
ses services, à l'examen rapide de quelques cas isolés garticulière- 
ment dignes d'intérêt, (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse, — Les difficultés évoquées par l'honorable parlementaire 
n'ont pas échappé à l'administration du ministère de la santé 
publique et de la population qui s'eflorce de régulariser le plus 


Da eg ssible la situation des membres des professions médi- 
cales susceptibles de bénéficier des dispositions du décret du 4 avril 
4959. Si, Ctre prises 


par arrêté du 3 août 1959, des décisions ont pu 
en faveur des bénéficiaires de l'article 3 dudit décret, la situation 
des bénéficiaires de l'article 4 n'a pu enrore être réglée. La décision 
du ministre de la santé publique est subordonnée à l'avis conforme 
de commissions composées « des représentants du ministère de 
l'éducation nationale, du ministère de la santé publique et de la 
population, des organisations syndicales les plus représentatives et 
des ordres intéressés »; la constitution et la réunion de ces com- 
missions, assez complexes, exigent en effet quelques délais. L'admi- 
nistration s'est eflorcée de réduire ceux-ci dans toute la mesure 
de ses moyens et le minisière de la santé publique et de la popu- 
lation espére être très prochainement en mesure de réunir les 
commissions prévues. 11 est toutefois absolument impossible d’envi- 
sager de soustraire une demande quelconque à la procédure d’exa- 
men instituée par décret. 


2187, — M. Cance demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population si les erdonnaleurs des bureaux d'aide sociale 
sont Élus par les commissions administratives ou par les maires et, 
d'une façon générale, comment ils ont désignés. (Question du 
14 août 1959.) 


Réponse. — Les fonctions d'ordonnaleurs des dépenses des hureaux 
d'aide sociale sont remplies par les maires, prés:dents de droit de 
ces élablissements. 


2203, — M. Terré demande à M, le ministre de la santé publique 
et de la quelles sont les raisons du retard qui est apporté 
ar le conseil suptrieur de l'aide sociale {section permanente), dans 
e jugement des recours formés par. de nombreux établissements 
hospitaliers publics, tendant à l'annulation des arrêtés préfectoraux 
modifiant rétroactivement les arrêtés pris dans les délais prévus par 
l'article L, 700 du code la santé publique pour la fixation des prix 
de journée applicabies en 1958. (Question du 1i août 1959.) 


Réponse, — Le conseil supérieur de 1’aide sociale (section per- 
manente) a, en effet, élé saisi d'un grand nombre de recours ten- 
dant à l'annuiation d'arrêlés préfectoraux fixant pour 1958 les prix 
de journée des établissements recevant des bénéficiaires de l'aide 
sociale, selon !'es instructions données par la Circulaire interminis- 
térielle du 7 février 19%. Celle cireu'aire ayant fait elle-même l’objet 
d'un recours en conseil d'Etat, le président de la section perma- 
nente du conseil supérieur a eslimé que celle juridiction ne pou- 
vait statuer sur la validité des arrêtés pré'ectoraux avant que le 
conseil d'Etat n'ait pris parti eur la légalité de la circu:ation en 
cause. Ce ne sera donc que lorsque le conseil d'Etat aura lui-même 
Statué sur cette affaire que la section permanente pourra prendre, 
en ce qni concerne les arrêtés des préfets, les décisions qui résul- 
leront de cele-du conseil d'Etat, 


TRAVAIL 


937. — M. Ulrich expose À M. le ministre du travail qu'il résulte 
de la rédaction de l'article 15, paragraphe 11, de l'ordonnance 


ne 53-1371: du 30 décembre 198, une différence injustifiable entre les 
familles ayant un enfant unique né en novembre 1953 et qui, en 
décembre 1958 percevaient l'allocatjon de salaire unique au taux 

10 p. 100 lesquelles continueront à percevoir l'alloca 


de loge- 


* de ce fait, 2 2 mers de ces disposilions n'est pas sans € 


ment ue pie 30 novembre 1963 et, d'autre part, les familles ayant 


un en 
cevaient l'allocation de salaire unique au taux de 20 p. 100 et qui 
ont perdu, dès le 1er janvier 1959, le bénéfice de l'allocation de 
salaire unique et celui de l'alloncation de logement. Toutes les 
familles dont l'enfant unique atteint cinq ans révolus, postérieure- 
ment ou 4 janvier 1959, se trouverit ainsi privées de l'allocation 
de logement partir du {er janvier 1959, du fait qu'à cette date 
elles percevaient l'allocation de salaire unique au taux de 20 p. 2 
er des 
situations difficiles notamment parmi les salariés aux revenus modes- 
tes qui ont accédé à la propriété avec l'aide des organismes de 
crédit à la construction et qui ont élabli leurs possibilités de rem- 
boursement des emprunts contractés en tenant compte de :'alloca- 
tion de logement qui leur était versée. 11 lui demande s'il ne lui 
apparait pas conforme à la plus stricie équité de modifier les dispo- 

tions de l’article 15, paragraphe LH, de l'ordonnance n° 28-1374 
du 70 décembre 198 alin que toutes les familles bénéficiaires de 
l'allocation de logement au 31 décembre 1{58 puissent continuer à 

rcevoir celle allocalion, nonobstant la suppression ce l'allncatiom 


ant unique né en décembre 1953 qui, en décembre 1%8, per 


e salaire unique, au moment où l'entant unique atteint l’âge de. 


cinq ans, même si, au 31 décembre 1958, leles percevaient l'alloca- 
is es salaire unique au taux de 20 p. 100. (Question du 12 maé 
Ré 


te nse. — La situation des familles qui, depuis l'intervention de 
a lo 


de finances du 20 décembre 1958, ont cessé de bénéficier de 


l'allocation de salaire unique pour un seul enfant de cinq à dix ans 


et, corrélativement, n'ont plus vocation à l'allocation de logement, 
n'a pas échappé à l'attention du Gouvernement, La loi susvisée, 
prévoit en effet en son article 15-2 le seul maintien, à titre tran- 
sitoire, de l'allocation de logement aux personnes qui, au 91 dé- 
cembre 1958, avaient droit au hénéfice de cette prestation et rece- 
vaient l'allocation de salaire unique au taux de 10 p. 100 pour un 
enfant unique de cinq à dix ans, En ce qui concerne la situation 
évoquée par l’honorab'e parlementaire, le ministre du travail eslhne 


titre exceptionnelle, l’allocatlun de logement doit également. 


tre accordée à titre transitoire aux personnes ou ménage bénéficiant 

d'un seul revenu professionnel provenant de l'exerc:ce d'une acti- 
viié salariée qui assument la charge d'un enfant de cinq À dix ans 
et dont le droit à ladite allocation était ouvert antérieurement au 
‘1 décembre 159%, Celle dérogation qui constitue une extension de 
la mesure de bienveillance précédemment prise pour les seules 
familles ayant un enfant dont l'âge était compris entre cinq el dix 
ans, permettrait, en fait, à toutes les familles n'ayant qu'un seal 
enfant de conserver l'allocalion de logement dont elles bénéficiaient 
avant la publication de la loi. Actuellement les discuss'ons se pour- 
suivent à ce sujet entre les ministères inléresses en vue de mettre 
au point les dispositions techniqués nécessair?s à celle extension, 


1061. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre du travail que 
les modalités d'application des régimes légaux d'allocations familiales 
sont dans les départements d'outre-me:, et notamment à la Marti- 
nique, fixées par arrêlés locaux, lesquels stipulent que, seuls les 
clablissemen!ls occupant habituellement des salariés dans une profes- 
sion industrielle, commerciale, agricole ou iibérale sont terius de 
s alfilier à une caisse de compensation, Il en. résulte que les gr-ns de 
maison, originaires des ces dépariements bien que la loi du 28 sep- 
tembre 1942 ait préva que les allocations familiales peuvent être. 
attribuées en favour des enfants résitant dans ces pays, lursqne Je 
chef de famille travaille en France métropolilaine, ne peuvent béné- 
ficier des allocations familiales, C'est ainsi que. toutes les Martini- 
quaises travaillant à Paris et ayant des enfants à la Martinique ne 
hénélisient pas des allocations faruiliale+ Il lui demande les mesures 
qu'il comple prendre pour que les arrêtés locaux permeilent de 
remédier à celle situation inconstestablement regrettable. (Questio®æ 
du 15 mai 1959.) 


Réponse, — Les personnes qui travaillent en métropolé et dant les 
enfants résident dans un départ-ment d'outre-mer hénéflicient em 
effet des allocations familiaies en application de l’artic'e 556 du code 
de la sécurité soririe selon les condifiuns en vigueur de 
résidence des enfants. Or, il n'a pas paru pussible jusqu'à présent 
dans le département de la Martinique d'afliier les gens de maison 
aux caisses l’allocalions farmiliaies. L'extension qu régime d'alloca- 
tions familiules à celle catégorie de saloriés dans tous ies départe= 
ments d'outre-mer est considérée dans sn principe comme souhai- 
table par le Gouvernement; son application soulève toulefois des 
questions délicales sur le plan économique et pose un problème 
financier complexe. Aussi les mesures envisagées font-elles l'objet 
d'une élude approfondie de la part des services du ministère du tra- 
collabaration avec les autres dépariements ministériels intés 
ressés, | 


1104. — M. Waïldeck Fochet expose à M. le ministre du travaih 
que la loi n° 5%%6-12# du 1 décembre 1956 relative à la coordi- 
nalion des régimes de retraite professionnels n'est toujours pas 
appliquée parce que le décret devant fixer les modalilés Le 
cation de cette loi n’a pas encore été pris. Certes, le 2 septembre 
1957, un décret n° 57-1039 indique les règles de coordination pré 
vues par la loi, mais sans fixer de dé'ai pour la signature des 
accords de coordination. Un texte supplémentaire s'impose donc. 
Fn eflet, en raison du retard apporté à la publication de ce texte, 
un cerlain nombre de relrailés relevant de différents régimes de 
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petraile prolessionnels ne peuvent obtenir Je règlement de leur 
retraile, Il lui demande les mesures qu'il compte prendre Re 
hâtler la publication du décret en cause, (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — L'application des dispositions de la loi n° 56-122 du 
fer décembre 19% relative à la coordination des régimes de retraite 
prolessionnels pose des problèmes fort complexes, dont la solution 
relient tout particulièrement l'attention du département du tra- 
Wail. Un projet de décret complétant celui du 23 septembre 41957 
est actuellement en préparation, en vue d'assurer une meilleure 
gxcculion de la loi du fe décmbre 1956. 


1185. — M. Robert Ballanger, rançelant à M. le ministre du travail 
la loi ne 6-1:22 du 1e décembre 1256 coordonnant des régimes de 
retraite Ærolezsionnels, signale qu'en raison: a) du relard 
apporté ans ,a publication du décret d'application intervenu seu- 
lement le 23 septembre 1%57;, bi des longs délais imposés pour 
obtenir l'avis de son ministère sur le projet de règlement présenté 
par les organismes professionnels intéressés: €) dun relus de l’asso- 
wiation pro'essionnelle des banques d'accepter l'avis ministériel, 
un certain nombre d'ayants droit sont privés de Jeur pension de 
coordinalion, il lui demande: je dans quel délai cette question 

ut être définilivement réglée; 2e s'il ne lui est pas possible ds 
aire verser dès maintenant aux intéressés une avance sur le 
montant de leur retraile, (Question du 27 mai 1959.) 


Réponse, — 1° Les travaux de la commission paritaire spéciale 
charge par le comité inierbansaire de l'examen des mesures à 
prendre pour l'app'ication ee le régime de retraite bancaire des 
dispositions du décret n° 57-1099 du 21 septembre 19%57 relatif à Ja 
coordination des régimes de retraites professionnels sont eur le 
point d'aboutir. Le comité interbancaire a informé le département 
du travail qu'il espérait en conséquence être très prochainement 
en mesure de reprendre aÿec lui l'étude de la question; 2° fl 
eppartient- aux organismes jinléressés et à eux seuls d'examiner 
les conditions dans lesquelles des avances sur pension pourraient 
être attribuées, 


1218, — M. Olive expose à M. le ministre du travail que, depuis 
l'arrêté du % août 197, les cotisations à la sécurité sociale des 
chaufleurs de taxi du département de la Seine sont calculées sur 
la base d'un salaire forfaitaire journalier de 1.730 francs, que le 
salaire p'alond journalier pour le calcul des cotisations des assurés 
obligatoires, fixé à 1.750 francs par le décret du 21 mars 1952, a été 
porlé successivement à 2030 francs, 2310 francs 2540 francs: 
qu'il s'ensuit un préjudice certain gour les chaufleurs de taxi 
salariés en cas de maladie ainsi qu'une perte de ressources pour 
la sécurité sociale, mais un profit incontestable pour le patronat 
de l'industrie du taxi. Il lui demande les mesures qu'il compte 
prendre afin que le salaire plafond journalier soit applicable aux 
chaufleurs de taxi salariés comme aux autres assurés obligatoires, 
ou, fout au moins, que le salaire forfaitaire journalier des chaut- 
feurs de taxi sa'ariés soit relevé dans les mêmes proportions que Je 
salaire glalond journalier, (Question du 29 mai 19659.) 


Réponse. — Un arrêté portant fixation de l'assiette des cotisa- 
Mlons de sécurité sociale dues au titre de l'emploi des chauffeurs 
de taxi salariés du département de la Seine est actuellement en 
préparation dans les services du ministère du travail. Les cotisations 
seraient, en ce qui concerne cette catégorie de salariés, calcmiées 
sur la base du gain réel des intéressés, fixé en pourcentage de la 
recette quotidienne inscrite au compteur usqu'à concurrence du 
plalond journalier de 2550 francs prévu l'article 4147, paragra- 
Phe 1er du décret no 46-1978 du 8 juin 1936 modifié. 


1758. — M. Lebas demande à M, le ministre du travail les mesu- 
res qu'il compte prendre en faveur des assurés sociaux nés avant 
le 1 avril 1886. 11 signale, en effet, que ceux-ci ne peuvent béné- 
ficier de l'augmentation annoncée, étant piacés sous l'ancien régi- 
me el que, de ce fait, ils n'ont vu, depuis 1957, leur modeste 
potraile augmenter que de 2 p. 100. (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse. — Depuis 1959, les coefficients de revalorisation vus 

r les arlicles L. 244 (qui a repris le dispositions de l’article 71 

2 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée par la loi du 23 août 
M8) et L. 349 (qui à repris les dispositions de l'article 4120 (2°) 
de ladite ordonnance} du code de la sécurité sociale, s'appliquent 
à touies les pensions de vieillesse, qu'elles aient été liquidées 
sous le régime de l'ordonnance du 19 octobre 195 ou sous l’ancien 
régime du décret-loi du 28 octobre 1935 applicable aux assurés 
nés avant le 1 avril 1886. L'article L. 251 du code de la sécurité 
socime prévoit, en effet, que des arrêtés interministériels fixent 
chaque année, avec eflet du 1e avril, les coeflicients de revalori- 
sation applicables aux pensions et rentes de vieillesse déjà liqui- 
dées. De méme, l’article L. %49 dudit code dispose que les assurés 
dont Ja pension ou la rente de vieillesse a élé liquidée avec 
entrée en ponence antérieure au 1 janvier 1949 bénéficient de 
celle revalorisation annuelle, Comformémnt à ces dispositions, 
depuis 1957, trois arrêtés sont intervenus, les 18 avril 4957, 144 avril 
4%58 et 4 mai 1959 pour fixer chaque année les coefficients de reva- 
lorisation suivants: 1,12 avec effet du 1% avril 4957; 19075 avec 


eflet du 1 avril 198; 1,135 avec ellet du 1° avril 1959. Toutelois, 
il est à remorquer qu'en 7 de l'article 13 & 1°, non codi- 
fié de l'ordonnance du 2 février 1%45, pour les titulaires de pen- 
sion de vieil:esse du décret-loi dn 28 octobre 19%, et de l'arti 
L. :45 du code de la sécurité sociale (qui a repris les dispositions 
de l’article 119 $ ter de l'ordonnance du 19 octobre 1%5) pour 
les retraités nés après le 1er avril 1886, le montant minimum 
des pensions de vieillesse, à l’âge de 65 ans (ou entre 60 et 65 ans 
en cas d’inaptitude au travail) est identique sous l'un et l’autre 
régime. Ce minimum est, en eflet, fixé au taux de l'ailocation 
aux vieux travailleurs salariés des ‘villes de plus de 5000 habi- 
tants, soit actuellement 72.380 F par an, augmenté, s’il y a lieu, 
de ses avantages complémentaires, de la rente forfaitaire revalo- 
risée des retraites ouvrières et paysannes et de la rente inscrite 
au compte individuel d'assurance vieillesse, arrêté du 31 décem- 
bre 190, et revaiorisée. Il en résulte que les pensions de vieillesse 
ui ont dû être portées à ce taux minimum (qu'elles aient été 
liquidées sous l'ancien ou le nouveau régime d’assurance vieillesse) 
ne bénéficient que partiellement de celte revalorisation annuelle. 
En eflet, les coëflicients de revalorisation ne peuvent s'appliquer 
qu'au montant de la pension de vieillesse ca:culé d'après es ver- 
sements inscrits au compte d'assurances sociales de l'assuré ; fant 
que ce montaut est inférieur au minimum sus-indiqué c'est seule- 
inent Ja rente d'assurances sociales s'ajoutent à ce minimum qui 
est revalorisée par ledit coefficient. La question de l'augmentation 
des avantages de vieillesse et, notamment, de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés posant des problèmes financiers difi- 
ciles à résoudre fait d’ailleurs l'objet d'une étude d'ensemble, dans 
le cadre d'une réforme des régumes de sécurité 


1718. — M. Mostache demande à M. le ministre du travail s'il 
estime que le service des psychotechniciens de son ministère lui 
rorait suffisamment élofflé pour remplir une mission qui ne peut 
que prendre dans jies mois à venir une extrème imporiance en 
raison de la politique de promotion sociale heureusement entreprise 
par le Gouvernement et si :es statuts de ces personnels lui parais- 
sent suffisamment attrayants par rapport aux possibilités oflertes 
aux mêmes spécialistes dans le secteur privé r encourager un 
nmerutement convenable, voire mème assurer le maintien de ces 
personnels dans le secteur public. (Question du 7 juill:t 1959.) 


R se. — Les services de sélection visés par l’honrabie 
mmeulaire fonctionnent dans ie cadre de l'association nationale inter- 
professionnelel pour la formation rationnelle de la main-d'œuvre 
(A. N I. F. R. M. O.) qui assure, sous le contrôle du mimstère 
da travail, la gestion des centres de formation professionnelle des 
adu:tes, et dont l'ensemble du versonnel (3 compris celui des 
services psychotechniques: est régi par un statut qui fixe les condi- 
Lons de rémunération de ce personnel, dans le cadre d’une classifi- 
cation hiérarchique, ainsi que les avantages divers dont il bénéficie. 
ll est d'ores et déjà certain que la mise en œuvre d'une politique 
de promotion sociale à laquelle V'A. N. L Æ. R. M. O. ne peut 
être qu'étroitement associée, en raison de ces responsabilités tradi- 
bonnelles et de son acticn dans ie domaine de la formation de la 
main-d'œuvre implique, dan: le cadre des options fondamenta’es 

ue le Gouvernement a déjà été amené à prendre, et comple tenu 
des dispositions de la loi du 31 juillet 1959 tendant à la promotion 
sociale, un développement de cette action, et la recherche des 
moyens permettant d'y faire face. La question soulevée par !l’hono- 
rabl pariementaire ne manquera pas, dans ce cadre plus général, 
de retenir toute l'attention du ministère du travail. 


de retraités encore valides prennent — en raison de la modicité 
de Jeur pension — des emplois dans le commerce, l’industrie où 
ils sont souvent rémunérés à un taux inférieur. ll lui demande 
comment, devant cet état de choses, peut-être parfaitement légitime 
en soi, il entend sauvegarder Ja mn non moins Jégitime, 
des jeunes. (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — La question soulevée par l’honorable parlementaire 
est suivie avec une extrême attention par les services du ministère 
du travail en raison de l'intérêt pere par le problème de l'emploi 
des travailleurs. n'es s apparu, toutefois, à ce jour. 
æ a faculté pour les retraités d sg un emploi salarié ait été 

nature, d'une manière généra:e, faire obstacle à l'embau- 
chage ou à la promotion des jeunes. C’est la raison pour laquelle 
aucun projet n'est actuellement à l'étude dans les services du 
ministère du travail tendant à interdire aux retraités d'occuper un 
emploi rémunéré dans le secteur privé. 


1519. — M. Crucis demande à M. le ministre du travail s'il 
envisage de prendre, à brève échéance, les arrêtés rlant exlen- 
sion des conventions collectives rour lesquelles a été donné un avis 
favorable le 23 avril 19%9 par la section spécialise de la commission 
supérieure des conventions collectives crééc par décret du 7 jan- 


vier 1959, (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — Parmi les projets d'extension soumis à la commission 
supérieure des conrentions collectives je 23 avril 14959, ont déjà 
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fait l’objet d’arrêtés d'extension iés au Journal officiel: le troi- 
sième avenant du 18 juillet 1 à la convention collective natio- 
nale du 23 juin 1#%8 du personnel des tramways, autobus et 
trolleybus, arrêté du 2 juillet 1959 (Journal officiel du 23 juillet 
4959); trois avenants intéressant le personnel des entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local, arrêté du 2? juillet 4959 (Jowrnal officiel 
du 2 juillet 41959); quatre avenants et une annexe relatifs ou 
rsonnel des entreprises de manutention ferroviaire, arrêté du 
juillet 19%9 (Journal officiel du 23 juillet 199); la convention 
collective nationale de la meunerie, six annexes ct un avenant à 
ladite convention, arrêté du 46 juin 1959 (Jourmé@l officiel du 
48 juillet 1959); un avenant relatif aux salaires dans l'industrio 
textile, arrêté du 26 juin 1959 (Journal officiel Qu 4e juillet 4959): 
un avenant concernant l'ameublement du Nord et du Pas-de-Calais, 
arrêté du 3 juin 1959 (Journal officiel du 49 juillet 1959) ; deux ave- 
nants concernant l'imprimerie de labeur, deux arrêtés du 22 mai 
19559 (Journal officiel du 2 juin 1959, rectilicatH 16 juin 1959; Journal 
ofliciel du 18 juin 1%9); trois avenants intervenus dans Fédition, 
arrêté du 22 mai 19%9 (Journal officiel du 48 juin 1959); trois 
avenants et un tableau des primes d'ancienneté intéressant le per- 
sonnel de la Nouveauté de Nantes, arrêté du 22 mai 1959 
ofliciel du 12 juin 1959); une annexe du 5 novembre 1957 à l'ave- 
nant régional du 5 juillet 1956 à la convention collective nationale 
dn personnel des cabinets des administrateurs de biens, arrêté du 
22 mai 1959 (Journal offieiel du 13 juin 1959). Pour le surp 
l'examen des derniers dossiers qui ont fait l'objet d'avis de la pa 
de la commission supérieure des conventions co:lectives est en 
voie d'achèvement et décisions y afférentes pourront intervenir 
prochainement. 


1863, — M, signale à M. le ministre du travail la situa- 
tion du personne! du centre de formation professionnel'e des adultes 
de Paisy Haute-Savoie) qui, non logé sur place, est abligé de payer 
des lovers extrêmement élevés et de demeurer très loin de son lieu 
de travail, ce qui .’entraîne à de lourdes dépenses de transport. Il 
lui demande quelles mesures, dans le cadre d’une amélioration géné- 
rate de Ta situation des personnels de centres de formation profes- 
sionnelle des adultes, il comp‘e ndre pour assurer un sort meil- 
leur à ces personnels. (Quet 24 juillet 1959.) 


Réponse. — Le poblème des déplacements quotidiens des agents 
des centres de formation professionnelle d'adultes domiciliés à une 
certaine distance de leurs Heux de travail n’a pas échanpé à l’atten- 
tion du ministère du travail, sous la tutelle duquel fonctionnent ces 
établissements. Aussi bien le statut régissant le personnel de l’orga- 
nisme gestionnaire des centres de forration professionnelle d'adul'es 
comtient-il des dispositions relatives au remboursement des frais de 

cement exposés par les agents dont la résidence se trouve 
éloignée du Hieu de travail. L'enquête à laquelle il a été procédé 
sur la situation particulière du personnel du centre de formation 
d'adultes de Poisy (Haute-Savoie) a établi qu'il était 
ait une application normale de ces dispositions à ceux des agents 
dudit centre qui se trouvent dans la situation visée par les disposi- 
lions statutaires susrappelées. R 


1893. — M. Fanton expose à M, le ministre du travail que :es 
âutorisations de stationnement dé.ivrées notaroment dans le dépar- 
tement de la Seine font l'objet de transactions de plus en plus 
nombreuses. Alors que de nouveiles aulorisations ne sont délivrées 
qu'avec une réticeuce extrême, empêchant ainsi les jeunes de 
pouvoir obtenir J’aulorisalion de conduire des taxis leur propre 
compile, plus de cinquante transierts sont autorisés chaque mois, 
et ce, toujours supérieurs à un mikion de 
francs. 11 lui dema s'il ne considère pas qu'il éerait urgent 
d'interdire ces transferts, de façon à permettre l'accès de la profes- 


sion À des jeunes gens. C'est la seule solution Æ rmette d'évitzæ | 


que la profession de chauffeur de taxi ne &oi servée, dans un 
aux personnes les plus fortunées. (Question du 
juillet 19559. 


Réponse. — Les questions concernant le transiert des autorisa- 
tions de stationnement des taxis dans le département de la Seine 
fant l'objet d’une étude approfondie de la part des services du 
ministère du travail en liaison avec les administrations intéressées 
et en consultation avec les organisations professionnelles qui son 
d'ailleurs, divisées sur les probièmes juridiques 
déiicats soulevés par le trahslert de ces autorisations, 


1999. — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre du tra- 
vail: 1° quel est le wrcentage minimum que doit ajouter au 
salaire, à titre de fr d'atelier, l'employeur d’un travaiileur à 
domicile ; 2° qui a mission de fixer ce pourcentage; 3° quel est ;e 

rcentage maximum qu'un employeur est admis à aéduire au 

itre de frais d'atelier des sommes totales remises à ses ouvriers à 
ft D) en vue du calcul des charges sociales. ‘Question du 21 juil- 


R e. — D'après l’article 33 j du livre 1er du code du travail, 
les frais d'atelier des travailleurs à domicile sont afférents notam- 
ment au loyer, au chaullage et à l'éclairage du local de travail, à 


la force motrice, à l'amortissement normal des moyens de produc- 


. tion. Ces frais qui, conformément à l’article 33 4 du même livre 4er, 


doivent s'ajouter au tarif minimum réglementaire applicable aux 
travaux exécutés à domicile, constituent un minimum qui s'impose 
aux donneurs d'ouvrage. Is sont déterminés suivant la procédure 
prévue à l’article 33 à du livre 1e du code du travail d'où il résulte 
que le préfet est habilité, à défaut de convention collective de tra- 
vail étendue, à fixer le pourcentage leur correspondant, après avis 
de la commission départementale composée, en application de l'arti- 
cle 33 g (alinéa 2 e six membres (trois patrons, trois travailleurs) 

nés, selon la nature de l'industrie, après consultation des 
organisations les plus représentatives et avis du directeur départe- 
mental du travail et de la main-d'œuvre. Ces taux ne sont pas 
applicables en ce qui concerne la sécurité sociale, Pour le ca'cul 
des cotisations d'assurances sociales, d'accidents du travail et d'alle- 
cations familiales, l’article 120 dn code de la sécurité sociale prévoit, 
en effet, des déductons ne pourront être opérées au litre des 
frais d'atelier dans les conditions et limites fixées par arrêté 
du ministre du travail. Un arrêté du 29 octobre 4954 (Jowrnal officiel 
du 4 novembre 1951) a prévu, dans son article 4e, paragraphe 4er, 
un taux général de déduction 8 +. frais professionnels des travail- 
leurs à domicile, fixé à 10 p. de la rémunération brute. Ce taux 
s'applique à l'ensemble des travailleurs à domicile. Le paragraphe 2 
de l’article 1er du même arrêté et des arrètés uliérieurs ont prévu, 
en outre, en faveur de certaines catégories de travailleurs à domi- 
cile, des taux supplémentaires d’abattement, frais d’ulalier, 
variant, suivant chaque catégorie, de 5 à 30 p. des rémunérations 
allouées aux intéressés. 


1913. — M. Niles signale de nouveau à M. le du travail 
le préjudice causé à des milliers de travailleurs handicapés par le 
retard apporté à l'application de la loi du 23 novembre 1957, et se 
référant à la réponse faite le 5 mai 1959 à sa question écrite n° 281 
lui dermantde si le conseil d'Etat a pu procéder à l'examen du proje 
de règlement d'administration publique relatif aux modalités de fonc- 
tionnement du conseil supérieur pour le reclassement professionnel 
et social des travailleurs handicapés et aux conditions de nomination 
de ses membres et, dans l'affirmative, à quele date Je conseil 
supérieur sera mis en place. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Le t de règlement d'administration publique relatif 
aux modalités de fonctionnement du conseil supérieur pour le 
reclassement professionnel et social des travailleurs handieapés et 
aux conditions de nomination de ses membres vient d'être examiné 
par d'assemblée générale du conseil d'Etat; H est actuellement sou- 
mis au contreseing de l'’ensembie des ministres intéressés, et son 
entrée en vigueur permettra de procéder à la nomination des mem- 
bres du conseil supéricur suivant les modalités prévues, 


licle 4 de l'ordonnance n° 45-%561 du 19 octobre 195 accorde la 
faculté de s'assurer velontairement aux pe qui, ayant été 
affiliées obligatoirement pendant six mobs au moins, cessent do 
remplir les conditions de l'assurance obligatoire, que, en vertu 
de l'article 99 du décret portant règeiment d'administration publique 
du 29 décembre 19%%5, modifié par le décret du 24 novercbre 158, 
la déclaration laile par ies anciens assurés obligatoires à leur caisse 
primaire de sécurité sociale, en vue d'obtenir le bénéfice de l'assa- 
rance volontaire, doit être produite dans le délai de six mois sui- 
vant la date à laquelle ils ont cessé de remplir les conditions de 
l'assurance obligatoire; que si ce déiai de six mois se justifie 
lorsqu'il s’agit de risques autres que la vieillesse, il semble, par 
contre, que pour ce dernier risque, aucune raison ne s'oppose à 
l'ouverture de nouveaux délais. 11 ini demande s'il ne lui 
pas opporiun d'envisager une modification de l'article 99 du décret 
ner teniant à accorder aux anciens assurés obligatoires ta 
acuité de s'assurer volontairement pour le risque « vieillesse » 
sans aucune condition de délai en ce concerne le dépôt de 
leur demande, étant entendu que les imtéressés auraient, en outre, 
la facuité de procéder au versensent des cotisations afférentes à «a 
période écoulce is la date à laquelle ls ont quitté le régime 
de l'assurance obligatoire, ces cotisations étant majorées suivant 
les coefficients de revalorisation servant au calcul des pensions de 
vieillesse applicable jors de leur versement. (Question 21 juillet 


Réponse, — Un projet de rélorme de l'assurance volontaire est 
actueliement à l'étude dans les services du ministère du travail. 
La suggestion faite par l'honorable ‘parlementaire concernant la 
possibilité pour les anciens assurés sociaux d’adhérer à l'assurance 
vieillesse Sans condition de délais era, dans le eadre de cette 
réforme, l'objet d'un examen rarticulier, 


1087, — M. Charvet expose à M. le ministre du travail le cas d’un 
ancien salarié, actuellement âgé de soixante-neuf ans, employé 
vendant vingt-trois ans dans trois banques (de juillet 1913 à 1919 au 
GC. N. E, P., de mai 1926 à décembre 1940 à la B. P. et de mai 1951 
à 1943 à la B. U. P.) et 9 a terminé sa carrière de juin 1951 à avril 
199 à la Caisse patronale de la région lyonnaise, dont le personnel 
est aflilié au régime de l'U. N. L. KR. S. 11 lui demande s'il est normaæ 
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que l'intéressé n'ait que La retraite de V'U, N. I. R, S, (validation de 
Quatre années précédant le 65° anniversaire, soit de juin 1951 à juil- 
let 1955), le comité interbancaire de retraite se relusant à verser 
loute retraite par suite d'une interruption de carrière bancaire et 
soutenant que la loi du 1 décembre 1956 sur la coordination ne 
s'applique pas, sous prétexte que « l'adhésion de la caisse patronale 
de retraile pour son personnel non cadre était facwtalive et ne 
parait pas pouvoir être assimilée à l'institution d'un régime proles- 
sSionnel ». (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Le régime de retraite institué par la convention collec- 
tive nationale de travail du personnel des banques ne prévoit l'attri- 
bution d'une pension d'ancienneté qu'en faveur des agents réunis- 
sant, lors de leur cessation d'activité, ta double condition éoit d'au 
moins .soixante ans d'âge et vingt ans de services continus, soit 
d'au moins cinquante-cinq ans d'âge et trente ans de services <onti- 
nus, Les services discontinus effectués avant le îer janvier 41947 
peuvent, toutelois, être retenus dans les cas suivants: 1° quelles que 
soient Ja durée et la cause des interruptions lorsque l’agent réunit 
eu moins trente annultés; 2° lorsque les interruptions, d'une durée 
n'excédant pas six ans, ont résulté, soit de licenciements individuels 
ou collectifs pour cause de compression d'elfectifls ou de suppression 
d'emploi, soit des événements de guerre ou ce la réglementation de 
la guerre, ou de l'occupation, soit d'une maladie ou d'une invalidité. 
D'autre part, en vertu du décrét ne 57-1099 du 23 septembre 1957 
fixant les modalités d'application de la loi n° 56-122 du 1° décem- 
bre 1%%6, les conditions d'âge et de durée de services exigéees par le 
régime de retraite des banques pour l'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté doivent être appréciées en tenant compte de la totalité 
des périodes d'affiliation à d'autres régimes de retraites complémen- 
taires institués dans le cadre d'une ou plusieurs branches d'activité. 
Les périodes d'affiliation au régime de J'U. N. L R. $S. de l'ancien 
employé de banque dont le cas est signalé por l'honorab'e parle- 
mentaire pourraient donc être prises en considération si l'adhésion 
de la caisse patronale de la région lyonnaise à ce régime avait été 
prévue par uné convention ceokective professionnelle, Cependant 
même en celte hypothèse, la discontinuité des services de l” ntéressé 
| lui permettrait pas de yprélendre à une pension du régime des 

nques. 


1982. — M. Godonnèche demande à M, le ministre du travail: 
a) quel sort sera fait, au point de vue du cumul de retraite-vieil- 
lesse: 1° à un salarié accessoirement agriculteur cotisant, d'une 
part, à la caisse ressortissant de son emploi et, d'autre part à la 
caisse vieillesse agricole après quinze ans de versement et soixante- 
cinq ans d'age; 2° à un commerçant, artisan ou membre de pre- 
fession libérale cotisant d'une part, à la caisse ressortissant de sa 
profession et, d'autre part à la caisse vieillesse agricole, après 
quinze ans de versement el saixante-cinq ans d'âge; 3° à 
un retraité qui jouil de la retraite des agents des collectivités 
locales (caisses des dépôts et consignations' qui partiellement a 
toujours exploité et cotisé a la caisse des allocations familiales agri- 
coles et à la caisse vieillesse agricole sur le revenu cadastral (Il 
est âgé de soixante-cinq ans et continue d'exploiter); b) comment 
dans Ja négative de possibilité de cumul les intéressés sont-ils 
tenus aux versements ? (Question du 22 juillet 1959.) 


Réponse. — Les personnes qui exercent simultanément une aett- 
vité salariée, même si celle-ci est exercée à titre accessoire, et une 
activité non salariée sont tenues de cotiser au régime des tra- 
vailleurs salariés et au régime d'allocation dont relève leurs activité 
non salariée. Lorsqu'une personne a cotisé simultanément au régime 
de sécuriié sociale en tant que salariée et à un autre régime en tant 
que non salariée, les avantages qui lui sont dus au titre de ses 
colisaticns se cumulent (code de la sécurité sociale, article 645); 
2° a) les personnes qui exercent simultanément plusieurs acti- 
vités professionnelles non salariées relevant de régimes d’allocation- 
vieillesse distincts doivent cotiser au régime de non-salariés dont 
relève leur activité principale et dont elles recevront l'allocation: 
b) si l'activité = mp de ces personnes n'est pas considérée 
comme la principale, elles continueront à verser à la caisse d’assu- 
rance-vielilesse agricole la cotisation basée sur le revenu cadastral 
lorsque celui-ci excédera 12.000 francs (code sécurité sociale, arti- 
cle 645). Les intéressées recevront l'allocation du régime de leur 
activiié principale. Le régime d'assurance-vicillesse des non-salariés 
agricoles relevant de l'autorité du ministère de l'agriculture, fl 
appartient à l'honorable parlementaire de s'adresser à ce départe 
ment pour oblenir tous renseignements sur l'application de ce régime 
dans le cas ci-prévu; 3° je cas relève du ministère de l’agriculture. 


2052. — M. Sioard altire l'attention de M. le ministre du travail 
sur le fait que lorsqu'un fonctionnaire ou un salarié prend sa 
retraite, il s'écoule plusieurs mois, parfois plus d’un an entre la 
cessation de son emyploi et le moment où il perçoit sa retraite. 
Cela constitue pour lui une situation pénible qui l'oblige quelque- 
fois, pour pouvoir faire la soudure, à chercher un emploi à un âge 
où il est bien difficile d’en trouver un. Il lui demande s'il ne serait 
pas possible de prendre certaines mesures administratives pour 
réduire au minimum ce délai dont sont trop souvent victimes la 
plupart des travailleurs, (Question du 27 juillet 1995.) 


Réponse. — En matière de penses de vieillesse proprement dites, 
les vieux travailleurs ont été fréquemment au service de plusieurs 
ermyloyeurs relevant de la circonscription de différentes caisses de 
sécurité sociale; la nécessilé de reconstituer leur carrière, en vue 


du regroupement, par la caisse compétente pour liquider leurs 
droits, des cotisations versées en leur nom, explique souvent les 
délais apportés à l'examen de certains dossiers. Pour y remédier 
il a été recommandé aux caisses régionales d'assurance vieillesse 
de verser des acomptes sur les arrérages des pensions en instance 
de liquidation dès Jors que le droit à pension ou à une rente est 
reconnu sans attendre que soient recouvrées ou regroupées toutes 
les cotisations versées au nom du requérant, En outre, l'attention 
des ciasses régionales d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
a été appelée, à aiverses reprises, sur la nécessité d'apporter la 
plus grande célérité à la liquidation des droits des assurés dont 
elles ont la charge. D'autre part, en matière d'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, les requérants sont, dans certains cas, pour 
justifier de l'occupation d'un emploi salarié, autorisés à souscrire 


une déclaration sur l'honneur tenant lieu de certificats de travail 


en cas de décès ou de disparition des employeurs. 11 doit alors être 
procédé, par la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs 
salariés intéressés, à des enquêtes en vue de contrôler ladite décla- 


ration, ce qui prolon e évidemment, les délais normalement néces-. 


saires ur liquider l'allocation. En l'occurrence, ce n'est 
calcul du montant de l'allocation à servir qui provoque des difficul- 
tés, mais la reconnaissance du droit à ladite allocation. 11 n’a done 
pas été possible d'inviter les caisses à procéder à des payements 
d'acomptes en attendant la liquidation définitive des allocations aux 
vieux travailleurs salariés. Quoi qu'il en soit, au cas où des retards 
importants auraient été pue à l'honorable parlementaire, fl 
conviendrait qu'il veuille bien communiquer tous les éléments 


nécessaires à l'ouverture d'une enquête sur chaque cas particulier. 
Ji est signalé, enfin, en ce qui concerne Jes retraites attribuées aux. 


fonctionnaires de l'Etat, que les arrérages en sont servis par les 
paieries générales; le montant des pensions calculées par chaque 
administration compétente pour liquider les retraites de ses employés 
titulaires doit done être soumis au visa des services du minist 

des finances, préalablement à la mise en payement, ce qui néces- 
site évidemment certains délais. D'ailleurs, en application de l’arti- 
cle L. 141 (deuxième alinéa) du code des pensions civiles et mill- 


taires de retraites, cette mise en payement est obligatoire dès la 


du premier trimestre suivant le mois de la cessation de l'activité 


du fonctionnaire ; dans les cas exceptionnels où la liquidation Y- 


pas achevée à cette date, le Lg x: d'avances sur pension 
également prescrit par l'article 158 dudit code. 


2055. — M. Dalbos demande à M. le ministre du travail pourquoi 
les ménages de vieux travailleurs sont soumis au même plafond 
de 258.000 F, qu'un seul d'entre eux ait cotisé ou que tous Ceux 
aient eflectué des versements pendant la période de leur activité 
salariée ; et s'il envisage, dans le cadre de la réforme de La sécurité 
sociale, ou de toute autre façon, d'accorder des prestations supé- 
rieures en faveur de ces derniers. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — 11 est rappelé que le droit à « pension de vieillesse » 
s'ouvre au profit des assurés sociaux qui ont cotisé pendant au 
moins quinze ans. En raison du caractère contributif de cette pres- 


tation, qui est la contrepartie directe des versements, aucune clause. 


relative aux ressources de ses tilulaires ne conditionne le payement 
de ses arrérages, En faveur des personnes qui, notamment, n'ont 
pas cotisé suflisamment aux assurances sociales pour avoir droit à 
une « pension de vieillesse », il a été créé une « al!2cation aux 
vieux travailleurs salariés » dont le financement, assuré par les 
cotisations versées par les salariés et leurs employeurs, lui confère 
un certain caractère d'assistance qui justifie que le bénéfice en 
soit réservé aux personnes dont les ressources sont inférieures à un 
certain niveau. 1 est signalé, d'ailleurs, que pour les périodes 
d'emploi postérieures au 31 décembre 1944, les cotisations d’assu- 
rances sociales sont absolument indispensables pour la prise en 
considération desdites périodes en vue de l'ouverture des droits à 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. D'autre part, la rente 
d'assurances sociales correspond aux cotisations inscrites au compte 
individuel au 21 décembre 1910 ainsi que la rente des retraites 
ouvrières et paysannes, qui s'ajoutent à l'allocation aux vieux tra- 
Vailleurs salariés, ne sont pas prises en considération dans Je 
décompte des ressources dont les intéressés doivent justifier. Enfi 
il a été admis que lorsque dans un ménage un des conjoints 
titulaire d’une «pension de vieillesse » l’autre conjoint, candidat 
au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, peut obte- 
nir cet avantage dès lors qu'il satisfait à la clause des ressources 
prévue pour les personnes Veuves ou célibataires. 11 n'apparaît pas, 
compte tenu de re qui précède que le fait, pour deux époux, candt- 
dats au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, d’avotr 
effectué chacun quelques versements de cotisations aux assurances 
es à soit de nature à justifier, en leur faveur, une mesure par- 


2075. — M. Montalat demande à M. le ministre du travaïl si la 
liberté d'affiliation sera sauvegardée pour les artisans qui pourront 
se couvrir des risques sociaux auprès des mulue'les départementales 
existantes régies par l'ordonnance du 19 octobre 1945. (Question du 
27 juillet 1959.) 


Réponse. — 11 n’est pas dans les projets actuels du Gouvernement 
d'édicter des mesures qui porteraient atleinte à la liberté des artt- 
sans de s'adresser à l'organisme de leur choix en vue de s'assurer 
contre les risques sociaux. 
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2087. — M. Moguet demande à M. le ministre du travail s'il ne 
serait pas possible aux caisses de sécurité sociale d'envoyer en fin 


de chaque année aux assurés sociaux le relevé de leur compte pour . 


la retraite, ce qui présenterait un mr avantage : 1° possibilité 
de rectification immédiate des erreurs ; absence de tout retard 
dans la liquidation des retraites; 3° possibilité de rappels en cas de 
retard des cotisations patronales, rappels souvent inefficaces parce 
que tardifs; 4e les assurés enfin connaîtraient chaque année leur 


situation comme en matière d'assurances privées. (Question du 


21 juillet 1959.) 


Réponse. — Comme le souligne l'honorable parlementaire, la déli- 
vrance d’un extrait de compte aux assurés sociaux par les caisses 
régionales d'assurances vieillesse présente des avantages qui n'ont 

s échappé à l'administration. En contrepartie toutefois, 1 
Pextrait entraine un sureroit de travail considérable pour les caisses 
e: sc heurte à de sérieuses difficultés notamment en ce qui concerne 
l'adresse exacte des assurés sociaux. Bien qu'aucun texte législa- 
ti ou réglementaire n’impose cette obligalion, des instructions ont 
été adressées aux caisses régiomales d'assurance vieillesse portant 
sur les dispositions à prendre tant Ê* la tenue du compte indivi- 
duel (circulaire ne 73 SS du 19. août 1957) que pour la délivrance 
dun extrait de compte (circulaire ne 35 SS du 15 avril 1958). fl 
y a lieu de sigraler que des expériences ont élé tentées à ce sujet 
en 1958 par deux caisses régionales d'assurance vieillesse qui ont 
envové un extrait de compte à tous les assurés. Compte tenu des 
résullats de ces expériences, l'administration a engagé les autres 
organismes à procéder à la délivrance de l'extrait au moins pour 
tous les assurés ayant atteint l'âge de cinquante ans. H est pro- 
bable que dès 1 ceci éeràa réalisé. Ce n'est qu'ultérieurement 
qu'il serd possible d'envisager la généralisation de l'envoi à tous 
les assurés. IL faut ajouter d'ailleurs que la presque totalité des 
caisses envoient dès à présent dés extrails de compte à ceux de 
leurs assurés qui en font Ja demande. 


expose à M. le ministre du travail l'anomalie 


2088. M. 
selon laquelle les parents d’un apprenti perdent le droit aux allo- 
cations familiales lorsque celui-ci touche une rémunération supé- 


rieure à 9.025 francs dans la a eg des villes de province, alors 
que cela ne représente qu’un salaire horaire de 42 francs pour deux 
cent seize heures de travail. Il lui demande s'il ne compte ee 
remédier à celte situation d’une façon qui pourrait être le maintien 
des allocations sur la base forfaitaire, par exemple. de trois quarts 
des prestations normales la première année du contrat, la moitié 
pendant la deuxième année et le quart pendant la troisième, ce qui 
constituerait une mesure sociale du plus haut intérêt pour favoriser 
le recrutement des apprentis et une rémunération plus équitable 
D a à leur travail et leurs ecorts. (Question du 27 juillet 
9. 


Réponse, — L'article 19 du décret portant règlement d’administra- 
tion publique n° 46-2880 du 10 décembre 1916 dispose que n'est plus 
considéré comme à charge l'apprenti qui perçoit une rémunération 
supérieure à la moitié du salaire servant de base au calcul des pres- 
tations familiales. Quoi qu'il en soit, l'amélioration du sort des 
familles des apprentis ne saurait êlre recherchée par l'institution 
d'un taux dégressif des prestations familiales pour une certaine 
calégorie d'enfants, en l'occurrence les apprentis, qui léserait les 
familles des apprentis ne percevant aucune rémunération ou seule- 
ment une rémunération très faible pendant la durée de l'appren- 
lissage. Le décret du 31 juillet 1959 ayant porté de 19.000 franes à 
21.000 franes la base mensuelle de ralcul des prestations familiales, 
un certain nombre d'apprentis ouvriront, de nouveau, droit aux 
preslalions familiales à compter du 1er août 1959, 


2114. — M. Turroques expose à M. le ministre du travail que le 
projet de règlement d'accord de coordination, soumis le 7 juillet 1958 
par le comité interbancaire des retraites au ministère du travail a 
été rejeté le 27 novembre 1958, motif gs en particulier, qu'il serait 
contraire à Ja loi du fer décembre 1956 de rémunérer des services 
bancaires sur des bases différentes, selon que les intéressés ont 
accompli leur carrière entièrement dans la banque, ou en rtie 
dans une ou plusieurs branches professionnelles dotées d’un ime 
de retraite visé par cette loi; il lui précise que, six mois après le 
rejet par le ministre, le projet revisé n’a pas encore été soumis à 
l'homologation, de sorte que les ayants droit, âgés de plus de 
soixante-dix ans, attendent vainement !a iiquidation de leur retraite. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que, deux ans 
et demi après son vote par le Parlement, la loi soit enfin et rapide- 
ment appliquée, étant donné que tous les jours disparaissent un 
certain nombre de ceux qui auraient dû bénéficier la pension 
de coordination. (Question du 14 août 1959.) 

Réponse, — Le comité interbancaire a informé le département du 
travail qu'il allait être très prochainement en mesure de lui sou- 
mettre un nouveau projet de règlement pour la conclusion d'accords 
de coordination. En vue d'assurer une meilleure exécution de la loi 
n° 561222 du fer décembre 1956, un projet de décret complétant 
£elui du 23 septembre 1957 est actuellement en préparation. 


envoi de 


lesse de non-saiariés — en particulier celui 


2120. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre du travail 
me conditions doit remplir un maître ariisan exerçant sa pro- 
ession depuis quarante-huit ans et ayant cotisé, dès son institution 
lales, pour être admis au régime vieillesse des professions com- 
merciales, (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — L'affiliation à un régime d'allocation vieillesse des 
non-salariés est subordonnée à l'exercice d'une profession dépen- 
dant de ce régime. Pour être affiliée au régime vieillesse des pro- 
fessions industrielles et commerciales, la personna qui fait l'objet 
de la question écrite devrait exercer soit uniquement, soit ‘à tifre 
principal, une profession comportant l’'inseriplion au regstre du 
commerce (code des assurances sociales, art. 647), 


décret du 14 mars 1959 a porté, à compter du 1e janvier 1959, de 
1.300 à 1.650 francs (soit une augmentation de plus de % p. 100}, le 
montant du point de cotisation annuelle au régime vieillesse des 
professions arlisanales et que l'arrêté du 21 mars 1959 a porté seule- 
ment de 260 à 28 francs (soit une augmentation inférieure à 
11 p. 100), le montant du point d'allocation annuelle, 1! lui demande : 
a) les raisons de cette différence dans les taux de relèvement du 
point de cotisation et du point d'allocation; b) les raisons qui l'ont 
amené à approuver, en ce qui concerne le relèvement du point d'allo- 
cation, la décision de la caisse nationale de compensation de l'assu-, 
rance-vieillesse artisanale (C. A. N. C. A. V. A.). (Question du 
14 août 1959.) | 


Réponse. — Le taux des cotisations des régimes d'allocation vlell- 
es arlisans — doit être 
calculé de telle façon que le montant des cotisations puisse couvrir 
en même temps; les frais et allocations de l'année courante et, le 
cas échéant, le déficit de l’année précédente (code de la sécurité 
sociale, article 655). a) et b) line majoration des charges ayant été 
imposée aux régimes de non-salariés notamment du fait des relè- 
vements successifs, par la volonté du législateur, du taux minimum 
de l'allocation, puis du fait de la coordination des régimes de salariés 
et de non-salariés, le rapport retraité sur actif a évolué de telle 
facon qu'il était nécessaire de relever la valeur du point de cotisation 
plus que celie du point d'allocation. 


2134. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre du 
travail: 1° s’il envisage la possibilité de titularisation dans l'emploi 
qu'ils occupent depuis de nombreuses années des agents contractuels 

ui totalisent plus de vingt ans de services civils et militaires 
écartés de tous concours per leur ),-et titulaires d’une pension 
militaire d'invalidité (mutilés);, 2° si une mesure d'ordre général 
n’est pas prévue, si des tilularisations individuelles, basées sur les 
services rendus et les annotations professionnelles peuvent être 
envisagées dans un délai rapproché. (Question du 14 août 4959.) 


Réponse. — Un projet est en cours d'élaboration en vue de trans- 
former une certaine proportion des emplois d'agents contractuels 
de l'administration centrale et des services extérieurs en emplois 
de titulaires des catégories B et C. L'état actuel du pe qui 
a été soumis à l'avis des comités techniques compétents ne per- 
met encore d'indiquer ni le nombre des emplois qui seront trans- 
formés, ni les modalités de titularisation qui seront en définitive 
adoptés après examen par les services compétents de la direction 
dn budget et de la direction générale de l'administration et de la 
fonction publique. 11 peut, toutefois, être prérisé que le projet ne 
se limite ni aux agents contractuels totalisant plus de vingt ans 
de services, ni aux titulaires d'une pension militaire d'invalidité. 
En dehors d'une mesure d'ordre général telle que celle actuelle- 
ment envisagée, il n’est pas possible de procéder à des titularisations 
individuelles qui ne sont prévues par aucun texte statuaire. 


2141. — M. Palmero demande à M. le ministre du travail 
représentant de commerce, tiluiaire de la carte d'identité proles- 
sionnelle {C, I. P.,), ne faisant aucune affaire personnelle et exer- 
çant habituellement sa profession suivant les obligations de la loi 
du 18 juillet 1937, modifiée par la loi du 7 mars 1957, peut accepter, 
pour certaines maisons qui le lui imposent, un contrat de mandat 

agent commercial, dont le rôle est déterminé r décret 
no 58-1815 du 23 décembre 1958, et, dans ce cas, quelle serait sa 
position. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — Le voyageur, représentant ou placier qui exerce Sa. 
rofession dans les conditions déterminées par l’article 29 4 du 
ivre ler du code du travail est cunsidéré comme ayant la qualité 
de salarié. Ses droits et obligations diffèrent de ceux de l'agent 
commercial auquel l'article 4er du décret n° 53-1815 du 23 décem- 
bre 1958 confère la qualité de mandataire, Notamment, le voyageur, 
représentant ou plarier ne doit faire, conformément audit arti- 
cle 29 k, aucune opération commerciale pour son compte personnel, 
Egg que l'agent commerciel a le droit, aux termes du décret du 


bre 1958, d'ellectuer des opérations commerciales poux 


si un 
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son propre compte. De plus, le voyageur, représentant ou placier 
est tenu d'avoir la carte d'identité professionnelle de représentant, 
établie par la loi du 8 octobre 1919 modifiée, et réglementée par 
le décrel n° 59-852 du 9 juillet 1959, tandis que l'agent commerciat 
doit se faire imaunatriculer sur un registre spécial tenu au grefle 
du tribunal de commerce dans le ressort duquel il est domicilié. 
Dans ces conditions il apparaît, sons réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux, que, depuis l'intervention du décret du 
23 décembre 41958, une personne ayant plusieurs cartes de repré- 
sentalion ne saurait exercer concurremment la profession de repré- 
sentant statutaire el celle d'agent commercial. 


2184. — M. Duohâteau appelle l'attention de M. le ministre du 
travail sur la situation des assurés sociaux qui ont eu la malrhance 
d'êire mulades pendant le court délai d'application de la franchise 
de 3000 franes, Il lui demande s'il n'envisage des mesures de 
remboursement envers ces :nalades, (Question du 14 août 1%.) 


Réponse. — Le décret du 26 juin 14959 a abrogé, à comyter du 
[Lg ge 1959, les dispositions de l'ordonnance du 30 décembre 1958, 
ant loi de finances pour 1959, relatives à la franchise de 3.000 
rancs par semestre civil, ur le remboursement aux assurés 
sociaux des frais pharmaceutiques. Ces dispositions demeuront donc 
applicables pour le premier sernestre 1959, sous réserve des mesures 


prises par les décrets du 5 février 1959 et du 15 mai 1959, excluant 
du champ d'application de la franchise un certain nombre de caté- 
gories d'assurés. I n’est pas envisagé de modifier, pour la période 
considérée, les conditions d'application de la franchise, telles qu'elles 
résultent des textes ci-dessus rappelés. : 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1065. — M. Rieunaud demande à M. le ministre des travaux 
et des transports: 1° quel est le nombre de cheminots anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 auraient pu bénéficier, de 
1948 à 1958, de la loi du 14 avril 1924, instituant jes bonifications 
de campagne pour les agents de Ja fonction publique; 2 quele 
aurait été la dépense en résultant, (Question du 26 mai 1959.) 


Réponse. — À défant de renseignements fournis individuellement 
par les élats de services militaires et dont lobtention- demanderait 
un trop long délai, il ne peut être donné à la question posée qu'une 
réponse approximative. Sous cette réserve il ressort de l'évaluation 
eflectuée par la Société nationale des chemins de fer français que 
le nombre des bénéñciaires et le montant de la dépense auraient 
atteint. pour la période considérée de 1948 à 1%58, les chiffres tigu- 
rant dans le ta u ci-annexé ;: 


BÉNÉFICES DE CAMPAGNE 
Evolution du nombre de bénéjiciaires et du montant des arrérages correspondants. 


1918 1949 1960 19541 1052 193 1954 1953 . 1006 1957 1958 
Nombre de pensions personnelles......! 66.000 | 75.000 | 83.000 | 93.000 | 103.000 | 113.000 | 120.000 | 126.600 | 425.000 | 124.000 | 423.000 
Nombre de pensions de veuves........| 22.000 } 23.500 | 25.000 | 26.500 28.500 | 30.000 | 32.000 | 34.000 | 36.000 | 38.000 | 40.000 
Arrérages correspondants (en milliards). 18 26 3,1 43 5,4 6 6,4 6,9 7,9 8,3 8,7 


1349. — M. ee À, M. le ministre des travaux 

et des transports qu'en réponse au cinquième rapport annuel de la 
conférence européenne des ministres des transports, l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe, dans sa résolution n° 166, adoptée 
le 23 avril 1%59, a exprimé le souhait d’une coopération accrue des 
pays membres. Il lui demande si, en particulier, il peut étudier 
une plus grande standardisation des règles en matières de poids, 
de dimensions et de charge utile des véhicules routiers rmet- 
tant ainsi l'accès op eg des réseaux routiers des pays d'Europe. 
(Question du 5 juin 1959). 


Réponse, — L'harmonisation sur le plan européen des normes 
fixées, par les diflérents pays membres du Conseil de l'Europe, en 
matière de ids, de dimensions et de charge utile des véhieuwies 
routiers se heurte à de nombreuses diflicuités tant sur le plan 
national qu'international. Des études et des essais sont actuellement 
en cours pour tenter de parvenir à une telle harmonisation. 


1439. —— M. van der Meersoh expose à M. le ministre des travaux 
ios et des que la réglementation relative à l'ettribu- 
ion de la carte « station debout pénible », dans les transports 
publics, est conditionnée par la notion d'invalidilé à #0 p. 10, De 
ce fait, beaucoup d'’hémophiles, qui n'atteignent pas ce pourcen- 
tage, sont dans l'impossibilité de prendre les précautions requises 
par leur cas et se trouvent chaque jour en danger. Il lui demande 
s'ü n'y aurait pas lieu de prendre d'urgenre les mesures que celte 
situation requiert, (Question du 18 juin 1959.) 


Réponse. — Les conditions requises pour l'obtention de la carte 
« station debout pénible » sont fixées par le code de la famille et 
de l'aide sociale, annexé au déeret n° 56-149 du 24 janvier 1956. 
D'autre part, le droit à l'occupation des places réservées aux mutilés 
et assimilés, dans les transports en commun de la région parisienne 
R. A. T. P.), résulte de l'arrûlé du 13 octobre 1951 de M. le préfet 
e police, Cet arrûté stipule à son article 17 qu'un certain nom- 
bre de places assises seront numérotées et réservées dans l'ordre 
suivant aux: mutilés de guerre et mutilés militaires hors guerre, 
aveugles civils, invalides dn travail et infirmes civils, femmes 
enceintes, personnes accompagnées d'enfants de moins de quatre 
ans. Si la mesure par par l'honorable parlementaire était 
adoptée, il serait diffirile de me pas aerorder le même avantage à 
d'actres catégories de eh faveur desquelles des demandes 
analogues ont déjà été formulées, ce qui conduirait à un accroisse- 
ment important du nombre d'ayants droit, et par suile, tendrait à 
restreindre le droit des premiers bénéficiaires (mutilés de guerre), 
en faveur desquels il a été institué, 


1672. — M. Thomazo demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quelles sont les dispositions qu'il compte prendre 
afin que puissent être attribuées des bonifications pour campagnes 
de guerre aux employés des chemins de fer de titulaires 
de Ja carte du combattant, par analo avec ce qui à été fait pour 
les fonctionnaires et agents des services publics nationalisés, à qui 
lesdites bonifications ont été attribuées sans tenir compte de leur 
régime stalutaire particulier. 11 lui rappelle que cette question a déjà 


ance 


fait l’objet de plusieurs interventions. Si seules les répercussions 
d'ordre budgétaire semblent s'être opposées à l'adoption de la mesure 
de et d'équité demandée par les cheminots aneieéns ,combat- 
tants, il lui demande s'il envisage la réalisation de cetle mesure 
suivant un plan d'étalement sur quelques années. (Question du 
29 juin 1959.) 


Réponse. — 11 y a lieu d'observer que le problème de l'attribution 
aux cheminots anciens combattants, pour le calcul de leur retraite, 
de bonificalions pour campagnes simple ou double déjà accordées, 
d'une part, aux fonctionnaires de l'Elat et des collectivités locales, 
d'autre part aux personnels relevant d'autres régimes spéciaux, à 
fait l'objet d'un débat à l'Assemblée nationale le 15 mai 1956. 
Diverses propositions de loi déposées ne purent être adoptées en 
raison des incidences financières de la mesure, dont le coût à 
l'époque était voisin de 7,5 milliards. Par la suite, la demande des 
intéressés a été examinée avec le plus grand soin. En particulier, 
la réalisation progressive d’une te'le mesure, suivant un plan d'éta- 
lement sur plusieurs années, a fait l'objet d'une Ctude détaillée aux 
termes de laquelle il apparait que la progression des charges serait 
telle que, dans un délai de quatre ans, elle conduirait à une dépense 
de 8 milliards 9, en ne tenant compte que des bénéfices afférenis à 
la campagne de guerre de 1914 à 1918 Par la suite, cette dépense 
pourrait décroitre Kgèrement mais retrouverait son niveau dès que 
seraient retraitables les agents ayant pris de à la dernière cam- 
pagne- Une telle dépense ne peut être actuellement envisagée même 

terme. Il est exact que le personnel de la S. N. C, F. bénéficie, 
sur le plan de la prise en compte des services militaires effectués 
en temps de guerre, d'avantages moindres que celui d’autres entre- 
prises publiques, sans parler des fonctionnaires, Maïs l'examen 
objectif des nombreux statuts particuliers des entreprises révèle 
que le slatut du personnel de la S. N F., considéré dans son 
ensemb'e, n'est pas, en ce qui concerne le régime des retraites, 
parmi les plus désavantageux. Compte tenu des rapports qui existent 
entre les divers statuts des personnels du secteur publie et de l'équi- 
libre interne de chacun d'entre eux, il n'a donc pu être envisägé de 
donner, pour le moment, une suite favorable à une mesure dont le 
Le serait, en définitive, intégralement supporté par les 


1753. — M. de La Malone expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que les femmes de fonctionnaires dépen- 
dant de Ja marine marchande, divorcées à leur profit exclusif, anté- 
rieurement à la loi du 12 avril 1941, ne peuvent bénéficier d'une 
pension de reversion sur la retraite de leur mari après que celui-ci 
est décédé. Il lui rappelle également qu'il s'agit là d'un régime qui 
est particulier aux fonctionnaires de la marine marchande et que, 


ur les autres fonctionnaires, celte anomalie n'existe pas. I lui 
emande quelles sont ses intentions et s’il ne peut remédier par 
décret à cette injustice, modification qui semble ne devoir entraîner 


très 

1959.) 
Réponse. — La demande vise les fonctionnaires dépendant de la 

marine e mais semble concerner les inscrils maritimes 


augmentation des dépenses. (Question du 3 juil- 
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Le pensions des fonctionnaires dépendant de la marine mar- 
À sont liquidées exactement daens les mêines condilions que 
relles des autres fonctionnaires. Il sera donc répondu ici en ce qui 
concerne les marins et leurs ayant droit bénéficiaires du régime 
spécial de sécurité sociale régi en particulier en ce qui concerne 
retraités par loi du 12 avril 1941. Les femunes de marin dent le 
ivorce est postérieur au 6 mai 1941, date de la ge ge de la 
i du 12 avril 1941, ont droit à np si le divorce a été prononcé 
leur profit. L'article 21 de la loi du 12 avril 1941 ne pourrait être 
odifé, Je cas échéant, que par une loi. 


1817. — M. Rieunaud demande à M. le ministre des t'avaux publics 
e: des transporis s'il ne serait pas possible de modifier les instruc- 
tiuns ministérielles prises pour l'apylicalion à la Société nationale 
de: chemins de fer français de la loi du G août 1953 portant amnislie, 
aün que les agents ayant oblenn Flarmanislie de plein droit par 
application des sitions de ladite loi puissent, à nouveau, béné- 
ficrer des facilités circulation aceo aux agents de la Socitté 
mationale des chemins de fer français. (Question du 7 juillet 1959.) 


Réponse. — Aux termes des règlements de la $S. N. C. F.. les 
agenis admis à la retraite avant de réunir les conditions d'âge et 
de durée de services requises pour l’ouverlure du droit à 
normale jouissent d'une pension diflérée : les titulaires d’une telle 

nsion sont exclus du bénéfice des #acilités de circulation. La loi 

u 6 août 1953 a prévu la liquidation au profit des bénéficiaires de 
l'amnistie, instituée par ce texte, d’une penson calculée en fonc- 
tion des droits acquis à la date de la sanction. Aussi bien, en eflet, 
Varticle dudit texte dispose que l'amnistie ne peut en aucun cas 
donner heu à reconstitution de carrière. Bien que Fentrée en jouis- 
sance de cette prestation ait été exceptiomnellement fixée au jan- 
vier 195% ur les agents qui n'avaient pas atteint à celte te 
Vage ex ponr Youverture du droit à pension, s’agit en 
l'accurrence d'une de nature différée. Par conséquent, l'exelu- 
sion du bénéfice des facilités de cireulation des agents en cause 
résulte des dispositions législatives elles-mêmes. 


1867. — M. Waldeck-Rochet expose à M. le ministre des travaux 
publics et des transports que l'essentiel} de la production française 
des fruits et a re provient des petites et moyennes exploitations 
dont les possibilités de conditionnement et de vente dépassent rare- 
ment cinq tonnes par jour; que, pour l'expédilion, ce tonnage est 
bien souvent fractionné suivant la demande, en plusieurs envois 
à des destinations différentes; qu'en raison de la tarification de la 
Société nationale des chemins de fer français qui favorise unique- 
ment les gros tonnages, les petits et moyens producteurs de fruits 
el légumes ne peuvent eflectuer leurs expéditions par voie de fer. 
HN lui demande s'il n'envisage pas de provoquer une revision des 
tarits de la Société natianale des chemins de français em ce qui 
concerne les expéditions de fruits et légumes par wagons de trais 
et cinq tonnes et d’une façon générale s'il entend prendre ées 
mesures afin de faciliter le transport par voie de fer «es envois des 

tites et moyennes exploitations produisant des primeurs. (Ques- 

ion du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Les disnositions tarifaires applicables aux fruits et 
lésumes ne sont pas destinées aux seules expéditions remises par 
gros tannages. C'est ainsi que les conditions d'application du tarif 
n° 3 H D), prévoient possibililé de remettre dans une gare 
unique des chargements d'au moins trois tonnes par wagon €dmpo- 
sés de plusieurs expéditions de marchandises à destination des gares 
de sections dites « de distribution ». D'autre part, les producteurs, 
avi ne rrmplicent pas les conditions prévues an paragraphe précité. 
ont la sibilté de confier leurs envois à des entreprises de grou- 
page. dernières, grâce aux remises de plusieurs négociants où 

vdueteurs, peuvent constituer des wagons lourdement chargés. 

les bénéficient ainsi de tarifs plus réduits et peuvent consult 
aux producteurs des conditions plus avantageuses que celles qu'ils 
obtiendraient s'ils remettaient directement au chemin de ler des 
envois de faible polds. Les transports par fer des envois des peti'es 
et moyennes exploitations peurent être selon €es muodalités 
aui sont favorables dans l'ensemble, aux expéditeurs. Il ne parait 
donc pas nécessaire d'envisager un aménagement de la ‘arification 
des fruits et Kgumes par wâgons chargés de trois et cinq lennes, 
mesure qui ne serait nas con'urme à Lintérêt général te nu 
a vrix de revient élevés du transport de wagons fa t 
chargés. 


1907. — M. Crucis attire l'attention de M. le ministre des travaux 
Fublics et ées transports sur le taux de certaines peines pécuniaires 
en matière de police de la circulation, notamment dans les cas 
suivants: 4° le refus d'obtempérer à une sommation de s’arréter, 
faite par un agent muni des insignes extérieurs de sa fonction, 
peut être sanctionné par amende de 50.090 à 200.009 francs 
et dix jours à trois mois de prison on l'une de ces derrx peines. 
Or, il est fréquemment malaisé de définir le refus d'ebtempérer 
ct cette disposition peut entraîner des abus regrettables; 2° les 
cniraventions volontaires à la réglementation sur les barrières de 
d'gel et aux passages sur les ponis comportent, outre le rembour- 
sement des réparalions, une amende de 50.000 à 200.000 francs et, 


en cas de récidive, dix jours à trois mois de prison; 3e lorsqu'un 
véhieule à moteur ou remorqué n'est pas muni de plaques d’imma- 
triculation, l'amende est de 50.000 à 600.000 francs et dix Fe à 
six mois de prison, ou l'une de ces deux peines seulement; 4 à 
toute personne qui aura volontairement mis en cireulation un véhi- 
cule à moteur où r muni d'une plaque ou d'une insæription 
ne correspondant pas à la qualité de re véhicule ou à celle de 
l'utilisateur, est passible d une amende de 50.000 francs à 4 million 
de francs, de six mois à cinq ans de prison, on de l'une de ces 
deux peines seulement, et de Ta confiscalion éventuelle de son 
véhicule; 5° mise en circulation d'un véhicule à moteur ou remor- 
| sans être titulaire d’une pièce administrative exigée, usage 
cs pièces exigées, sachant quelles sont périmées ou annulées: 
amende de 50. 600.000 francs et dix jours à six mois de prison, 
ou l’une de ces deux peines; 6° vilesse maximum, sens de M 
circulation et priorité non observés, croisement ou dépassement 
irrégulier, stationnement avec visibilité insuffisante, usuge de dis- 
itffs d'éclairage et de signalisation anormaux: amende de 6.000 
36.000 franes et huit jours, au plus, de prison, ou l'une de ces 
deux ines, Pans le cas où l'ancienne législation prévoyait une 
amende de 15900 à 2000 francs, la nouvelle législation prévoit 
des peines de 50.000 franes au moins. M lui demande s'il ne serait 
pas possible d'abaiscær le niveau à 4009 francs on 6.000 franes et, 
dans le dermier cas, à 2.000 francs. (Ouwestron du 21 juillet 2954.) 


Réponse — Les infractions à da police de la circulation routière 
citées pa: l'honorable parlementaire constituent soit des fautes 
graves, soit un danger très sérieux pour la sécurité des autres usa- 
gers, ou sont susceplübles de causer des dommages importants au 
omaine publie, ce qui justifie le taux élevé des amendes destinées 
à sanctionner de telles infractions. Toutefois, il appartient aux tri- 
bunaux d'apprécier l'importance réelle de la faute dans chaque cas 
d'e et de prononcer la sentence appropriée qui peul, éven- 
Inellement, étre réduite au minimum de la peine prévue ou même, 
bénéficie de circonstances atténuantrs, à un niveau 

‘rieur. 


2004. — M. Tamasini expose à M. le minist:e des travaux publies 
et des transports: 1° que l'acliviié économique de lx région Gail- 
lon—Aubevoye—Courcelies-sur-Seine—Les Andelys privée de haisons 
ferroviaires est gravement handicapée par les selards apportés à la 
reconstruction du pont de Courcelles-sur-seine détruit pendant la 
guerre; 2° que l’état de vétlusté de à - provisoire actuellement 
en service, fait courir aux usagers les plus grands risques d’acci- 
dents, en dépit des réparations qui y sont effectuées périodique- 
ment; 3° que la limitation de tonnage dont il est frappé oblige 
la plupart des transports à un détour de quarante kilomètres et 
augmente de ce fait, les prix de revient. 1! lui demande quelles 
mesures il envisage de prendre pour æ cesse une situation qui 
dure depuis quinze ans et qui peut d'autant moins se prolonger 

ne d’autres ponts sur la Scine, sur se .déveioppe un tra- 

c, voyageurs et marchandises, net'ement moins important, ont été 
reconstruits depuis plusieurs années.(Question du 23 juillet 41959.) 


Réponse. — L'insuflisance des dotations budgétaires allouées ces 
dernières années à mon département n'a pas permis de procéder 
aux travaux de reconstruetion en d‘finilif du pont détruit par 
lequel la R. N 316 franchissait la Seine entre Courcelles et Gaillon. 
Au surpius, le Gouvernement avait interdit le lancement ce toutes 
nouvelles au titre du fonds <pécial d'investissement 
tier. Gelte interdiction est à présent levée. Mais les crédits aceor- 
dés à mon administration pour 1999 suflisent tout juste à assurer — 
et à un rythme ralenti — la poursuite des opérations effectivement 
en cours d'exécution. Les perspectives budgétaires pour 190 ne per- 
mettent pas d'espérer qu'on püisse engager l'an prochain une opéra- 
tion aussi importante que la reconstruction du pont de Courcelles, 
qui coûtera plus de 300.000.000 de francs. 


2027. — M. Mainguy expose à M. le min:stre deé travaux et 
des transhorts que l'ar:icle 83 du code de ja route rend ovligatotre 

ur tout véhicule automabile où remorque un ou deux signaux de 
reinage émettant vers l'arrière Jersqu'Üs sont ollumés une Inmière 
en ou rouge, non éblouissante. Ce signal, ou feu-stop évite de 
rombreuses co lisions que pourrait provoquer l'arrêt un peu brusane 
d'un véhicule. 11 lui demande s’il n'envisage pas de faire munir 
véhicules automobiles d’un signa! de freinage émettant vers l'avant 
une lumière verte. Un tel signal, ou stopavant, permettrait aux 
autres usagers de la route et en particulier, aux piétons qui s’effor- 
cent de traverser une voie encombrée, de savoir sj les conducteurs 
ont l'intention de leur céder la priorilé., (Question du 24 juillet 1959.) 

Réponse. — T1 ne semble pas LI d'envisager de munir les 
véhicules automobiles d'un signal de freinage émettant vers l’avant 
une lumière ver‘e. En eflet si un tel signal peut permettre aux 
au!res usagers de la roule et en par:iculier aux piélons, de savoir 
si les conducteurs freinent ou non. il ne peut en aucun cas assurer 
les n'étons que les autemobilistes leur eèdent la priorité. 11 convient 
d'ailleurs de remarquer que rien n'oblige les condurteurs de véhi- 
cules à moteur à céder la priorité aux piétons en échors des passa- 
ges spécialement prévus à cet erfet. 


Erratum 
au compte rendu intégral de la séance du 27 juillet 1959. 
Réponses des ministres aux questions écrites, page 1592, question 
ne 1617, Lire: « M. Tomasini », au lieu de: « M. Tomasi », 
—+ 0 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur - publication. 
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement.) 


l'agriculture; 1° quelles sont, pour les fruits et légumes, les mesures 
d'aménagement des systèmes d'intervention du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole (aide direct: et 
indirecte) prévues par le Gouvernement, dans le cadre d'un dévelo 
ement des échanges, en fonction de la mise en application du 
arché commun, notamment: a) pour la compensation des charges 
particulières de la production et de l'exportation permanente fran- 
Çaise de fruits et légumes; b) pour le soutien des cours à la pro- 
duclion en vue d'assurer un revenu satisfaisant aux producteurs, 
par la conclusion de contrats d'exportation; 2° si les solutions desti- 
nées à remédier à la disparilé des charges avec nos concurrents 
seront inspirées des méthodes tarifaires italiennes accordant une 
harilication privilégiée sur certains parcours. 


033. — 12 mal 1959. — M, Qasset-Morel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en cas d'arrachage de 
vigne, la direction du cadastre n'accepte la déclaration de change- 
ment de culture, et donc le déclassement du revenu cadastral de la 
catégorie « vigne » à la catégorie « terre labourable », que dans 
l'hypothèse d’un arrachage pour au moins cinq ans, 11 en résulte 
que, pendant une période de cinq ans, ou même de huit ans, puis- 
qu'une vigne reste au moins trois ans sans produire de récolte, 
les viticulleurs procédant à un arrachage et laissant leur terrain 
en repos avant la reconstitution de leur vigne, se trouvent imposés 
au foncier, en colisations allocations tamilfales et allocations vieil- 
lesse sur un revenu cadastral d'une culture qu’ils ne pratiquent pas, 
trois fois plus élevé que le revenu cadastral de la culiure de transi- 
tion qu'ils pratiquent. Cette disposilion est particulièrement sévère 

our les vilicu!teurs qui ont été amenés, à la suite du gel de 1956, 

un arrachage massif de leur vignoble, ne résultant pas d'un asso- 
lement normal, 1} lui demande s’il n'est pas possible d'obtenir que, 
au moins pour les arrachages consécutifs à sinistre, l'administration 
du cadaërre accepte, pour une durée à fixer, un déclassement de 
la catégorie « vigne » à da calégorie « terre labourable », même si 
tes arrachages sont faits pour une durée inférieure à cinq ans, 


965. — 12 mal 1959. — M. Neuwirth demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il n'eslime pas devoir prendre des mesures éner- 
giques pour comibaltre la pollution croissante des fleuves et rivières 
par les villes situées sur leur cours et assurer l'épuration des eaux 
résiduaires et la protection de !a pêche française, de la vie agricole, 
de l'alimentation en eau potable des vilies et des zones publiques 
en général, 


1296. — 3 juin 19:59, — M. Joseph Rivière demande à M. le minis- 
tre de la santé publique s'il envisäge, dans un souci d'économie, la 
eg des commissions d'admission à l’aide sociale au chel-lieu de 
canton. 


1600. — 21 juin 1959. — M. Paut Coste-Floret demande à M. le 
Premier ministre de lui faire savoir: 1° si la situation juridique du 
personnel d'une assemblée constitutionneile — dont l'activité, par 
voie de conséquence, s'exerce dans le cadre des pouvoirs publics — 
garantit à ce personnel la qualité de fonctionnaires de l'Etat; 2° dans 
l'affirmative, quels sont les principes qui doivent être retenus pour 
le règlement de la situation du personnel d'une assemblée constilu- 
tionnelle, supprimée à la suite d'une novation inslitutionnelle ; 
3e dans la négalive, quels sont les critères exacts qu'il convient 
de relenir pour déliuir la qualité stalutaire du personnel précité, 


1616. — 25 juin 1959. — M. Hostache expose à M. le ministre ce 
l'agriculture que l'avicullure française se trouve dans une situation 
grave, par suite de la libération des échanges des poulets de chair 
dans les pays membres de l'Organisation européenne de coopération 
économique, On constate notamment que: le maïs est vendu 20 à 
32 francs le kilogramme au cours mondial et de 41 à 42 francs au 
cours intérieur: les farines animales sont grevées, à leur entrée en 
France, d'un droit de douane de 9 p. 100, qui n'existe pas dans les 
autres pays; la poudre de lait est rétrocédée, en Belgique et en Ilol- 
lande, enlre 86,50 francs et 115,50 francs, alors qu'elle l'est en, 


France, entre 130 et 140 francs (la France en exporte à 82 francs le 
kilogramme) ; des importations massives de poulets belges et hollan< 
dais contribuent encore à l'effondrement des cours français. Se rété< 
rant à l’article 226 du traité de Communauté européenne, il luÿ 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre l’aviculture 
française dans une situation compétitive vis-à-vis des pays membreg 
du Marché commun. 


1642 — 25 juin 1959. — M. Dalbos expose à M. le ministre de l'in. 
dustrie et du commerce que, selon une récente décision du Cou 
vernement marocain, les caisses fabriquées en France et envoyées! 
au Maroc pour contenir des fruils destinés à notre pays, viennent 
d'être frappées d'un droit de douane de 29 p. 100 alors qu'elles. 
avaient toujours bénéficié du régime de l'admission Cette’ 
mesure est d'aulant plus choquante que l'exportation de 4 millions 
de caisses correspond à une vente de 520 millions, alors que la 
France importe en franchise de douane: 150.000 tonnes d'’agrumes 
du Maroc pour une valeur de 12 milliards au détriment d’autres 
pays (Espagne, Israël, Amérique du Sud, etc.). 11 lui demande quelle 
mesure il compte prendre d'urgence contre une décision dont le 
conséquences seront dramatiques pour les fabricants français de 
caisses et. notamment, ceux du Sud-Ouest qui en fournissent plus 
de la moitié, ce D CRE a un emploi de 16.000 mètres cubes! 
de sciage et 50.000 journées de travail. 


1700. — 20 juin 1959. — M. Terré expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que l'Union nationale des 
fédérations d'organismes d'H. L. M, », à diverses reprises, au courg 
de ses divers congrès, demandé que l'allocation logement qui actuels 
lement, suivant l'article L. 554 du code de la sécurité sociale, est 
incessible et insaisissable, puisse être déléguée au propriétaire, en 
particulier en faveur des organismes d’H. L. M., sur simple demanda 
de l'allocataire, Ces diverses demandes n'ont produit jusqu'à ca 

ur aucun eflet et des sommes considérables ont été versées à 
itre d’allocalion logement aux locatairees ou locataires attributaires, 
qui ne les ont pas reversées au propriétaire. Cette situation est 
regreltab:e non seulement pour les organismes d'H. L M, qui 
risquent de se trouver un jour en difficultés pour le remboursement 
de leurs emprunts, mais également pour les locataires qui regrettent 
tous unanimement cette situation, car ils sont pour la plupart 
incapab'es de tenir une comptabilité précise, et c'est bien souvent 
tout à fait involontairement que l'allocation logement est utilisée. 
à des fins autres que le payement du loyer, Cerlains locataires se 
trouvent donc rapidement devant la situation très difficile d'avoir 
à rembourser des loyers importants de l’ordre de 10.000 F par mois 
avec un arriéré de plusieurs mois, pour lesquels ils ne reçoiven 
plus aucune aide, l'allocation logement ayant déjà été dépensée 
antérieurement. Cette siluation est également préjudiciable aux all:- 
Cataires en ce sens qu'il devient très difficile d'attribuer des loge- 
ments neufs à des chefs de famille ayant des petits revenus. ]1 lui 
demande s'il compte prendre une jnitialive en vue de remédier 
à une siluation qui ne satisfait personne. 


1703. — 10 juin 1959. —- M, Yvon Grasset allire l'attention de M, le 
ministre sur des difficultés d'application des décrets 
ne 57-1254 du 3 décembre 1957 et ne 58-213 du 8 mars 19%58 portant 
organisation de la protection civile agricole en Algérie. En ellet, la 
participation des intéressés aux dépenses d'inveslissement pour la 
construction d'ouvrages fortifiés est basée sur des critères relative- 
ment variables et qui, dans certaines circonstances, aboutissent à 
des solutions très dures pour les exploitants agricoles, C'est ainsi 
que les fermes les plus «xposées, qui sont aussi souvent les plus 
déshéritées, nécessitent des travaux considérables dont la quote- 
part à la charge des propriétaires grève trop lourdement le budget 
de ces derniers. Il lui demande s'il n’envisage pas de reconsidérer 
tout le système de l'antodéfense des fermes de l'Algérie en fonction 
des considérations ci-dessus. 


. 1255, — 3 juiliet 1959. — M, Bécue expose à M. le ministre 

l'agriculture que la convention, décision ne 3 du 20 février 194?, 
classant les graines de betteraves fourragères dans la section DEL 
du groupement interprofessionhel de prôduction et d'utilisation des 
semences, graines et plants, a créé un véritable monopole puisque 
le producleur est tenn de livrer la totalité de sa récolte au produc- 
teu: grainier avec lequel il a signé un contrat et que, d’autre part, 
le producteur est obligé de travailler exclusivement par contrat, 
re qui a pour conséquence de provoquer des différences de prix 
assez extraordinaires entre les cours d’achat et de vente. C'est 
ainsi qu'on peut voir un cultivateur-producteu: livrer sa graine de 
betteraves à un producteur-grainier au prix de contrat-saison: 
450 francs (variété Eckendor!f rouge), et celui-ci la revendre à un 
cullivalteur non producteur au prix de 450 francs. Il lui demande 
pourquoi ce monopole exorbitant existe toujours et s'il n'envisage 
pas de substituer d'urgence à une telle organisation qui grève lour- 
dement le budget des agriculteurs le principe de la négociatio 
libre el facullalive entre producteurs et consommateurs. 7 
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. — % juillet 1959. — M. Falala expose à M, le de 
a = le 9 juin dernier, le président du conseil des pro- 
rammes de la radiodiffusion française parlant au micro de Radio- 
Frsovié, a violemment attaqué la majorité actuelle de l’Assemblée 
nationale, coupable à ses yeux d’avoir décidé de maintenir la liberté 
et l'entière intégrité de ja bibliothèque polonaise de Paris. 1 est 
nnant que Île 
7: de formation e l'opinion française, mis en place par les événe- 
ments du 43 mai, parle ainsi de son pays et de la politique qui 
sv fait, au micro d'un Etat totalitaire, prisonnier de l’internationale 
rommuniste. HN Jui demande quelles mesures il a prises, ou compte 
rendre, à l'encontre de l'intéressé, qui se permet de critiquer, 
avec véhémence, le travail de ceux qui essayent, de toutes leurs 
furces, de s'opposer à la pénétration communiste dans notre pays. 


1861. — 21 juillet 1959. — M. signale à M, le ministre du 
travail qu'une affiliée à la sécurité sociale s'était vue ordonner, 
debut mars 1959, un antibiotique nommé « Hexacycline ». 
flacon qu'elle avait acheté portait mne vignetle de remboursement. 


résident d’une importante machine d’information | 


Le ” 


Le centre de payement a, dès l'abord, refusé le remboursement, : 


Quelques jours plus tard ce médicament était agréé. L'afliliée a, 
alors, demandé le remboursement, On le lui refuse sous prétexte 


ue le produit en question n'est remboursé qu'à partir du 3 avril . 


or le remède était mis en vente ayec vignelle et semble 
bien que l'équité voudrait qu'il soit remboursable dès le moment 
où il a ainsi être mis en vente, l'acquéreur détenant dès ce 
moment titre de remboursement. HN lui demande s’il n’estime 
pas devoir réformer celte décision de caisse Jocale. 


1862. — 21 juillet 1959. — M. Pierre Dumas demande à M. le 
minisire d'Etat, chargé des s'il n'envisage pas 


affaires 
de donner aux ärchitectes étrangers qui ont servi dans les F, F, C., : 


F. F. L. ou qui sont titulaires de la curte de combattant volontaire 
de la Résistance ou de Ja carte de combattant français, la possibilité 
de figurer sur les tableaux de l'ordre des architectes en reconnais- 
sance de leur dévouement peur la France. 


1870. — 1 juillet 1959. —’ M. Delachenal expose à M. le ministre 
des tinances que l'article 79, paragraphe 3, de l'ordonnance du 


décembre 1%58 supprime les clauses d'indexation pour l'avenir 


dans les dispositions conventionnelles et déclare que: « cessent de 
recevoir application les dispositions en cours, com 
indexations ». Dans ces conditions par application d'un contrat passé 
l: 2) septembre 1955 entre un particulier et les hospices civils 
d'Aix-les-Bains, én vertu duquel les hospices ont acheté à ce der- 
nier une propriété pour une somme de 11.700000 F, dont 4 mil- 
lions payables immédiatement et le solde payable au 31 décembre 
de chaque année en annuité de un million, indexé sur le coeffi 
cient départemental d'adaptation, publié par le ministère de la 
reconstruction, le vendeur peut-il obtenir au 31 décembre 1%8 le 
reglement de l’annuité indexés à cette date-là. I apparaît bien en 
vertu de l’article 79 visé ci-dessus, que l'indexation doit être > 
quée jusqu'au 31 décembre 1958 date de l'échéance de l’ann 


ritant de telles : 


1871. — 21 juillet 1959. — M, Peretti demande à M. le ministre de . 


l'éducation nationale si un intendant ou un économe relevant de 
son département et ayant un logement de service a droit: fe à la 
gratuit 
trouve dans l'immeuble de l'internat de ses élèves; même ques- 
lon en ce qui concerne l'eau, l2 gaz et l'électricité (en vertu de 
quel texte); 2° pour ce logement de service, à qui incombent les 
frais d’entretien intérieur (peinture intérieure, papiers pen appa- 
riels sanitaires, elc.), S'il y a lieu, en vertu de quel texte. Quelle 
esl la périodicité à observer pour les travaux d'entretien intérieur; 
considérant que l'emploi d'économe d'une école avec internat 
d'élèves comporte de lourdes servitudes et contraintes dès lors qu’il 


est tenu d’habiter dans un logement de service; que l’économe, 


du central lorsque son logement de service se 


contraint d'habiter dans l'établissement est souvent dérangé à dom- . 


‘ie et en dehors des heures normales de service, que la famille 
ie l'intéressé subit, en permanence, . les mêmes inconvénients sans 
que celui-ci Lénéficie d’une quelcongne compensation, la seule gra- 
luilé du logement n'élant en aucun commun rapport avec les ser- 
\iludes du Jocal qu'il est tenu, par l'administration, d'’habiter: 
a) l'économe peut-il toucher des « heures » malgré 
la gratuité du logement et, dans l'affirmative, en vertu de quel 
texte: b) l'intéressé peut-il toucher une prime de « rendement » 
ou de « productivité » et, dans l'affirmalive, dans quelle mesure 
et en vertu de quel texte; c) en tout état de cause, les heures de 
lravail supplémentaire accomplies journellement peuvent-elles être 
rémunérées, dans quelle limite et en vertu de quel texte; 4° à quel 
congé annuel à droit un économe, Son congé est-il le même 
celui du personnel enseignant et de quelle durée et en vertu de 
de texte, L'écanome a-t-il droit à la semaine anglaise et en vertu 
e quel texte. 


1874, — 21 juilet 1959. — M. Moynet demande à M. le ministre 
du travail de quelle manière doit êlre tranché le problème de l'ap- 
partenance muliliple aux caisses sociales. Chaque jour, en effet, les 
partementaires reçoivent des doléances de personnes qui exercent 
plusieurs activités et qui cotisent à plusieurs caisses, jusqu'au r 
où l’une des caisses refuse de payer les prestations, en prétendant 
que l’autre caisse doit s'exécuter. En définitive, les intéressés sont 
généralement rejetés par l'ensemble des caisses. À at-il pas un 
critère suffisamment net qui puisse éviter les conflits qui survien- 
nent dans ce dornaine. 


1875. — 21 juillet 1959, — M. Quinson e se à M. le Premier minis- 
tre que des rédacteurs auxiliaires du ministère de l'intérieur ont été 
intégrés sur titres agents supérieurs puis administrateurs civiis, 
alors que d’autres en étaient écartés pour des raisons indépendantes 
de leur valeur professionnelle, bien que possédant des titres supé- 


rieurs; qu'afin de rétablir un juste équilibre, une proposition de’ 


résolution a été adoptée à l'unanimité, le 6 mars 1958, par le Conseil 
de la République, avec l'accord du Gouvernement l'invitant à dépo- 
ser un projet de loi permettant- l'intégration des agents en cause 
dans k cadre des adiministrateurs civils; qu'en application de ce 
vote, M. le ministre de l'intérieur a soumis, le 21 août 1958, à 
MM. les ministres des finances et de la fonction publique, un projet 
d'ordonnance; que ce dernier a été repoussé malgré l'engagement 
public du Gouvernement; que ces intégrations n'intéressent qu'une 
dizaine de fonctionnaires et n'entrainent aucune incidence tinan- 
vière puisque le texte l’interdit, que les intéressés seront intégrés 
à leur indice actuel et que les indices de fin de carrière resteront 
les mêmes; que les fonctionnaires en cause, qui supportent depuis 


y de quatorze ans une lourde et flagrante erreur administrative 


jugement sur le plan moral, matériel, de carrière, peuvent obtenir 
pouvoir réglementaire du Gouvernement 


satisfaction en raison du 
u'il y a lieu de souligner 


par l'intervention de décrets individuels ; 


que ces intégrations étaient repoussées alors que d'autres étaient . 


admises par décret du 5% janvier 1959 en faveur d'agents supérieurs 
du ministère de l'intérieur dont les candidatures avaient été refu- 
sées en 1954 lors des intégrations initiales des agents de ce cadre. 
IL lui demande quelles mesures il compte prendre 
à une inlustice anssi flagrante en faveur des fonctionnaires qui, 
écartés du cadre des administrateurs civils sans examen de leur 
valeur, se trouvent les subordonnés de ceux nommés et intégrés 
seulement sur titres. 


ur remédier . 


1877. — 1 juillet 1959. — M. Lacaze demande à M. le ministre 


des transports ios et des transports en verlu de quelle convention 
est autorisée chaque année, en France, l'importation d'huitres en 
provenance du Portugal, et en particulier: 1° les caractéristiques de 
cet accord; 2° le volume exact des importations annuelles; 3° la 
durée de ladite convention. Au cas où cet aecord arriverait à expi- 
ralion, est-il dans les, intentions de l'administration de renouveler 
telles clauses qui rencontrent la plus violente opposition des os 
culteurs du bassin de Marennes. 


1078. — 21 juilet 1950. = M, Antoine Guitton demande à M. le 
minisire des finances et des affaires économiques de lui indiquer les 
tabac signalée par la presse, ai que le prix au kilo, par var 


1881. — 21 juillet 1959. — M. Raymond Boisdé expose à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques qu'il résulle d'un arrêt 
du conseil d'Etai du 26 novembre 1958 que les intérêts versés pour 
payement hors délai des laxes sur le chiffre d'affaires sont à 
conprendre parmi les charges d'exploitation déductibles pour la 
détermination des résultats d'exploitation: ces majorations n’aflec- 
tent pas l'assiette de l'unpôt (C. G. 1, article 1756, alinéa 1er), Or, fl 
arrive que des contribuables qui ne sont pas en mesure de s’acquit- 
ter, dans les délais impartis, de leurs taxes sur le chiffre d'affaires 
(entrepreneurs de travaux publics en particulier, bien que payant 
sur les encaissements) déposent hors délai leurs déclarations de 
chiffre d’affaires, de telle sorte qu’à l’octasion de ce dépôt tardif, le 
receveur sédentaire ajoute au principal l'indemnité de retard, calculée 
en fonetion de l'importance dudit retard et que le contribuable 
intéressé acquitte la somme totale (principal, plus indemnité de 
relard) en un seul versement. ou bien le principal d'abord, et les 
intérêts de retard ensuite contre quittance séparée. 11 lui demande 
si on doit cependant considérer comme une pénalité cette simple 
indemnité de retard, du fait de se rapporte à une déclaration 
déposée hors délai et parlant, l'exclure des charges déductibles des 
résullats, en considérant que le seul fait de déposer la déclaration 
hors délai affecte la base des taxes. 
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1882. — 21 juillet 1959. — M. Raymond Boisdé rappelle à M. le 
ministre des finances et des affaires économ qu'eux termes des 
dispositions du titre 11 de l'ordonnance n° 45-2710 du 2? novembre 
19%, incorporées au code général des impôts sous l'article 208, nos 1 
bis et ?, les sociétés privées d'investissement, constituées et fonction- 
naut conformément à ces dispositions, bénéficient de certains avan- 
tages fiscaux prévus par lesdits textes. 11 lui demande si, comme il 
le pense, le même régime est applicable aux opérations effectuées 
après ‘eur transformation par les sociétés préexistantes qui, voulant 
se placer sous cette législation particulière, se transiorment en 
sociétés d'investissement. 


1887. — 21 juillet 1959 — M. Ernest Denis demande à M. te 
socréteire d'Etat aux affaires de lui préciser la valeur 
annuelle, depuis 1946, des échanges commerciaux avec l'Inde. 


12890. — 21 juillet 1959, — M. Ernest Denis demande à M, le 
ministre des armées l'armte française dispose de cadres sufii- 
sants (uiliciers supéricurs et subalternes) spécialisés dans les 
allaires inusu;:manes. 


1896. — 21 juillet 1959. — M. Mocquiaux expose à M, le ministre 
du travail la situation inférieure qui est faite aux conjoints dans 

syslème actuel de la retraite du régime artisanal, et demande 
pour quelles raisons les artisans n'ont pas le droit de bénéficier 
des mêmes avantages que ceux qui sont réservés aux commer- 
çants relrailés. Les différenees de régimes sont importantes et peu- 
vent se résumer ainsi: 1° les deux conjoints travaillent tous Lux 
et cotisent tous deux, S'ils sont commerçants, leurs cotisations leur 
donnent à chacun une retraile et demi, soit trois retraites pour 
le ménage. S'ils sont artisans, il ne bénéficient pas de la majo- 
ration pour og el, malgré sa double cotisation, le ménage 
ne touche que deux retrailes; 2° la veuve de l'artisan retraité n’a 
droit q'au tiers de la retraile du ménage, alors que la veuve du 
commercant conserve, après la mort de son mari, la moitié de 
la retraile du ménage. 11 lui demande s’il compte examiner cette 
situation anorma'e et prendre une décision équitable en uniflant le 
régime actuellement en vigueur et en l’appliquant aussi bien aux 
commerçants qu'aux artisans et à la veuve survivante de ceux-ci, 
le cas échéant. 


1897. — 21 juillet 1959. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques s'il est nor- 
mal que le bénéfice des mesures prévues à l'article 184 du €. G. L 
soit reiusé a un conducteur de taxi ne possédant qu'une voiture de 
quatre places et la conduisant personnellement, du simple fait 
«qu'il n'existe pas de’ tarif réglementaire dans la commune » et 
que la voilure ne comporte pas de compteur ou taximètre, alors 
mème qu'il existe un tarif préfectoral valable pour le département, 
et donc la commune visée, que ce tarif est affiché dans la voiture 
visée et que celle-ci comporte nn compteur kilométrique totalisa- 
teur et un deuxième complage contrôlable par la clientèle et 
gamenS à zéro après chaque course. 


1998. — 21 juillet 1959, — M, Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d'un contri- 
buable propriétaire de deux maisons (non contiguës) dont une 
occupée par lui-même et l'autre par sa vieille mère, dénuée de 
ressources et à qui |! en consent la jouissance sans aucun retour, et 
demande si ce contribuable est obligé de porter, dans sa déclaration 
d'impôt, un revenu fictif pour chacune de ces habitations. 


1903. — 21 juillet 1995, — M. dacson attire l'attention de M, le 
ministre des finances et des affaires économiques sur la sévérité de 
la législation fiscale en ce qui concerne la patente des commerçants 
non sälentaires. 11 lui demande: 1° si la patente générale sur la 
charge utile du véhicule ne lui semble pas bien lourde, et si les 
patentes proportionnelles établies sur la notion d'existence des 
marchés ne devraient pas faire place à une patente calculée sur 
l'importance et la fréquentation de ces marchés; 2e d'une manière 

nérale, quelles mesures il compte prendre pour soulager la fiscalité 

s commerçants non sédentaires. 


1907. — 21 juillet 1959. — M. Ernest Denis demande à M. le 
ministre des affaires étrangères de lui préciser le stalut juridique 
de la base de Bizerte, 


1908. — 21 juillet 1959. — M, Ernest Denis rappell 
ministre l'iraportance stratégique ur la 
zerte et lui demande e sulfis 
lations militaires et portuaires ses instal 


1909. — 21 juillet 1959. — M, Æ€rnest Denis expose À 
ministre des affaires qu'au cours d'un voyage à l'étrange 
il a constaté :’ignorance des populations et personnalités sur le 
combat mené r la France dans sa province d'Algérie, 11 | 
a même signalé que le F. L- N. avait organisé dans l’au 
partie de la vilie de Berlin une exposition avec présentation de ses 
crimes qu'il nous imputiait. 11 lui demande s’il ne lui apparait pas 
utile d'organiser dans toutes les capitales et grandes villes ocriden. 
lales des expositicns itinérantes démontrant le caractère particulier 
du combat mené par la France pour la sauvegarde du monde libre. 
Ces expositions pourraient mettre en valeur Îles y ape artisa- 
nales de l'Algérie, Aux racistes, elles apporteraient la preuve de 
l'élévation de la pensée française. 


1912. — 21 juillet 1959. — M. Henri Collomb demande à M. le 
minisire des aïffaires étrangères: 1° s'il est exact que la Grande- 
Brelagne aurait autorisé récemment l'ouverture à Londres, d'un 
bureau appelé « Algerian Office », qui serait, en réalité, une ofti- 
cine F. L. N,; 2 au cas où celte informaiton serait vérifiée, quelles 
mesures seront prises pour faire ceéser une siluation inacceptable 
dans le cadre de ja solidarité atlantique, et incompatible avec les 
devoirs élémentaires de la traditionnelle amitié franco-anglaise. 


1918. — 21 juillet 1959 — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires qu'aux termes de l’arlicle 210 ter 
du code général des impôts, les sociétés et autres personnes morales 
sont exonérées temporairement de l'impôt sur les sociétés « pour la 
fraction de leur bénéfice nel correspondant au revenu net des 
immeubles dont la construction a été commencée postérieurement 
au 31 mars 1950 »; qu'une construction susceptible de bénélicier de 
l'exemption de 25 ans a été terminée au début de 1958 et donnée en 
location à partir du 4° juillet 1958. Le point de départ de l'exemption 
étant le 4e° janvier 1959, il lui demande si les revenus ou plus-values 
réalisés entre le 4er juillet 1958 el le 1er janvier 1959 doivent être 
rapportés aux bénéfices. 


économiques que le décret n° 58-115 
portant création de nouvelles ere dans le corps des agents 
techniques des eaux et forèts vient d'être entériné; que alable- 
ment à la parution du décret susvisé le comité technique de l'admi- 
nistration, réuni le 19 décembre 1958, avait approuvé, à l'unanimité, 
les textes des nouveaux statuts de ces personnels. Nonobstant ces 
avis et dispositions, la direction du élèverait constamment 
des objections de détail qui retarderaient la parution de ces statuis. 
Il demande que lui soit précisée la date à laquelje ces statuts seroni 
définitivement approuvés et appliqués. 


1925. — 21 juillet 1959. — M. Tony Larue expose à M. le ministre 
finances et des affaires 


1931. — 21 juillet 1959. — M. Ménault expose à M. le ministre 
d'Etat que le Journal ofliciel du 27 juin 1959, numéro 147, page 6105, 
formule et notifie la décision du 12 juin 1929 relative à la prépac 
ration et à l'exécution des programmes de développements dans les 
Etais d'Afrique et de Madagascar, Ceux-ci peuvent bénéficier à cet 
eflet du concours technique des organismes de la République fran- 
aise chargés de l’aide et de la coopération. I1 lui demande si le 
Parlement a connaissance de ces concours techniques avant leur 
signature, ceux-ci pouvant bénéficier de l’aide et de la coopération 
de la «AS 7 française dans les conditions déterminées par ces 
conventions. En bref, il s’agit du F. À. C., organisme remplaçant 
le F. IL. D, E. S., sur lequel le Parlement avait un droit de contrôle. 
Celui-ci continue-t-il d'exister el sous quelle forme ? 


1932. — 21 juillet 1959. — M, Bignon expose à M. le ministre des 
armées que la réponse qu'il a bien voulu faire à sa question 
u° 9512 DN. S. E. À. du 16 août 1957 ne sanrait le satisfaire, Elle 
lui apparait au surplus difficilement admissible au regard des textes 
en vigueur, En eflet, l'articie 2 du décret du 1+, septembre 198 
spécifie que « les militaires non officiers à solde mensuelle et les 
personnels militaires de Es correspondant de toutes armes et ser- 
vices, à l'exclusion des militaires de la gendarmerie, sont, en vue 
de leur classement dans les échelies indiciaires, répartis entre 

uatre degrés de qualification professionnelle, savoir: dans 
l'échelle 4, les gradés titulaires d'un brevet supéreur correspondant 
à une formation technique particulièrement poussée »; que. dans 
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s conditio l'administration aurait dû, semble-t-il, d'une t 
Dénélice de l'échelle 4 à tous les sous-officiers déten- 
wurs d'un brevet supérieur, quels que soient l'emploi et la spécia- 
lité au titre desquels le brevet leur a été accordé. Que telle est 
lien l'interprétation de ;a haute juridiction du conseil d'Etat dans 
un avis du 2 juin 1953. 11 est incontestable que les sous-ofliciers 
retraités avant le 4er janvier 1948, tituiaires d’un brevet donnant 
eccès au bénéfice de l'échelle 4, auraient dû voir leur pension 
revisée sur cette hase à compter du 1° janvier 198, et que les 
sous-officiers retraités entre le 1e janvier 198 et la date d’appli- 
ction de l'instruction ne 9512 susvisée auraient dû automatique- 
ment, dans les pourcentages prévus puisqu'ils étaient en activité 
et, en premier lieu, à cause de leur ancienneté de service, béné- 
fcier de l'échelle correspondant à eur brevet. Puisque toute autre 
interprétation ne saurait être valablement donnée concernant !es 
droits des intéressés, il lui demande s'il a l'intention de réparer 
l'injustice flagrante commise, à l'égard des sous-officiers en cause, 
par une mauvaise interprétalion du décret du 1er septembre 1948. 


1933. — 21 juillet 1959. — M. Ziller demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transports: A. — Si le moment n'est 
as venu d'appuyer les nombreuses déclarations sur la sauve- 
garde de la Côte-d’Azur par des décisions protégeant efficacement 
cette région qui tient une place de choix dans le patrimoine 
national. La première manifestation de la volonté du Gouverne- 
ment dans ce sens devrait consister dans la modification de. cer- 
tains travaux de l'autoroute Estérel-Côte-d’Azur et la mise en 
œuvre des corrections indispensables au tracé qui a élé arrêté 
et mis en cours d’exéculion et qui conduit, à la fois, à un gas- 
illage qui va se compter, sans doute, par milliards, et à des 
autes lourdes en matières d'urbanisme; B. — particulier : 
4 ee soient donnés les chiffres exacts des dépenses envisagées à 
l'origine pour la construction de cette autoroute el de ses accès, 
le dépenses actuellement effectuées, les dépenses à envisager pour 
sor achèverment; 2° de faire connaître les épenses nécessairement 
très élevées qu'entraîneront, dans les régions de la Siagne et de la 
krague, :es difficultés maintes fois signalées qui font dès aujourd’hui 
obslacle à des travaux mal étudiés; 3° que les ministères inté- 
icssés (finances et affaires économiques, travaux publics, construc- 
tion), en présence des nettes conclusions des rapports Chardonnet, 


répondent aux questions ci-après: le passage de l'autoroute dans. 


certaines parties de la région cannoise doit-il être maintenu, 
rotamment au Camnel (au Piccolaret et aux Berguières), même 
s’il en résulte des préjudices irréparables pour le développement 
ces viles de Cannes et du Cannet, bien qu'ils soient évitables, 
comme tout arbitre impartial le reconnaît; même si les inconvé- 
nients et les dépenses inutiles signalés par le rapport Chardonnet 
sont certains (des précédents récents — celui de la Rochepot — 
entre plusieurs autres, devraient inciter l'administration des ponts 
el chaussées à plus de prudence); même si ce tracé extravagant 
inutilement sinüeux, instable et plus long d'environ 600 mètres que 
le tracé direct (va.lée de la Valmasque utilisée déjà par l'Electricité 
- de France) présente, par les trois: virages à 300 et 400 mètres de 
rayon autorisés par dérogation aux règles de sécurité imposant des 
rayons de 700 mètres, de graves dangers pour les usagers; même 
si le gaspillage qui s'élèvera à un total impressionnant au'entrai- 
reront en particulier les travaux baptisés « record de France » 
(00.000 mètres cubes de déblais!) ne sont plus motivés par suite 
de la suppression du Belvédère. 


1936. — 21 juillet 1959. — M. Jean-Paul David ayant pris connais- 
sance des déclarations du délégué des Etats-Unis au conseil perma- 
nent Atlantique, relatives au transfert des chasseurs bombardiers 
américains basés en France, demande à M, le ministre des affaires 

ères s'il compte informer le gr des conséquences éven- 
tuelles de cette décision pour la sécurité de la France dans le cadre 
de l'Alliance Atlantique. 


1938. — 21 juillet 1959. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de !” ieur quels sont les motifs qui retardent Ja mise 
en œuvre de l’organisation du district de Paris, prévu par l’ordon- 
nance du 4 février 1959. 


1941. — 21 juillet 1959. — M. Crouan à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: un contribuable 
chef d'entreprise a passé en frais généraux une somme de 20.000 F 
qu'il a remise à ses employés pour leur permettre de faire un repas 
à l'occasion du mariage de l'un de ses fils qui se célébrait dans 
l'Est du pays. 11 demande si un inspecteur des contributions est en 
droit d'exiger le payement de la taxe de 5 p. 100 sur cette somme, 
qu'il considère comme un avantage indirect. g 


1943. — 21 juillet 1959. — M. Dumortier rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants que l'article 21 du décret ne 59-327 du 
20 février 1959 a abrogé l'article L. 82 du code des pensiens militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre et, ipso facto, l’article R. 55 


: qui codiflait les règlements d'administration publique pris en a plie 


cation de l’article L. 82, ayant créé les sections des tribunaux dépar- 
tementaux des pensions ; due depuis cetle abrogation, quatorze tri- 
bunaux départementaux des pensions, parmi les plus importants, 
n'existent plus et que des milliers de dossiers sont en souffrance 
dans les grefles de ces ex-juridichons; que l'article 4 du décret du 
20 février 1959 prévoit que plusieurs sections du tribunal départe- 
mental des pensions de la Seine et des autres départements | 4 
vent être créées par décret. Or, depuis le 27 février 1959, date d'’ap- 
plication du décret précité, aucun nouveau décret n'esi intervenu 
en vue du rétablissement d’un certain nombre de tribunaux sup- 
primés. 11 lui demande s’il ne lui paraît ges opportun, pour le bien 
de tous les ressortissants de son ministère, dont les dossiers sont 
en souffrance devant les juridictions rappelées ci-dessus, de faire 
publier de toute urgence le décret prévu à l'article 4 susvisé, lui 
rappelant particulièrement que le tribunal des pensions de Boulogne- 
Len actuellement supprimé, possède près de 2.000 dossiers en 
nstance 


1947. — 21 juillet 1959. — M, Lecocq demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si les ouvriers et conduc- 
teurs de travaux des services techniques municipaux de Tourcoing 
cr et travaux pubhes), entrant dans la catégorie des pro- 
essions visées aux paragraphes 1er et 2 de l’article 4er du décret 
du 17 novembre 1936, peuvent continuer à bénéficier (comme leurs 
collègues du secteur pe des dispositions de l'articie 5 de 
l'annexe IV du code général des impôts Ponts mer un abattement 
supplémentaire de 10 p. 100 pour frais professionnels, étant entendu 
que toutes les indemnités inhérentes à leur profession (y compris 
les indemnités kilométriques) sont comprises dans leurs déclara- 


° tions. Les ouvriers et conducteurs de travaux travaillant journel- 


lement sur des chantiers extérieurs, supportent des frais supplémen- 
taires comparables aux dépenses du même ordre supportées par les 
ouvriers du bâtiment du secteur privé. 


1951. — 21 juillet 1959, — M. Frédéric-Dupont signale à M, le 

nistre des finances et des affaires économiques que certairs dom- 
mages de guerre sont représentés par des titres représentotifs qui 
n'ont pas encore été délivrés, et dont on ne sait pas encore quand 
ils le seront et qui le seront, d’antre part, à une échéance très éloi- 
gnée. Il lui signale, en outre, qne les titres qui portaient une date 
révise d'échéance n'ont pas été honorés, notamment pour tous ceux 
e l’année 1958 et lui demande: 1e si, dans ces conditions, l’admni- 
nistration de l'enregistrement peut exiger le payement immédiat des 
droits souvent élevés, notaminent dans les sucressions entre collaté- 
raux, pour des dommages de guerre mobiliers, pour lesquels seul, le 
montant des dommages a élé indiqué pr ja lettre des services locaux 
du ministère de la construction: 2° les mesures qui doivent £tre 
prises pour empêcher que les redevables de ces droits de succession 
ne soient obligés de payer immédiatement un impôt sur des svmmes 
que l'Etat teur doit, sans qu'on ait d'ailieurs la certitude qu'il hono- 
rera ultérieurement ses engagements. 


1954. — 21 juillet 1959. — M. Frédério-Dupont demande à M. le 
rtinistre du travail les raisons r lesquelles le décret sur la coor- 
dination des régimes des salariés et non-salariés du 14 avril 1958, 
ne 58-436 (Journal ofJiciel du 22 avril) n'est pas appliqué par ses 
services alors que l'article 19 dudit décret indique que ces dispo- 
sitions entrent en vigueur dès le premier jour de la publication. 
]1 lui signale que certains services indiquent attendre une circulaire 
d'application et Ini demande en vertu de quel texte cetle nouvelle 
formalité se trouve obligatoire et, dans l'affirmative, la date à 
laquelle pourra enfin être appliqué un texte publié depuis plus d'un 
an, et altendu depuis si longtemps. 


1955. — 21 juillet 1959. — M, Falala expose à M. le Premier 
minisire que, fréquemment, des groupes armés de fellagas basés en 
Tunisie harcèlent nos post-s de la frontière algéro-tunisienne. Fré- 
quemment, des bandes venues du Maroc tendent des embuscades 
et infligent des pertes sévères à nos troupes d'Algérie. Ces attaques 
depuis le Maroc et la Tunisie prennent de plus en plus l'allure d'une 
véritable guerre de frontüères, Il est inadmissible des g'oupes 
armés puissent, depuis ces pays, théoriquement neutres, faire irru 
tion en terriloire français pour attaquer nos convois et nos garni- 
sons, puis se replier à l'abri de cette soi-disant neutralité, L'Algérie 
aurait retrouvé la paix depuis longtemps sans cette relance cons- 
tante et de plus en plus voyante du Maroc et de la Tunisie. Il lui 
demande : 1° si nos troupes soni uwutorisées à user du droit de pour. 
suite: 2° quelles mesures de coercition le Gouvernement compte 
prendre à l'égard du Maroc et de la Tunisie pour faire cesser celte 
cobelligérance à l'égard de la France. 


1955. — 21 juillet 1959. — M. Billoux demande à M, le ministre 
des finances et des affaires écon lassuile donnée par la 
commission permanente du tarif de la patente, instituée par le 
décret no 55-469 dn 4 avril 1955, aux propositions dont elle a été 
saisie en 1957 el en 1958, relatives: a) à l'imposition du droit pro- 
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portionnel de la patente dans la même lotalité des seuls marchands 
ambulants ou forains qui ETS an moins deux marchés par 
semaine dans cette localité; b) à la réduction de 30 p. 100 (pour 
tenir compte du matériel accessoire nécessaire à l'installation et à 
l'exploitation du commerce) de la charge utile des véhicules des 
marchands ambulants où forains servant de base d'imposition au 
droit fixe de Ja patente. 


1961, — 21 juillet 1959. — M. Tomasini demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques: 1° s'il est exact 
qu'au cours d'un récent débat à la télévision française (émission: 
rroblèmes de gouvernement) il aurait indiqué — répondant à un 
nterlocuteur qui affirmait que « les ne que 
100 milliurds d'impôts directs sur un total de 3.000 milliards » — 
que la suppression de la taxe locale sera précisément compensée 
par une augmentation des impôts à la charge des agriculteurs; 
2 dans l'atlirimative, s’il considère qu'il soit convenable de laisser 


entendre à l'opinion publique, par un tel propos, d'une part que la 


suppression de la taxe locale est un fait acquis, alors me que le 
Pariement ne s'est pas encore prononcé sur ce problème, d'autre 
part, que les agriculteurs constituent un catégorie de contribuables 
dont il convient d'aboiir les prétendus privilèges en les surchargeant 
d'impôts nouveaux, alors que nul n’ignore que les agriculteurs, exploi- 
tants et salarkés, se débattent depuis de années dans les 
pires diffliculiés. 


1963. — 21 juillet 1959. — M. Sablé demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si un maire peut, en application de l'articie. 82 de la 
loi municipale du 5 avril 1884, prendre des arrêtés tendant à déléguer 
ses pouvoirs à de simples membres du conseil municipal, alors que 
ses adjoints ne sont ni absents ni empêchés; 2° si le premjer 
adjoint. faisant fonction de maire, en cas d'absence du titulaire, en 
vertu des dispositions de l’article Si: de ladite loit, ut, dans la 
plénitude de ses droits, rapporter les arrêtés pris dans les conditions 
visées au paragraphe précédent; 3% si le député maire d'un départe- 
ment ou terriloire d'outre-mer est considéré, aux termes du même 
article 84, comme absent de sa commune lorsqu'il se trouve à Paris 
siégeant à l'Assemblée nationale. 


1968. — ?1 juillet 1959. — M. Maurice Faure expose à M. le 
ministre des et des affaires économiques le ças suivant: 
une société de construction achète à l'amiable à un par‘iculier un 
terrain en vue: 1° d'édifier des immeubles collectifs d'habitation; 
2e de rétrocéder gratuitement à la ville la surface de terrain d'une 
rue nouvelle prévue par le plan d'urbanisme. Le conseil municipal 
accepte vceétle rétrocession. La création de cette rue a été déclarée 
d'utilité publiqu: L'indication de cette rétrocession dans l'acte 
d'acquisition ae la totalité du terrain, avec ventilation du prix 
s'appliquant au sol de la rue à créer, la relation de l'accord du 
conéeil municipal et de la déclaration d'utilité publique est-ehe 

‘ suffisante pour exonérer cette fraction du prix des droils de 
æu:ation. 


1972. — 21 juillet 1959. — M. Boutard demande à M. le ministre de 
l'information s'il confirme la nouvelle selon laquelle la réalisation 
el! le patronage d'émissions de radio et de télévision seraient confiés 
à des groupes de presse et, dans l'affirmative, s’il ne juge pas cette 
décision incompatible avec le monopole dont jouit la R. T. F, el 
les interdictions qui lui sont faites en matière de publicité, 


1976. — 22 Juillet 1950. — M, Davoust expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'administration des 
contribulions directes entend, en ce qui concerne la contribution 
des patentes, limiter l'exonération tolale prévue pour les adju- 
dications de droits de places d'un montant inférieur à 10.000 francs 
ar an aux seuls concessionnaires affermant les droits de places 
‘une seule localité, et lui demande les raisons d’une telle diseri- 
minallon. En eflet, élant exposé au préalable que, dans une cer- 
taine localité prise à titre d'exemple, pour un fermage jncha 
de 4.000 francs par an, la patente de l'adjudicataire est passée 
de 470 francs en 1956 (moins de 12 p. 100 de la redevance) à 
44.520 francs (363 p. 100 du fermage) en 1959, Il apparaît: 1° que, 
dans la même localité, la même activité puisse étre soit tota- 
lement exonérée d'impôt, soit taxée excessivement ; 2° qu'en concur- 
rence à l'adjudication, deux candidats puissent être, l'un extrème- 
ment avantagé du fait d'une totale exemption fiscale et l'autre 
anormalement désavantagé par une charge fiscale écrasante; 
Re qu'une commune se trouve obligéé de donner à l'adjudication 
la préiérence à un candidat offrant en définitive le revenu Je moins 
élevé (5.000 francs par exemple dans le cas considéré, sans patente}, 
et d'évincer le candidat qui, bien que n'offrant qu'un fermage 
de 4000 francs, procurerail à la commune concédanie un revenu 


de 12.629 francs (4.000 francs de redevance et 8.629 franes de 
communale sur la patente), et qu'il conviendrait, dans ces condi. 
tions, d'appliquer sans restriction l'exemption totale prévue en 
faveur des adjudicataires de droits de places lorsque, dans ja 
commune considérée, le fermage annuel est inférieur à 10.000 francs, 
quelle que soit l'activité de l'adjudicataire en dehors de cette 
commune. 


1971. — juillet 1959. — M. Lux attire l'attention de M. le 
ministre de la santé et de la sur l'arrêté du 
25 novembre 1946 portant création du « Carnet de santé » et 
l'arrêté du 11 mal 1957 concernant le mode d'utilisation de ce 
carnet. Il lui demande s’il n’envisage pas de rendre obligatoire 
la remise d'un carnet de santé à chaque ciloyen français, dans 
lequel seraient inscrits les vaccinations et examens médicaux, obli- 
fa vires ou non, toutes les maladies et interventions chirurgicales, 
e groupe sanguin, le facteur rhésus, etc., afin de parvenir à une 
meilleure coordination des différents actes médicaux, d'éviter les 
examens superflus et d'empêcher que certaines interventions à 
des dates trop rapprochées, comme les radioscopies ou cuti-réactions 
répétées, ne puissent être dangereuses pour le sujet examiné. 


1979. — 22 inillet 1959. — M. Le Theulé expose à M, le ministre 
des affaires étrangères que les agents municipaux français autre- 
fois en service en Tunisje n’ont pas encore bénéficié des rappels 
uflérents aux bonificalions de guerre qui leur avaient été acco q 
par décret beylical du 29 juillet 1 garanti me 1 par arrêt 
ministériel du 22 février 1956. 11 lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que cette légitime satisfaction soit enfin accor- 
dée à cette catégorie de personnel. 


1983. — 22 juillet 1959. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le 
ministre des armées de lu1 indiquer: 1° le tonnage global et la 
valeur tolale de la viande bovine (frigorifiée ou en conserve) 
consommée rar nos unités militaires stationnées en Algérie au 
cours de l'année 198; 2° le tonnage et la valeur de ces mêmes 
viandes en provenance de la France métropolitaine pendant l'an- 
née 198; 3° le montant et le tonnage de chacun des marchés de 
viande bovine (frigorifiéée ou en conserve) destinée à ces mêmes 
unités militaires, avant été passés avec l'étranger, en lui précisant 
les pays qui on ainsi bénéficié des commandes de l'intendance. 


- 


1984. — 22 juillet 1959. — M, Le Roy Ladurie demande à M. 1e 
ministre des armées de lui indiquer le montant et le tonnage de 
chacun des marchés de viande bovine (frigorifiée ou en conserve) 
destinée aux unités militaires stationnées en Algérie, passés avec 
l'étranger, pendant les six premiers mois de 1959, en. lui cisant 
les pays qui ont ainsi bénéficié des commandes de l'intendance. 


1987. — 22 juillet 1959. — M. Eugène-Claudius Petit demande À 
M. le ministre des finances et des affaires : de si une 
entreprise, qui a déjà procédé à une revision de certains éléments de 
son actif au cours des années antérieures à 41958, peut procéder, à 
la clôture de l'exercice 1958, à la réévaluallon de ses créances en 
monnaie étrangère sans eflectuer la réévaluation des éléments ayant 
déjà été réévalués: 2° si, dans l'affirmative, ladite société ayant par 
erreur comptabilisé le bénéfice de la réévaluation dans ses pertes 
et profits de 1958 peut être autorisée à procéder à la rectification 
dans l'exercice 1959. 


1999, — 22 pan 1959. — M. Trellu appelle l'attention de M. le 
des et des affaires économiques sur la situation 
ui est faite aux fonctionnaires des services extérieurs du minis- 
tère de la santé publique. Les chefs de section et sous-chefs de 
section ont été, en 1955, dotés d'un statut avec eflet du 1 jan- 
vier 1953, mais que ce slatut a maintenu le déclassement des inté- 
ressés par rapport au personnel des préfectures et n'a apporté 
aucune amélioration au sort des enmmis. Les cadres de ce service 
ont été constitués en majorité par des fonctionnaires issus des pré- 
fectures et que, par conséquent, il semblerait conforme à Ja plus 
stricte équité que leur situation ne soit pas diminuée par rapport 
à celle qu'ils auraient eue en demeurant rattachés au ministère de 
l'intérieur. L'incidence financière des mesures réclamées par tes 
personnels serait minime au regard de l'ensemble des dépenses 
de personnels, puisque le reclassement envisagé ne porterait que 
sur 80 chefs de section et 272 sous-chefs de section, et il lul 
demande s’il n’a pas l'intention, lors de l'établissement du budget 
de 1960, de prévoir les crédits nécessaires pour accorder aux chefs 
et sous-chefs de section des services extérieurs du ministère de la 
santé publique la parité complète avec le personnel des préfectures 
en même temps que pour améliorer la situation des 
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1995. — 23 juillet 1959. — Mme Aymé de La Chevrelière appelle l'at- 
tention de M. le Premier ministre sur la situation des fonctionnaires 
retraités français demeurant au Maroc. Les dispositions prises ont eu 
pour effet de réduire des deux tiers l'avance sur péréquation accor- 
dée par le Gouvernement (cette avance alimentaire a été payée en 
France au taux de 30 ÿ?. 100, elle a été fixée pour le Maroc à 
40,60 p. 100). Le motif invoqué est un bénéfice de change de 17,50 

ue les retraités auraient réalisé. Or, le taux de 17,50 est purement 
théorique, puisqu'il existe un prélèvement de 10 p. 100 au profit de 
l'Etat marocain qui ramène la différence de change à 7,50 p. 100. 
Elle lui demande quelies mesures complémentaires le Gouvernement 
entend prendre afin que le pouvoir d'achat des fonctionnaires retrai- 
tés soit maintenu, comme le ministre des finances en a reconnu la 
nécessité pour les fonctionnaires en activité. 


1997. — 23 juillet 1959. — M, Billoux expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une haute personnalité 
médicale a déclaré publiquement ve campagne de vaccination 
contre la poliomyélite préparée par le ministère de la santé publique 
avait été une par le ministère des finances qui refuse d’auto- 
riser le remboursement des vaccinations par la sécurité sociale ; 
au'une telle décision peut avoir les plus graves consfquences en 
ce qui concerne l'extension de lépMtiémie. 11 lui demande s'il 
u'envisage pas de revenir sur cette décision. 


1998. — 23 juillet 1959. — M. Eilloux expose à M. le minis’re 
des finarces et des affaires économiques que les pensionnés civils 
ou militaires qui perçoivent trimestriellement leurs arrérages à 
la poste peuvent, s'ils le désirent, recevoir mensuellement des 
avances; que ces avances qui ne sont payables qu'à la fin du mois 
échu, donnent lieu à une retenue de 1 p. 100 par mois, ce qui 
représente annuellement 412 p. 100 du montant de la pension. 
]1 lui demande: a) s'il n'estime pas trop élevé le taux de cette 
retenue; b) dans l’affirmative, les mesures qu'il compte prendre 
pour le réduire. 


2005. — 23 juillet 1959. — M, de Poulpiquet expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population son étonnement du com- 
tement de certains organismes Ss'’intitulant « Œuvre en faveur de 
l'adoption ». 11 lu: demande: 1° s'il est légal que ces œuvres f'is- 
sent profiter de la naïveté et du désarroi de la jeune mère accou- 
chant incognito à l'hôpilal pour venir, au moment de sa sorte, lui 
pe de prendre en charge son enfant, cela à l'hôpilal mème en 
ui faisant signer en même temps, rapidement et sans lui en dos 
ner lecture, une déclaratiun d'abandon d'enfant au profit de l'œuvre 
en vue d'une adoption future rar ‘ne famille, sans aviser les filies- 
mères des possibilités qu’elles ont de placer seuiement murmenita- 
nément leur enfant pour le reprendre dès que les.circonstances le 
leur permettraient; 2° s’il est normal qu'une œuvre du genre pré- 
cité puisse, quelques mois après ayoir, dans les condilions ci-dessus 
énumérées. pris en charge un enfant non reconnu, refuser à jlu- 
sieurs reprises de reconfier l'enfant à sa mère nalurelle mari e entre 
temps à son séducteur et donnant toutes garanties d'honnéie el 
de moralité rour le faire adopter par des étrangers de prélexnc2 
à la famille naturelle qui le réclame; 3° dans un cas semblable, 
alors que l'enfant a été finalement adopté depuis six mo's, quel 
recours peut avoir ;a famille naturelle pour récupérer son enfant; 
4o des œuvres de ce genre peuvent-elles continuer impunément leur 
aclion. 


2008. — 23 juillet 1959. — M. Becker expose à M. le ministre des 
et des affaires que dans une solution admi- 
nistrative ne 1267 du 30 mars 19:50 l'administration avait admis 
que n'élait pas réputé producteur le marchand de confection qui 
vend des vétements de demi-mesure, livrés aux mêmes prix el 
dans les mêmes conditions que les aï:licles de confection ordinaire. 
11 lui demande si cette tolérance est également applicable dans le 
cas de vente de costumes «en mesure industrielle », étant précisé 
que les conditions de vente sont les suivantes: f° le client choisit 
la lissu (coloris, qualité, prix...) ; 2° le détaillant prend les mesures 
du client et adresse Ja commande au fabricant; 3° le fabricant 
ronfectionhne le costume d'après les indications qui lui ont été 
données; 4° le vêtement est ensuile livré au client par le détail 
lant, On précise que le prix facturé au détaillant par le fabricant 
est légèrement supérieur an prix pratiqué pour la livraison d’un 
vêtement identique fabriqué en série (confection), la différence 4e 
tarif étant due seulement au fait qu'il s’agit d’une commande indi- 
viduelle et que, par là même, le coût de fabrication est plus élevé. 
Par contre, le prix de vente dun détaillant au client n'est pas 
majoré et celui-ci paye en définilive le même prix que s’il avail 
acheté un vêtement de confection de qualité: le suppkment exigé 
par le fabricant, en apnlication du « tarif unitaire », est, en eflet, 
pris en charge par le détaillant. 


2010, — 23 juillet 1959, — M. demande à M, le ministre 
des anciens combattants de quels moyens dispose un ancien mili- 
taire ayant contracté en service une maladie lui ouvrant des droits 
à pension lorsque l# production des pièces médicales indispensables 
pour l'établissement de ces droits a été rendue impossible par suite 
de la destruction par bombardements des locaux où étaient entre- 
posés ces documents. 


2011. — 23 juillet 1959 — M. Duchesne expose à M. le ministre 
des armées le cas d’une commune d'environ 700 habitants qui vient 
du voir revenir la dépouille de som quatrième enfant (né en Algérie. 
11 lui demande si, devant l'émotion de la population, il ne croit 
pas devoir exaucer le vœu du conseil municipal demandant que 
soient rapatriés en métropole les sept soldats de la commune encore 
acluellement sous les drapeaux. 


2014. — 23 juillet 1959. — M. Trémolet de Villers demande à M. le 
ministre du travail s'il estime conforme à la « Convention collertive 
du personnel des organisines de sécurilé sociale du 8 février 1957 » 
et à son « Avenant du 19 juillet 1957 », qu'un agent de direction, 
« licencié » ou « congédié » (ces deux mots étant indifféremment 
employés) pour quelque cause que ce soit en aplication des 
articles 11, 15 ou 16 de l'« Avenant dn 19 juillet 1957», puisse 
yrélendre à des droits el à une réparation an moins équivalents à 
ceux d’un agent de direction congédié pour faute, conform ment à 
l'arlicle 17 du susdit avenant, malgré un avis contraire du conseil 
de discipline. 


2015. — 23 juillet 1959, — M, Chamant expose à M. le minictre 
des finances et des affaires économiques que le deuxième alinéa de 
l’axticle ? de l'ordonnance du 21 octobre 1958 stipule que « n'est pas 
considéré comme cxerçant la profession de loueur en meublé le 
bailleur d'une ou plusieurs de sa propre habitalion ». 
demande si l'administration des contributions directes est en droit 
d'imposer, de ce chef, un pro:riétaire qui, habilant sa maison, 
lcue occasionnellement, pendant la belle saison, quelques pièces de 
sa maison. 


296. — 23 juillet 1959, — M. Chamant expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux lérmes du jara- 
graphe 3 de l’article 1651 bis du décret n° 55-167 du 50 avril 1%», 
‘avis de la commission départementale des impôts directs doit étre 
motivé, et demande, à cet égard, quelle est la siluation d'un contri- 
buable vérifié si cèlte obligation impérative n'a pas été respectée. La 
décision de la commission doit-elle être considérée comme nulle et 
non avenue et l’administration est-elle dans l'obligation de faire de 
nonvelles notifications (faculté pour le contribuable de profiter des 
dispositions du paragraphe 11 de là loi du fer avril 1955), la charge 
de la preuve incombant, en cas de contestation, à l'administration. 


2017, — 23 juillet 1959. — M, Chamant demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° :i l'administration est 
en droit d'imposer au seul gérant d'une société, réalisant un chiffre 
d'affaires variant entre 100 et 200 milijons, et un bénéfice variant 
entre 10 et 20 millions, l'usage d'une voilure de série de faible 
cylindrée; 2° alors qu’une voilure plus puissante est ulilisée en 
raison de l'éloignement de l'entreprise des grands centres et du 
gras kilométrage effectué (supérieur à 80.000 km par an) par Île 
gérant, si l'administration est en droit de réintégrer dans les béné- 
fices de la société la totalité des pertes subies sur la revente des 
voitures, celte perte élant d’ailleurs calculée sur la valeur de vente, 
sans tenir comple des amortissements courus du premier jour de 
l'exercice au jour de la vente et en ajoutant au prix de vente la 
commission payée à l'intermédiaire ei les taxes sur le chiffre 
d’affaires payées sur le prix de vente, Les pertes effectives sur la 
revente des voitures correctement calculées étant inférieures à 
400.090 francs par exercice; 3° si, d'autre part, le gérant possé- 
dant personnellement une automobile dont il supporte tous les 
frais, l’administration est en droit d'ajouter au bénéfire de la 
société et au revenu de l'intéressé un avantage en nature de l’ordre 
de 400,000 franes par an, pour un prétendu usage personnel d'une 
voiture appartenant à la société et dont il se sert pour les besoins 
de cette dernière. 


2018. — 23 juillet 1959, — M, François-Valentin demande à M, te 
Premier ministre combien de fonctionnaires, pour chaque défar- 
tement ministériel, ont fait d'office l'objet d'une mesure d'ailec- 
tation on de détarhement en Aïgérie en application des dispositions 
de la loi n° 57-871 du 1e août 1957. 
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2019. — 22 juillet 1950. — M. Tertenoire demande à M. le Premier 
ministre si, les résultats de la politique financière poursuivie aves 
succès par le Gouvernement ayant rendu possible la suppression 
de la franchise de 3000 F de la sécurité soctale et l'augmentation 
des allocations familiales, une possibilité analogue ne pourrait 0 
être dégagée en vue de rétablir aux anciens combattants de 1911- 
498 le hénélice de leur retraite et, dans le cas où telle serait l'in- 
tention du Gouvernement pour l'exercice 1960, si cette mesure re 
devrait pas être annoncée dès que le principe en aurait été arrêté. 


2020. —— 24 juillet 1959. — M. Miriot demande à M. le ministre de 
l'induvtrie et du commerce si un contrat de licence de marque 
ut contenr une elause de résiliation automatique par démission 
licencié d'un syndicat dont l'objet est la défense du produit de 
marque exclusivement. 


2022, — 24 juillet 1959. — M. Charret expose à M. le ministre 
des finances @i des affaires économiques que, dans le but louable 
de faire baisser les prix de vente au détail, un certain nombre de 
sociétés ont créé dans ditflérentes villes de France des centres distri- 
buteurs cuopératifs et surccursalistes (S. À. V. E. C. O., par exemple). 
Hi lui demande de quel régime fiscal relèvent ces centres de distri- 
bution et, dans le cas où ils bhénéficieraient de certains avantages, 
s'il n'éenvisage pas d'accorder les mêmes facilités aux autres com- 
merçants de délail, afin qu'eux aussi puissent participer encore 
plus ellicacement à la luilte pour la baisse des prix. 


2028. — 92, juillet 1959 — M. Toutain expose À M. le ministre 
fes finances et des affaires économiques que la législation sur 
la déchéanrve des créances envers 1 Elat et les collectivités publi- 
| ur (articles 9 et 10 modiflés de la loi du 29 janvier 18H) appelle 

sérieuses critiques: en effet, cette législation qui ne fait l'objet 
d'aucun rappel ou avis sur les documents administralifs remis aux 
créanciers (titres de liquidation, de payement ou de règlement) 
est généralement ignorée du public, Celui-ci apprend souvent de 
l'administration que, à son insu, la préemption a définitivement 
éteint ses droits envers le Trésor. En outre, le régime de Ja 
déchéanre est particulièrement sévère pour certaines catégories 
de personnes qui ne peuvent se voir reprocher d'avoir été négli- 
gentes, notamment les créanciers dont 1es droits sont frappés 
d'opposition an Trésor, les particuliers qui ont demandé en justice 
l'annulation d'une décision administrative leur portant préjudice, 
les héritiers des créanciers décédés. La revision de cette législa- 
tion serait nécessaire, HN Ini demande si cette réforme est effee- 
tivement envisagée: dans l'affirmative, quels en seront les prin- 
cipes et à quelle époque les nouvelles dispositions pourraient entrer 
en vigueur. 


2091. — 2% juillet 1969. — M, Joseph Rivière demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelles mesures 
î! compte prendre (diminution du taux de la taxe à la valeur ajou- 
iée par exemple) pour améliorer la situation de la tonnellerie. 


2034. — 21 juillet 1959. — M. daiton demande à M. le ministre 
des finances et des affatres économiques quelles mesures il compte 
prendre pour rendre effective l'application de l'article 3%4 de la loi 
_ — avril 1954 (exonération à la surtaxe progressive et à l'impôt 

ncier). 


2096. —— 24 juillet 1959. — M. Lagaïllarde cxpose à M. le ministre 
des affaires étrangères que, depuis plusieurs jours une compagnie 
régulière de l'armée marocaine a occupé, par la force, une partie 
du territoire de la République française; que ce geste d’hostilité 
caractérisé est la consécration d'une incessante action antifrançaise 
mente depuis près de trois ans par le gouvernement marocain ; qu'il 
demeure avéré qu'une aide constante et soutenue est apportée par 
le même gouvernement marocain à la rébellion algérienne. H lui 
demande si une tel'e situation ne rend pas nécessaire, pour la saine 
délemse des nationaux, une revision absolue des 
diplomatiques de la France et du Maroc. 


2048. — 27 juillet 1959 — M. Boutard lait part à M. le ministre de 
la santé publique et de ia population de son inquiétude, à la lecture 
de la réponse du 8 juillet 1959 à la question écrite me 4245; d'où il 
ressort que ses services paraissent ne pas avoir consulté le tableau 
des stupéfiants avant de répondre, et lui demande: fe si ses ser- 
vices praliquent la lecture des journaux médicaux, afin de surveiller 


les accidents médicamenteux que des médecins conseciencieux accep- 
tent de publier, dans le but d'alerter leurs confrères; 2° à quelie 
séance, accidents provoqués par la dextromeramide et publiés 
dans le journal La Presse 1 ont été soumis au comité tech. 
nique des spécialités; 3° quel mesures d'urgence il a effective- 
ment prises pour arrèter la liplication des accidents ; 4° quel est 
À ous de morts provoquées par ce produit depuis sa commercia- 
ion. 


2056. — 27 juillet 1959. — M. Baylot signale à M. le ministre des finan- 
ces et des économiques une anomalie dans le projet de réforme 
fiscale. 11 s’agit d’un mutilé à 65 p. 100 de la guerre 1914-1918, âgé de 
soixante-six ans, père de cinq enfants dont deux sont morts. Or, sa 
surtaxe progressive, n'ayant plus d'enfants à charge, reste calculée 
sur deux parts. Aux termes de la loi de finances, il est attribué une 
demi-part aux mutilés de 50 p. 100. Une autre demi-part est attri- 
buée à ceux qui ont élevé un enfant décédé au-delà de seize ans. 
Ces deux demi-parts ne se cumulent pas, mais pour y avoir droit, 
U faut être célibataire, veuf ou divorcé. Un mutilé marié ayant 

rdu deux enfants après seize ans, est évineé du bénéflee de ces 

ispositions. 11 sembie qu'il y ait là une situation peu équitable, 
surtout lorsqu'it s’agit d'un ancien cembatlant qui à eu ta charge 
d'élever des enfants. IL est demandé si des dispositions particulières 


ne peuvent être prises. s 


2057. — 27 juillet 1959. — M. Dumeortier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'il existe une anomalie 
en matière s'assujettissement à la T. V. A. en ce qui concerne les 
filets de harengs saurs; qu'en eflet le poisson entier frais, le pois- 
son entier fumé, sant tous deux exonérés de la T. V. À., ainsi que 
le filet frais, mais qu'au contraire le filet fumé, tiré du poisson 
fumé est frappé d'une taxe de 19 p. 100; qu'il s'agit d'un produit 
essentieltement de consommation courante aucunement assimilable 
à un produit de conserve; et lui demande: 1° les raisons de cette 
mr du seul filet fumé; 2° s'il envisage de supprimer cette 
ano e. 


2059. — 27 juillet 1959. — M. Gornez expose À M. le ministre des 
finances et des affaires écon que l'administration des contri- 
butions indirectes à notifié à la suite d’une vérification le projet de 
redressement du contribuable. Le contribuable a contesté le redres- 
sement, l'administration prétend toutefois recouvrer le montant de 


l'impôt mais se refuse à délivrer le titre de perception qui permet-. 


trait de porter le litige devant le tribunal admimistratif, afin qu'il 
soit statmé sur le fond. HE lui demande s'il existe un autre moyen 
légal de saisir le tribunal adrinistratif, 


2061. — 27 juillet 1959. — M. Duterne à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas des locataires attribu- 
taires qui, ne bénéficiant plus de l'allocation de salaire unique et, 
de ce fait, de lallocation-logement, sont particulièrement lésés par 
cette mesure grevant d'autant plus leur budget que beaucoup avaient 
ris des engagements de dépenses en fonetion de ces prestations. 
1 lui demande s’il prévoit le rétablissement de l’allocalion-logement 
lors de l'élaboration de la prochaine loi de finances. 


2065. — 27 juillet 1959. — M. François-Valentin demende à M. la 
ministre des armées, pour les budgets relevant de son département 
ministériel et concernant les exercices budgétaires 1958 et 1959: 
1° quels sont, par titre, les impôts et taxes directs et indirects 

yés par les sections du budget des armées; 2° quelles sont les 
Eiponéte supportées par les budgets militaires au titre de rembour- 
sements à d'autres départements ministériels; 3e quelles sont les 
dépenses supportées par les budgets militaires pour l'exécution de 
tâches ressortissant à d’autres départements ministériels. Dans 
quelle mesure ces dépenses sont-elles remboursées aux sections 


budget des armées qui les ont supportées. 


2066. — 27 juillet 1959. — M. Thomazs demande à M. le ministro 
du travail: 1° s'il est exact que les personnes dont la date de mais- 
sance est antérieure au 1 avril 1886 perçoivent les allocations 
dues aux vieux travailleurs salariés (augmentées, pour celles qui 
sont sans ressources, de l'allocation supplémentaire de solidarité), 
mais que, par contre, elles n'ont pas droit au bénéfice des stations 
en nature de l'assurance maladie; 2° dans l'affirmative, s' envisage 
d'accorder à cette catégorie particulièrement intéressante de per- 
sonnes âgées le bénéfice de l'assurance maladie. En eflet, les frais 
des visites médicales, des spécialistes, l'achat des médicaments, efc., 
grèvent très lourdement leur modeste pension, 
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o067. — 27 juillet 1959. — M. François-Valentin demande à M. le 
premier ministre, pour les budgets de défense relevant de sa haute 
autorité et concernant les exercices budgétaires 1958 et 1959 : 4° quels 
sont, par titre, les impôts et taxes directs et indirects payés par 
les sections de ces budgets; 2° quelles sont les dépenses supportées 

r ces budgets au titre de remboursements à d’autres départements 
ministériels; 3e quelles sont les dépenses supportées par ces budgets 

ur l'exécution de tâches ressortissant à d'autres départements 
ministériels; dans quelle mesure ces dépenses sont-elles remboursées 


aux sections des budgets qui les ont supportées. 


2069. — 21 juillet 1959. — M. René Pleven attire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur la situation défavorable des anciens 
clercs et employés de notaire qui, ayant cessé leurs fonctions avant 
le 12 juil'et 4937 sans avoir eg l'intégralité des vingt-cinq ans 
ce services exigés, sont privés toute retraite. Il demande 
«s'il n'envisage pas de modifier l'article 15 du décret me 57-143 du 
9 février 1957 (Journal officiel du 10 février 1957, p. 1667), afin 
qu'il puisse être remédié à celle injustice. 


2071. — 27 juillet 1959. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
r s'il compte fixer une date aussi précise que pos- 
sible pour la mise en service de la deuxième chaine de télévision 
alin que les fabricants de postes récepteurs, d'une part, et les 
acheteurs éventuels desdits posles, d'autre part, sachent exactement 
à quoi s’en tenir. 


2072. — 27 juillet 1959. — M. Deshors demande à M. le Premier 
ministre si les formules indiquées ci-après et intéressant les fonc- 
lionnaires appels après succès à divers concours à étre promus 
au grade supérieur ont exactement le même sens: 1° cinq ans de 
services comptant pour la retraite; 2° cinq ans de services civils 
comptant pour fa retraite; 3 ei ans de services administratifs 
comptant pour la retraite. En bref, le service militaire du temps 
de paix ainsi que celui du temps de guerre complent-ils comme 
service civil ou administratif pour parfaire l'ancienneté 
pour ètre candidat par concours au grade supérieur. 


2073. — 27 juillet 1959. — M. Deshors expose à M, le ministre des 
finances et affaires économiques le décret n° 58-1455 du 
23 décembre 1%8 vient d’entériner l'avis favorable du conseil supé- 
reur de la fonction cn 9 portant création de nouvelles cat 

ce qu'il compte faire pour que les crédits nécessaires au 
reclassement envisagé soient dégagés au plus tôt. 


2074. — 21 juillet 1959, — M. Deshors expose à M. le ministre des 
finances et | affaires économiques la siluation confuse dans 
liquelle se trouvent les inspecleurs des concours internes à qui 
des carrières n’a pas été accordée à défaut d'étude 
de la reconstitution des carrières, malgré les termes formels de la 
lui de finances de 1953. 11 fait remarquer que dans l'enregistrement, 
le décret du #8 mai 1938 (Journal officiel du 22 mai #48) permet, 
en verin de l'article 2, aux agents du cadre secondaire ayant « au 
1* janvier de l'année au concours, trente-deux ans au moins et 
dix ans au moins de services pour la constitution du droit à pen- 
sion » d'être candidats au concours de contrôleur receveur, Par 
üilleurs, le décret du 3 août 1933 (Journal officiel du 3 octobre 4943) 
Inodifiant celui du 15 mai 1938, stipule article 4: «les candidats 
TeConnus aptes aux fonctions de receveur contrôleur sont classés par 
ordre de mérite et nommés, dans cet ordre. Leur nomination a lieu 
à la classe comportant un traîtement égal ou immédiatement supé- 
Ticur à celui dont ils bénéficiaient dans leur cadre d'origine ou 
normal de leur nomination » De plus, l'avantage d’après lequel 
la nomination peut être eflectuée à un autre échelon que celui du 
début a subsislé jusqu'en 1951. À cette ue le décret du 19 mars 
ms À à à l’article 2, paragraphe B, et à l’article 15 a promis aux 
‘andidats ayant plus de trente ans la nomination de dix-huit rece- 
\curs contrôleurs à l'échelon de début et sept à l'échelon supérieur. 
Fn bref, depuis 1942, il y a eu 7 nominations d'inspecteurs adjoints 
de 3e classe, 6 de Be classe, 66 de 1r° classe et 84 d’inspecteurs de 
-* classe. Les textes et les faïts étant nets et ne pouvant prêter à 
discussion, it demande pourquoi les inspecteurs des contributions 
indirectes et des contributions directes ne bénéficient pas de mêmes 
avantages an momen: de l'harmonisation remplissent les 
deux conditions prévues par le décret da 18 mai 1958, 


2076. — 27 juillet 1959. — M. Fernand Grenier, se rélérant à la 
réponse faite 28 avril 1959 à sa question écrite n° 246, demande 
à M. le ministre de la santé publique et de la : fe si les 


modifications mes à l’article 7111 du code de la sécurité n 


sont suscepi d'allèger les dé d'aide sociale de 

et des collectivités locales; 2° dans l'affirmalive: a) de combien 
pour l'Etat, les départements, les communes ; b) si n'envisage pas 
d'utiliser ces « excédents » de crédits pour relever le montant des 
allocations des aveugles et grands infirmes. 


2078. — 27 juillet 1959. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
du travail l'émotion soulevée parmi le personnel de la chambre de 
commerce de Marseille par les dispositions du décret n° 59-309 du 
à juillet 1959 relatif au régime des retrailes de ces agents, pris 
sans aucune consultation des organisations syndicales. En mettant 
fin au fonctionnement des régimes spéciaux de retraites fixé par le 
règlement des retrailes de la chambre de commerce du 26 décem- 
bre 4945 el je règlement des retraites du personnel de Ja Compa- 
gnie des docks et entrepôts de Marseille annexé au décret du 
13 août 1938, le décret précité supprime, de ce fait, toute une série 
d'avantages dont bénéficiaient ces personnels. Or, aux termes de 
la législation et de la réglementation en vigueur, cet plus parti- 
culièrement aux termes de l'article 65, paragraphe 3, du décret du 
8 juin 1946 portant règlement d'administration publique pour l'ap- 
Plication de l'ordonnance du 4% octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, «en aucun cas la suppression du régime 
spécial ne doit avoir r consequence la suppression des avantages 
de même nature prévus par le régime. spécial, en faveur de la 
catégorie intéressée, compte tenu des avantages dont relle-ci béné- 
ficiera an titre du régime général des assurances sociales. Il Tuf 
demande quelles mesures il entend prendre pour maintenir au 
personnel de la chambre de commerce de Marseille les avantages 
acquis conformément à la législation et à la réglementation en 


vigueur, 


2082. — 27 juillet 1959. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques le cas d'un contribuable 
exercant la profession de marchand de primeurs en gros, à qui 
l'administration des contributions directes prétend imposer le verse- 
ment forfaitaire de 5 p. 400 sur une partie du remboursement des 
frais de route des chaufleurs, bien que ces frais soient compris dans 
les frais d'exploitation, Estimant que ses salariés font ie de la 
catégorie des chauffeurs et con de transports rapides routiers 
{art. 5 de l'annexe IV du code général des impôts), ce contribuable 
les a fait renoncer à la déduction supplémentaire de 20 p. 100 pour 
frais fessionnels et il a retenu comme base du versement forfai- 
taire montant des salaires bruts, à l'exclusion de toute indemnité 
pour frais d’'em et de tout remboursement de frais justiñés, 
comme le prévoit l’article 51, paragraphe 3, de l'annexe HI du code 
ral des impôts. I lui demande comment, dans ces conditions, 
administration peut être fondée à réclamer ja réimtésrabon d'une 
partie quelconque des avantages en nature, alors qu'il s’agit d'in- 
demnités versées à titre de frais d'emploi, de service, de route ou 
autres allocations similaires (arrêt du conseil d'Etat du 28 octo- 
bre 1955, requête 32.992 R. O., page 425, et circulaire du 11 mai 1950, 


page 2261, $ 537). 


2083. — 27 juillet 1959. — M. Radius demande à M. le ministre de 
la justice si les juridictions de France sont aptes à juger les litiges 
du travail pouvant opposer les gérants civils français des mess 
intégrés des forces françaises en à eur employeur. 


2084. — 27 juillet 1959. —- M. Radius rappelle à M. le ministre des 
armées que lors du vote de l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 gril 
14955 (loi de finances, dépenses des charges communes ur 1955, 
Journal officiel, débats parlementaires du Conseil € la épublique 
ne %, compte rendu du 31 mars 1955), M. le secrclaire G'Etat au 
budget a déclaré, en ce qui concerne la titularisaiion des person 
nels civils des forces françaises en Allemagne, régis par l'ipstruc- 
tion ministérielle n° 052/P, C. 5 du 8 juillet 1953: « le problème 

est évidemment intéressant, mais il est peut-être prématuré... 

l y aura un préjugé favorable de la part du vernement lorsque 
le moment viendra de régler cette question »; que d'autre part, le 
commandement en chef des forces françaises en Allemagne est favo- 
rable à une telle solution et a saisi, en plusieurs occasions, Îles 
services compétents du mäinistère des armées. Il demande, vu ’au- 
cun résultat positif n'est intervenu à ce sujet, s’il pense voir 
donner un avis favorable sur le y d'une titularisation des 

sonnels civits des forces frança Allemagne régis par l'ins- 
tion ministérielle ne 052/P. C. 5 du 8 juillet 1955. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 

(Application de l'article 13 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


1017. — 11 mail 1959 — M, Waïldeck Rochet demande à M. le 
ministre de l'agriculture : 1° quel:es quantités de vins ont été impor- 
lées pour la période du 1° septembre 1953 au 1° avril 1959; 2° en 
provenance de quel pays ont été effectuées ces importations et 
quelles sont les quantlilés pour chaque pays intéressé. 


1266. — 2 juin 1959, — M. Cachat expose à M. le Premier ministre 
qu'à la Libération, le 15 juin 1945, il fut pris une ordonnance 
he 45-1285, relative aux fonctionnaires ayant dû quitter leur emploi 
par suite d'événements de guerre. Les concours furent organisés aux 
wrintemps 1916 et 1947. Le 19 mai 194$, la loi ne 48-858 étendait le 
»énéfice de l’ordonrance de 1915 à de nouvelles catégories, et deman- 
dait aux agents de la fonction publique qui, pour des causes diver- 
ses, n'avaient pu bénéficier de ladite ordonnance, de se faire ins- 
crire auprès de leurs administrations respectives. La loi n° 56-266 
du 3 avril 1956 accordait un nouveau délai de deux mois aux 
bénéticiaires de la loi ne 43-S% du 19 mai 1948. La loi n° 56-780 du 
4 août 1956, tout en modifiant certaines dispositions de la loi 
ne 56-366, accordait un nouveau délai aux bénéficiaires. Or, dans les 
administrations, en atlendant la fin de tous ces délais, rieu n était 
fait pour redresser la situation des agents bénéficiaires de l'ordon- 
nance de 1915, En 1957, le Gouvernement d'alors se décida enfin 
À agir, en demandant avis au conseil d'Etat sur Le re du 
redressement de Ja situation des agents de la fonction publique 
« victimes de la guerre », Cette haute instance décida, après des 
inois de réflexion, que, tant d'années après la guerre et l'occupation, 
il n'y avait plus Heu de, régler les situations en attente, et de 
considérer comme forcloses toutes les demandes déposées depuis dix 
ans. Il lui demande: 1° le Gouvernement entend-il prendre des 
mesures pour que les lois votées soient respectées ou considère-t-il 
que l'avis du conseil d'Elat annule jlesdiles lois; 2° si, dans cette 
dernière hypothèse, le Gouvernement n'entend pas remédier à celle 
injustice envers les fonctionnaires « victimes de guerre », alors 
que d'autres, condamnés pour collaboration, ont été depuis long- 
temps amnistiés et réintégrés dans leur emploi, certains mème 
avec avancement. 


1286. — juin 1959, — M. Mauret atlire l'attention de M. le ministre 
de l'agriculture sur le sort réservé aux excédents de rendement, 
souvent rares, des vins d'appellation d'origine contrôlée. II lui 
demande s'il pourrait être envisagé de comprendre ces excédents 
dans la part de Ja récolle réservée au slockage, 


1330. — 5 juin 1959. — M. Noël Barrot altire l'attention de M. le Pre- 
mier ministre sur les contradictions, iout au moins apparentes, qui 
résultent de sa lettre à une section syndicale de l'Union parisienne 
des industries chimiques, d'où il ressort que les salaires ne sont pas 
bloqués, mais qu'en cas d'augmentations, celles-ci ne doivent avoir 
lieu que dans des limites étroiles, et lui demande : 1° quelle « frac- 
tion de l'augmentation annuelle de la productivité » doit étre 
consacrée à la baisse de certains prix et de quels prix il s’agit: 
2e quelle « fraction » doit être consacrée « au financement des 
investissements »: Je quelle « fraction » doit être consacrée à la 
hausse des salaires: 4° qua calcule la productivité à l'échelon natio- 
nal et à quelle date: 3° si ses services n'auraient pas pu lui 
éviter le reproche d'af@gme: dans sa missive des principes et de 
rester exagérément dans le vague sur ce qui, finalement, sera admis 
et ce qui ne le sera pas. 


1389. — 9 juin 1959. — M. Dutheil rappelle à M. le ministre des 
anciens combattants qu'en vertu du décret du 1° juillet 1930 portant 
règlement d'administration publique et fixant les conditions d'attri- 
bution de la carie du combattant 1914-1918 un certain nombre d'an- 
ciens combattants n'ont pas droit à l'attribution de ladite carte, soit 
arce qu'ils ne réunissent pas tout à fait les trois mois de présence 
äans une unité combattante prescrits par ledit arrêté, soit parce 
qu'ils ont servi dans des formations militaires qui, tout en exerçant 
parfois leur activité dans une zone soumise aux bombardements, 
n'ont pas été considérées comme des unités combattantes (service 
de santé, service auto, train des équipages, intendance, etc.). HN lui 
fait observer que cette réglementation aboulit à priver injustement 
de la carte beaucoup d'anciens combattants, dont les services rendus 
à la patrie sont cependant comparables à ceux des titulaires de la 
carte, 11 lui demande s’il n'entre pas dans ses intentions d'élargir 
le champ d'application du décret du 1°" juillet 1990 susvisé, en déci- 


: dant notamment : 1° de considérer comme combattants, pour l'appli. 
cation de l'article 101 de la loi de finances du 19 décernbre 1926! les 
Militaires des armées de terre, de mer ou de l'air ayant servi pen. 
dan! trois mois consécutifs ou non à quelque formation qu'ils 
aient appartenu, dans la zone s'étendant sur une profondeur de 
15 kilomètres à l'arrière des premières lignes; 2° d'accorder cer. 
taines réductions du temps de présence pouvant aller jusqu'à 
50 p. 100 aux militaires qui appartenaient à l’une des dix classes 

les plus anciennes se trouvant sous les drapeaux. 


1431. — 18 juin 1959 — M. Deshors signale à M. le 
ministre l'incohérence avec laquelle sont appliqués les lois et 
décrets louchant certains problemes de la fonction publique, et 
notamment les rappels de services militaires concernant ‘les 
anciens combaltants, IL lui demande s'il ne serait pas normal que 
la législation et la jurisprudence du conseil d'Etat soient appli- 
quées de la même manière dans des cas semblables dans toutes 
les administrations ou -services lorsqu'il s'agit de majorations ou 
bonifications d'ancienneté; si le service central de la fonction 
publique ne devrait pas adresser une circulaire d'application claire, 
nette et précise, avec des exemp'es à de afin d'amener des 
rectificalions de carrière chez des agents lésés ou qui se voient 
modifier leur avancement en cas de changement ou de fusion de 
service; s'il ne dui paraît pas LP que l'ordonnance du 
4 février 1959 et les mesures d'application parues au Journal ofji- 
ciel du 22 mai 1959 et qui ont pour effet d'améliorer le service de 
la fonction publique trouvent une solution à cette question jamais 
me À et laissée au seul arbitraire d'un agent de chaque service 
centra 


1442. — 18 juin 1959. — M. Pierre Dumas expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les revisions quin- 
+ “€ des évaluations des propriétés bâties et non bâties exigent 

e ceux qui en auront la responsabilité une connaissance ap 
fondie du département relevant d'eux. IL fait observer que l'admi- 
nistration aurait donc intérêt à maintenir ses plus anciens chefs 
de service du cadastre en activilé pendant la durée de ces travaux 
(1959 à 1962) et qu'il serait d’ailleurs juste d'assurer aux quelques 
inspecteurs centraux, qui furent les pionniers du nouveau ser- 
vice du cadastre créé en 493%, une de carrière identique à 
celle de leurs camarades plus jeunes. Il lui demande quelles dis- 
positions il compte prendre pour hâler la parution du statut du 
cadastre, le seul qui soit encore en souffrance pour l’ensemble des 
services des impôts, et pour que les plus anciens inspecteurs cen- 
traux, proches de l'âge actuellement fixé pour la retraite, puissent, 
en toute uité, bénéficier des avantages résultant dudit statut 
avant de quitter l'administration. 


1454. — 18 juin 1959, — M. Lepidi signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une revue, dont le titre 
est Douanes et Finances, et qui est l'organe de la fédération auto- 
nome des douanes, porte sur sa couverture la mention: « Ministère 
des finances ». Par ailleurs, les cartes professionnelles confiées aux 
démarcheurs en publicité travaillant pour le compte de cet organe 

rtent la mention: « Ministère des finances »., Ces démarcheurs, 
ors de leurs visites, déposent chez les clients éventuels un contrat 
de publicité portant, lui aussi, la mention susindiquée laissant ainsi 
pe qu'elle émane directement du ministère des finances. Il lui 

emande si une autorisation a été donnée à ladite revue et, dans 
le cas contraire, quelle mesure il entend prendre à ce sujet. 


1469. — 18 juin 1959. — M. Battesti demande à M. le Premier 
ministre si l'obligation de discrétion professionnelle qui résulte de 
l'article 13 du statut général des fonctionnaires peut valablement 
être invoquée par un fonctionnaire qui est interrogé par un juge 
d'instruction. c'est-à-dire à l'occasion d'une affaire pénale, d'une 
manière générale d'une part et, d'autre part. plus particulièrement 
lorsque l'information ouverte par le juge doit permettre de décou- 
vrir les auteurs d'une fraude commise au préjudice de l'Etat. 


1493, — 18 juin 1959. — M. Louis Michaud demande à M, le 
Premier ministre pour quelles raisons le Conseil économique et 
social, bien que comportant un nombre de membres plus élevé que 
l'ancien Conseil économique, ne comprend, en son sein, aucun 
ue —" de celte activité essentielle que constituent les pêches 
tuaritimes. 


1496. — 18 juin 1959 — M. Devemy expose à M. le ministre des 
anciens combattants le cas d'un jeune garçon de neuf ans dont le 
père est mort en Afrique du Nord au fait des événements de guerre 
et dont les études se trouvent compromises vour des raisons finan- 


arrèlé 
avait 7 
et 
qui éla 
ce dés 
l'essen 
les fra 
en 
de ser 
permel 


1516. 
térieur 
des 101 
u’Elat : 
parilé : 
raison 
date pl 
prochal 
réajust 
paritai 


n° 3 
dèrent 
sembla 
sont a! 
de la | 
récise 
oi con 
peut 
çais, u 
tions q 
la pro! 
de car 
des q 
« retra 
carte 4 
une dé 
vier 
ne 
sante | 
priétai 
de rec 


| 5 Se 
cières. 
de la n 
pupille 
ses 
jui den 
accorde 
d'Algér! 
1511. 
des fin 
des fra 
l:ment 
ojhiciel 
du 
ministé 
| 
armées 


5 Septembre 1959 


ASSEMBLEE NATIONALE . 


1637 


cières. Les victhges civiles d’Algérie ne bénéficiant pas actuellement 
de la mention « Mort pour la France », c> jeune orphelin n'est pas 
pupille de la nation, ce qui lui aureit pourtant permis de poursuivre 
sc études gratuitement dans certains établissements scolaires. 1] 
lui demande si le projet de lof actuellement à l'étude et visant à 
accorder la mention « Mort pour la France » aux victimes civiles 


d'Algérie sera dans un très proche avenir soumis au Parlement. 


1511. — 18 juin 1959. — M, Faulquier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que le remboursement 
des frais de tournée des fonctionnaires itinérants est prévu actuel- 
lument par l'arrêté interministériel du 10 septembre 1957 (Journal 
ojhiciel du 11 septembre), pris pour modification des dispositions 
du décret ne 53-514 du 21 mai 1953, 11 s'agit d’un arrêté inter- 
juinistériel (Budget, — Fonclion Au moment où cet 
srl à été mis en application (avec eflet du 1er juillet 1957), il 
avait rétabli un déséquilibre qui était apparu depuis le décret de 
4):2 entre les frais engagés t-« les tournées et les remboursements 
qui étaient àcoordés et depuis un certain temps 
ce déséquilibre existe à nouveau. En eflet, depuis septembre 4957, 
l'essence à augmenté dans de notables proportions. Par ailleurs, 
les frais d'entretien d’une voiture ont également augmenté tant 
en ce qui concerne certaines fournitures que pour les prestations 
de servire. 11 lui demande les mesures qu il comple prendre vo 
permeltre le remboursement à un tarif adapté aux dépenses réelles. 


1516. — 18 juin 1959. — M. Dalbos expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que la parité a été reconnue, en 1948, entre le traitement 
des fonctionnaires communaux <t le traitement des fonctionnaires 
u Elat occupant des fonctions icentiques ou équivalentes; que celte 
parilé a été perdue au détriment des fonctionnaires communaux en 
raison du surclassement des fonctionnaires d'Etat effeciné depuis Ja 
date précitée. Il lui demande si on peut envisager un réajustement 
prochain des traitements des fonctionnaires de ces deux catégories, 
r'ajustement régulièrement proposé par la commission nationale 
paritaire. 


1519. — 18 juin 1959. -- M. Mostache expose à M. le ministre des 
armées que les termes de sa réponse du 24 mars 1959 à sa question 
n° 3 ont choqué de nombreux sous-officiers de carrière qui consi- 
dèrent à juste titre que, dans cette circonstance comme en d’autres 
semblables, on ne montre pas beaucoup de considération à ceux qui 
sont au service de la patrie d’une façon permanente. Or l'article 3 
de la loi du 30 mars 198 sur le statut des sous-oificiers de carrière 

récise que l'ensemble des garanties et avantages définis par cette 
Yoi constitue « l’état du sous-offficier de carrière » et que cet état ne 
peut être perdu que par la démission, la perte de la qualité de Fran- 
çais, une condamnation ou la destitution 11 apparaît dans «es condi- 
tions que « l’état » et le « litre » de « sous-officier de carrière » sont 
la propriété de celui qui a été admis dans le corps des sous-officiers 
de carrière, que cette propriété ne peut être perdue que dans l’une 
des quatre conditions définies ci-dessus, et par conséquent que le 
« retraité » conserve la qualité de « sous-officier de carrière ». Une 
carte d'identité spéciale ayant été délivrée à ces sous-officiers par 
une décision ministérielle de 1931, confirmée et modifiée les 8 jan- 
\ier 1957 et 26 février 1958, le fait qué les sous-officiers de réserve 
ne sont pas dotés d'une carte d'identité n'est pas une raison suffi- 
sante pour retirer la leur à ceux qui la détiennent en tant que nro- 
priétaires de leur état, 11 lui demarde s’il ne lui paraît pas possibie 
de reconsidérer sa position, d'autant plus que la mesure demandée 


ne coûterait rigoureusement rien au Trésor mais serait de nalure, 
cn supprimant sur ce point un privilège réservé aux seuls officiers, 
à donner un peu plus de considération à « l'état de sous-officier de 
» et, en de compile, à elcer le moral de l'armée tout 
entière. 


1545. — 19 juin 1959, — M. Noël Barrot appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires sur la situation 
sespective, au 1er janvier 1956, des inspecteurs et inspecteurs cen- 
traux des régies financières titulaires de la licence en droit issus 
des concours antérieurs à 1951 et de ceux provenant des concours 
internes pour lesquels aucune étude n'a été entreprise au sujet de 
l'avancement correspondant des agents des trois régies. 11 lui expose 
que la loi de finances pour 1951 avait prévu l'harmonisation des çar- 
rières de tous les agents du cadre A, que, iorsque des agents d'un 
service déterminé ont bénéficié de certains avantages de carrière 
au moment de leur titularisation dans un cadre donné: inspecteurs 
des contributions directes pour les licenciés en droit, inspecteurs de 
l'enregistrement pour les concours internes, il apparaît équitable et 
rarfailement conforme à la loi que les agents des autres services 
s'alignent sur ceux-là. Il lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour porter remède à ‘’injuslice qui semble frapper cette 
calégorie d'agents de son adininistration. 


1654. — 23 juin 1959. — M. Caillemer demande à M. le Premier 
ministre, à la suite du récit publié dans la presse de la captivité 
d'une infirmière française récemment libérée par le F, L. N. et où 
était rapportée la propagande faite auprès des soldats rebelles par 
un commissaire politique au mcyen d'un « journal francais de 
auche », si le nom de ce journal est connu du Gouvernement et, 

ans ce Cas, si une action judiciaire a été ou sera engagée 


1564. — 23 juin 1959. — M. Lefèvre d'Ormesson expose à M le 
ministre des nces et des afaires économ que l'ordonnance 
no 59-246 du 4 février 1959, dans son -article 14, interdit dans les 
nouvelles dispositions slalutaires ou conventionnelles, sauf lors- 
qu'elles concernent les detles d'aliments, toutes clauses prévoyant 
aes indexations fondées sur le salaire minimum interprolessionnel 
“aranti, sur le niveau général des prix et salaires, ou sur le prix 
es biens, produits ou services n'ayant pas de relation directe 
avec l'objet du statut ou de la convention, ou avec l'activité de 
l'une des parties. Il lui demande si l'acquéreur et le vendeur d'une 
maison neuve ou ancienne, tous deux retraités, donc n'ayant ni 
l'un ni l'autre aucune activité, uvent prendre comme base 
d'indexation, ayant une relation directe avec l'objet, l'indice du 
coût de la construction, base 100 au quatrième trimestre de l’année 
1953, publié par l'office de la statistique. 


1578. — 23 Juin 1959 — M. Waïldeck Rochet demande A M. le 
ministre de l'intérieur les mesures qu’il compte prendre afin d'ac- 
corder au personnel communal les améliorations d’indires de trail. 
tement qui ont fait l'objet d'un avis favorable du comité paritaire 
en juin 1958. 


1579. — 23 juin ‘959. — M. Waïdeck rappelant à M, de 
ministre de l'intérieur l'opposition de l’ensemble du personne! com- 
munal à tout allongement des carrières, lui demande quelles sont 
les intentions du Gouvernement à ce sujet. 


Paris, — lmprimerie des Journaux ofticiels, 31, quai Voitaire. 


